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AVIS. 

mos ce Recaeil, gui parait sous les auspices de Is 
paix générale, et à l'époque reraarijuaLle d'un nou- 
VEAD SIÈCLE, ou a suivi le plus esacLement possible^ 
l'ordre chronologique des actes et des traités. On s'en 
■ est seulement écarlé par rapport à VÉiai Romain, 
qui se trouve terminer \a. première partie , afin de ne pas 
trop retarder le précis des évèneniens politique» et 
militaires qui ont amené la Convention, sur laquelle 
l'attention est aujoui'd'liui généralement fixée. 
Ce volume contient les arlieles suivans : 

Amérique , page i 

Étrurie ( Toscane ) m 

Prusse i45 

SuHe igi 

Hollande (BataTÏe) 2i5 

Espagne 286 

État Romain 363 



La SECONDE PARTIE, qui paraîtra incessamment 
formera un ou deux volumes, selon l'étendue de la 
matiëre; elle contiendra les articles ci-après: 



Hesse-Cassel. 


Hesse-Hombourg. 


Sardaigne. 


République Italienne. 


Wurtemberg. 


Autriche. 


Lig-ie. 


Bavière. 


Baden. 


Russie. 


Gènes. 


Portugal, 


Waples. 


Tu„ju;e. 


Parme. 


Tunis. 


Helvétie (Suisse). 


Angleterre. 



DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 

Ji présente au public la colIectîoD des 
litës de paix et des actes diplomaiiques 
clus avec la France -Rëpubll(|ue. Des 
vitëa de paix ; que ce mot éveille de sen- 
iin]<.>as délicieux ! 

Pour bien appr^ci<^r l'importance d'un 
traite , il est nécessaire de connaître la 
siatistiijue des Puissances contractantes., 
J*ai donc joint une notice statistique , puisée 
dans les auteurs les plus accrédités. 

Mais quelles ont été les causes de la 

guerre? Quels événemens , quelle chance 

la guerre a-t-elle amenés ? Telle est la de- 

luandc première de tout lecteur accoutume 

I k approfondir. 

^^^Poorsatisraire, autant qu'il est en moi, 
^^Btte curiosité bien naturelle, j'ai ac- 
^^Boipagué les traités et les notices statis- 
^^■Dues f i". des pièces ofKcîelles déclara- 
^■Sîves de guerre; a", d'un précis succint des 
principaux événemens dont elle» ont ét^ 
wivies justju'tt la poix. 
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Ces ëlémens rapproches m'ont paru de» 
voir se prêter rantuelleiDent un nouvel in- 
térêt, et doubler par leur réunion le degré 
tl'utilité qu'ils offrent dëjà sëparëment. Du 
moins , telle a été la pensée qui m'a oc- 
cupé en disposant les matériaux , pour en 
former un corps d'ouvrage. 

Alors, le lecteur embrasse d'un coup- 
d'œil un grand ensemble. Débarrassé de ces 
recherches laborieuses, arides et insipides 
qui l'auraient entravé , il peut donner un 
libre essor à son génie méditatif. Il com- 
pare ; il (uge. Que de réflexions utiles ! 
Que d'observations profondes! Que de ré- 
sultats précieux ! 

S'il a été agréable pour moi de reproduire 
les faits héroïques des armées françaises , 
(et puissent les noms glorieux de nos héros , 
couvrir la faiblesse de mon talent) ! j'ai 
éprouvé aussi , bien des dégoûts dans le tra- 
vail des recherches auxquelles j'ai dû me 
livrer, des rapprochemens qu'il m'a fallu 
faire, sur tout par rapport aux différentes 
données statistiques. Au milieu de la car- 
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rlftre semée dVpines que }*ai parcourae , 
y'tagt tais découragé , j'ai abandonnai la tàcho 
que je m*éiais imposée ; mais une sorte 
d'orf;u«il national m'a constommenc rap- 
pelé aa iahor improbus. 

Quoi! me suis-je dit, les talens et la 
bravoure uiilitairos , ont placé la France 
«u rang de ia première Puissance dans le 
monde politique, et lui ont conquis le sur- 
nom de grande Nation ; les littérateurs 
fiançais occupent les premières pinces dans 
I le domaine de la républi(]ue lettrée ; les Bor- 
du, lesLagrange, les Monge , les Chnptal » 
' Foorcroi , Berthollet, etc., cherchent eu- 
vaio des rivaux chez les Nations étran- 
gères , dans la partie des sciences exactes ; 
mais, en économie politique ! les Anglais 
et les Allemands sont nos maitr^'S , it tant 
^■prouer. Quellecstla cause de cettt; disette' 
^IPb la découvrirait , sans doute , dans la 
^TBture et la forme du Gouvernement sous 
lei]uella France existait avant la révolution. 
Alors , les emplois publics étaient concen- 
tré» dans une caste d'hommes privilégiés ; 
le«y^eare partie de la Nation * éloignée du 
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mauiement des aff^iires publiques, se trou- 
vait comme rîtrangère aux lois de l'État et 
de radministration. Des publicîstes fameux- 
ont, cependant , illustré la France : je suis 
loin de le méconnaître ; mais Bodin dans 
son traité de la Ri^publique , Rousseau dans 
son Contrat Social , Montesquieu dans l'Es - 
prit des Loix , ont plutôt présente des théo- 
ries savantes sur les Gouvernémens , en 
général, que des résultats précis , positifs 
et pratiques sur les Gouvernémens exis- 
tans. 

Les obseiralions de Mably , dans son 
Traité du Droit Public de l'Europe, sont 
profondes et lumineuses ;mais en s'abstenant 
de produire le texte du traité dont il cher- 
che à pénétrer resprit, il prive le lecteur du 
moyen de juger de la justesse de ses ré- 
flexions. Ce n'est cependant pas que les 
traités nous manquent : la France a , dans 
ce genre comme l'Allemagne, ses Martens. 
3VIais les collections de Rousset , de Léo- 
nard , de Lamberty , de Duniont, etc., 
bonnes et utiles à consulter dans les bi- 
bliothèques oii elles se trouvent , contiennent 
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des pi^s , pour ta plupart , purement 
)iittori({ues, «t qui laissent désirer des do- 
csmens propres à mettre le lecteur aa cou- 
rant des (^vénemens , et à c'claïrer sa marche ; 
eo sortequ'il est obligté , pour iJire lui-même 
ce travail , de recourir aux mémoires du 
tetns ; intimoîres dont , à la vériit^ , la 
Frattoe possède une riclie collection : on 
, lit toujours avec iiitënt les nt^gociations 
^HRCavaux, di^ ISûaiUes , de Feurjuières , 
^^■DâStrades , etc. ; les Mt-moires de Suger 
^^^de Duguesclin ; de Richelieu et de Com- 
nioes ; de Itetz et de Villars ; ceux da 
I SuUy et de C^ndé, de Muzarin et de Tu- 
reoae. De nos jours , les écrits de Terrai, 
de Turgot , de Mecker, de Calonôe , de 
BiogUo, de \'ergennes, ont éveillé l'atien- 
tion; on leur dûjt d'avoir initié le public, 
dan* les œyaiùres de l'adiuinistratiou. 

Plusieurs années avant la révolution , un. 
hotnizie vivement frappé des înconvéniens 
du traité de 1766 avec l'Autriche^ voulant 
Emmener la France à un nouveau système 
rcdcralif, publia un ouvrage qui iit uuo 
^aode sca&atioa dous ie monde politique^ 
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Il est intitulé : PoUtlfjue de toits tes Cabi- 
nets de riiurope. 

Son auteur ( Favier ) ne cesse d'appeler , 
pour ainsi dire , à chaque paf^e , la re- ' 
fonte générale du système fèdérat'tf. Sf^gur 
l'aînë, ex-arnbassadeur, aujourd'hui k-gisla- 
teur, en publiant une édition de ctt ou- 
vrage , vient de l'enrichir de notes insfruc - 
tives et de commentaires ingénieux, appro- 
priés aux circonsiances ; car, les évènemens 
politiques produits par la révolution , en 
résolvant plusieurs problèmes que la poli- 
tique des Cabinets offre à la méditation, 
ont ouvert de nouvelles directions , im- 
primé d'autres mouvemens, posé de nou- 
velles bjses. J'ai souvent mis ces deux au- 
teurs (Ségur et Favier) à contribution ; je 
n'ai pas cru pouvoir mieux terminer plu- 
sieurs articles , que par des observations 
extrites de leurs écrits. 

«Aucune science n'est plus avide de faits , 
que celle de réconomie politique. Il n'en 
est aucune qui en présente de plus nombreux 
à rassembler et à coordonner. Comme elle 
embrasse tous les rapports qui peuvent 




exister entre Tes socîéti*», presque toutes 
les relations des hommes ùvt-c les choses , 
il faut chercher ces faits , et dans le cœur^; 
hunmiiiofi sont les principes desafrections** 
(■t dflns les causas qui agissent sur le carac- 
tère des peuples , et dans les circonstances 
locales 1 les besoins , les liabitiidcs , entin 
dans la nature des choses , combinée avec- 
le mouvement du monde moral et inlellec-- ■ 
luel; c'est ce que le citoyen Taleyrand 
(anjounl'hui ministre des relations exte- 
xietires), a ex^utë relativement aux relations 
natutelles de l'Amt^nque Septentrionale ». 

Ainsi s'exprimait l'institut national des 
sciences et oris de France , dans son compte 
rendu et présenta au Corps législatif, le 
cinquième jour complémentaire de l'an V , 
k l'occasion de l'extrait de l'écrit de ce 
m^mo ministre, sur /e^mAi//o/iJ naturel/es 
de C Amérique Heptentrionale , eC d'un 
essai sur les avantages à retirer de 
ionies nouvelles dans les circonstances ] 
pFTsenies. 

L.CS principes avanct^s par cette société 
B , s'applii^ueDt singulièreiueat à 1» 
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statistique, dontJcstrail^sfonnent une partie 
essentielle , puisqu'ils font découvrir la 
puissance fëd^rative des États : la puissance 
militaire , et les facultt^s pécuniaires , ne 
sont pas moins nécessaires à connaître. 
■ La puissance militaire ne se compose 
pas seulement du nombre des soldats (la. 
guerre de la rëvolution en est ta preuve ) ; 
mais encore du moral , de la discipline , dui, 
dourage des hommes qui constituent la masse 
des armées. 

La position g(k)grap}n'que n'est pas plus à 
dédaigner. Desmontagues, des fleuves , sont; 
autant de barrières pour la défense du 
pay§ qu'ils couvrent. Les montagnes con-; 
îribnent à déterminer la température du 
climat , le caractère et les mœurs des habi- 
tans , la nature des productions. Les fleu- 
ves , liens de communication entre les dif- 
férens pays , sont autant de canaux qui vi-. 
vifient 1 industrie. 

Les facultés pécuniaires se forment des. 
revenus publics , et les revenus publics sont 
en raison composée des produits de l'agri- 
culture et des résultats du commerce. Le 
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commerce , l'agnciilttire et Tes arts , «ont 
donc It'S premières sources Je la forcp des 
Empires. C'est des ateliers et iIoscImumiVTea 
que sortent les hommes qui , fornu's au 
maniement des armes, versent leur Siing 
pour II dtîtenso et la gloire de leur p.iys. 
L'agricidture rend à ta sociLUë les preinirra ; 
produits; le commerce les exporte, aprJa' 
que la maio des aris se trouve avoir ajouté 
un nouveau prix aux malières premières. 

L'homme qui , après avo'r étudié la cause 
des divers impôts chez tous les peuples, 
exposerait leur nature , expli<iuer.iit les 
fomws de perception, et publierait le ré- 
suhat de ses recherches, rendrait à l'ëco- 
nomie poh'iiqiie un service si^nul^. 

Un bon Traita sur la population, la po* 
pulation que Minibenu regardait comme' 
la seule règle qui pAt servir k fixer l'impâr, 
reste encore h faire. MM. Hume et Wal-' ■ 
ont beaucoup et savanmient disserté 
cette partie iniéressante de la statis- j 
mais leurs dissertations n'ont pas' 
résolu ces questions qu'on se fait tous les 
: <c La population est-elle augmeaiëe 
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» ou diminuée depuis quelques siècles ? 
M Est-elie , parmi nous aur-tout , dans un 
» état d'accroissement ou de dépérisse- 
» ment? S) Ce problême qui , depuis long- 
tems, aurait dû être résolu par des déuoin- 
bremens , n'a guères élé discuté , ainsi que 
Peuchet l'observe dans son Dictionnaire 
de Géographie Commerçante, que par lliu- 
menr et la flatterie. « En effet , afoute-t- 
» il, selon qu'on a voulu louer ou blâmer 
» le Gouvernement , abroger d'anciennes 
a) lois, ou vanter de nouvelles ordonnances»: 
» on a dit ; la diminution sensible dans la 
» population^ /'augmentation marquée 
î> dans la population, prouvent, etc. Et 
3j comme la satyre et l'éloge ne sont guères. 
» plus exacts Tun que l'autre , il y a eu de 
» l'exagération des deux côtés ». 

La statistique est une science que les 
anciens paraissent n'avoir pas cultivée, 
■ Vers leXVP. siècle, au tems oii Venise 
florissait, des Vénitiens commencèrent à 
publier des tableaux de statistirjue. Au 
XVIP. , un Français , Davity , lit paraître 
un ouvrage volumineux sur cette matière. 



it 'folio, J'abord goftt^ et i^jianiïti , finit 
pr être conï'iné et ouljlirf d.ms les biblio- 
ues. Depuis, Hes Italiens rendirent ces 
rtes d'ouvrag<^s plus usnels, en leur don* 
une forme plti3 apiiropiiée au poi'it 
: moyens des Jecleurs. Miiis les Alle- 
«nds s'eiRparèrenc biciiti^t du domaine 
d<- la 6t.iti5itt[ue, dont ils sont en posses- 
sion depuis cette i^poque. 

France, la siatisti(|ne était tellempnt 
ingère il y a peu d'.-iiini'es , que les au- 
teurs de l'EncycIop^iiie nen consignèrent 
pas même le mot dans le Dictionnaire 
/tusonné des sciences. Aussi quel<|ueB per- 
•oime8(*) l'ont-elle confondu nvec le terme 
«TATiQDS (piirtîo de la mi^canifine qui a 
pour objet les lois de réqiiilibre des corpS)>; 
Oaiu co moment même, le mot est si peu ■ 
saisi dans sa vérit^ible acception , qu'il n'esC- \ 
pas rare d'enteiidre dire ou de voir ^crirO' ~ 
la STATISTIQUE Jes crimcs et dvlits commis 
datu tel département. Comment i^-nore-t-on 
que ce terme esc exclusivemeac coasacié à 
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fleurs 



[*} Voir r*Iiiiâiucb ntUoDtl, an. Inttitul national. 
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exprimer l'état (le situation d'un pays ; 
(status imperii) ? 

La science est neuve encore parmi nous, 
ont dit les auteurs des Annales statis- 
tiques (*}. Ils auraient pu ajouter , et chez 
tous les autres peuples , cette science est 
encore au berceau. C'est une vérité dont je 
me suis convaincu dans tout le cours de mon 
travail. Obligé de consulter sur chaque ar- 
ticle plusieurs auteurs à -la-fois, j'ai reconnu 
qu'ils s'étaient copiés les uns les autres , sou- 
vent sans avoir pris la peine d'indiquer les 
sources où ils puisaient. Ils donnent comme 
des découvertes particulières , les décou- 
vertes d'anciens compilateurs qui, consultés 
et scrutés à leur tour , présentent rarement 
une garantie suffisante pour faire autorité. 
Ainsi , en Allemagne même, les géographes, 
les statisticieus ont trop souvent juré sur 
la parole de Musching, auteur de la géo- 
graphie universelle, qui parut pour la pre- 
mière fois eu 1777. Eit multipliant les.lar- 

(*} Journal qui parait depuis- le 1er. floréal (it avril 
180»).' 
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XVij 
«OS scientifiques , on a composé des vo- 
lumes ; mais on n"a point avancé la science. 

Au moment où je m'élève contre cette es- 
pèce de piraterie scientifique, on ne manquera 
pas de m'objecteï que mon ouvrage , sur- 
tout la partie statistique , n'est qu'un com- 
posé de citations. Oui sans doute, j'ai cité 
et toujours cité ; et si ce premier essai a un 
mérite, il ne l'empruntera que du rappro- 
chement de ces citations mêmes : car je n'ai 
pas eu d'autre dessein , que de faire ressor- 
tir , par- là , les calculs , tantôt trop exagérés, 
tantôt trop affaiblis, sur l'état de la même 
puissance ; exemple , la Russie : 

Busching porte sa popula- 
tion h 20,000,000, 

Sulmisch , à 24>ooo,ooo. 

Levesque, à 19,000,000, 

Chantreau , à 21,000,000. 

Voltaire, à 24,000,000. 

Jaucourt (art, encyclopédie) , 
à 12,000,000, 

Beaufort , ( en toute sûreté , 
dit-il) , à 27,000,000. 
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jVîentelle , à 29,000,000. 

Enfia d'autres auteurs {*) à 3o,ooo,ooo. 

Ainsi, le lecteur peut comparer et op- 
poser les résultats les uns aux autres et les 
juger. MiiJs pourquoi , me dira-t-on , n'a- 
vez vous pas établi vous-même la concor- 
dance? Je nie suis bien gardé de l'entre- 
prendre , et de prétendre me donner comme 
autorité : cette tâche immense est réservée 
aux savans , ou plutôt aux hommes d'état. 1 

II est difficile, en effet, pour ne pas dire im- 
possible, à de simples particuHers réduits à 
des livres et àleurs propres moyens , de pro- 
duire quelque chose de satisfaisant : nul n'y 
parviendra, si les gouvernemens eux-mêmes 
ne le secondent. Mais on conçoit que les 
gouvernemens , les gouvernemens faibles, 
sur-tout, peuvent avoir des molifs pour 
se refuser à la communication de ces con- 
naissances. Qu'on juge delà difficulté, lors 
même qu'ils travaillent pour leur propre 
compte, d'obtenir des résultats satisfaisans , 

■ (*) Le 2'ableau général de la Russie moderne , 
ouvrage îniéressant qui vient de paraître , la porte à 
trente-iix millions. ( Tome î, page 164 ). 
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par ce que nous voyons se pratiquer ea 
France, oùron rencontre si peu d'hommes, 
notamment dans les campagnes , pourvus 
de l'intelligence nécessaire pour commencer 
le travail fondamental , en donnant des no- 
tions justes sur le pays qu'ils habitent ; 
notions sans lesquelles il est pourtant im- 
possible d'arriver à un état certain de la masse 
générale. 

La France entre atijourd'liui dans la 
carrière ; je ne serais p.is étonné de la voir 
bientôt surpasser ses devancières ; aucun 
intérêt ne doit lui faire désormais un besoin 
de cacher sa véritable position ; elle est 
forte, et le gouvernement peut , sans risque 
de compromettre sa force , éclairer en cette 
partie les recherches des savans. 

Lucien Bonaparte , lorsqu'il était mi- 
nistre de Tintérieur , sut donner aux esprits 
une impulsion utile vers ce but, en exi- 
geant de tous les préfets qu'ils connussent 
leurs départemens. Il est tems , disait-il, 
de substituer des connaissances positives à 
des théories. Plusieurs ont déjà répondu à 
cet appel, et le gouvernement, en don- 
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nant une grande publicité à leurs travaux, 
les a mis à même de recevoir de leurs con- 
citoyens le tribut de reconnaissance qu'ils 
ont su par-là mériter. 

Le ministre actuel (Ckaptal), suitlemême 
plan avec une constance bien louable , et 
ses efforts auront sans contredit le succès 
qu'il a droit d'en attendre. « Je vois avec 
plaisir que vous avtz intention de publier 
des Annales Statisiit^ues ; (écrivait derniè- 
rement le ministre aux rédacteurs): les écrits 
de ce genre , en mettant sous les yeux de 
tous, les fails les plus simples et les plus 
communs , éclairent chaque individu sur 
ses propres intérêts ; ils fortifient le patrio- 
tisme ; ils inspirent un noble orgueil , en 
exposant toutes les richesses de la France, 

ses moyens et ses ressources Je suis 

persuadé que votre travail sera utile, et je 
le seconderai avec intérêt ; vous pouvez y 
compter ». 

Lorsque les tableaux stalistiques auront 
été recueillis, on aura fait beaucoup sans 
doute ; mais ce ne sera pas tout encore , si 
l'on ne travaille continuellement à les per: 
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fectionner , en les contrôlant de tems h 
outre. 

Je comparerais volonrjers la statistique à 
r«stronomie. L'astronomie se compose de 
faits; elle est devenue une science, lorsque ■ 
par la série d'observations faites pendant 
une suite d'ann^^es et même de siècles , on 
a pu poser, comme vt'rité matliémaritjue, 
des faits constamment r('p(^tës et physique- 
ment démontrés. Ainsi la marche est tracde 
pour la statistique. Que tous les cinq ans, 
par exemple, ou après tel période qu'on 
jugera à propos de fixer, une société de 
savens détermine le point où Ton est; ces 
premiers pas faits seront autant de jalons 
plantés sur la rouie: alors, non-seulement 
oo ne rétrogradera plus, mais m^me on 
iw restera pas stationnaire; caries homnu's 
qui succéderont , certains de l'avenir et du 
prt'^nt , avanceront, en consignant dans 
les annales delà statistique les observations 
de lenr tems. Alors on n'accréditera plus, 
arec l'auteur de l'annuaire de la Repu- 
biitfue française , des erreurs capitales, sur 

I foi d'auteurs qui ont souvent manqué 
I. b 




dp bases dans In travail ^^mentaîre ; et 
pourquoi la statistique n'aurait- elle pas, 
comme lasirononiie , son observatoire ? 

Mais il e&t de la plufi haute importance 
que lus premiers travaux se fassent sur des 
matériaux certains; qu^ l'on puise dans 
des sources pures; que l'on procède avec 
une attemiou niijme niinuiieuse, et avec 
une fioiie de sévérhé. Xoiïh mon système ; 
je n'y tiens pas; jVn embrasserai un autre 
avec plaisir, si l'on me le montre meilleur. 
DurcBte, JGJe livre à la dispute des hommes; 
Seulement , je ffesire avoir du moins con- 
tribue ù répandre le goût d'une des plus 
utiles études tjut puisse occufter un ciloyen. 
Ce vœa du citoyen DuQUïfiwoy, éditeur de 
l'ouvrage de Iloeck, proposfî avec raison 
comme modèle de statistique « je me l'ap- 
proprie , et je le forme aussi sincèrement. 

Malgré lu critique sévère que je viens du 
me permettre, case méprendrait beaucoup 
sur mirs véritables aenllniens , si l'on me 
croyait îo^rat envers les savuns qui ont 
jvafiu'ici Consacré leurs veiîjes aux pénibles 
tiKtUiat^ca de» ék^(u«us statistiques. Ils ont 




ttmcé la roiite ; ils ont fait I.i découverte. 
Xai personaellemeoc trop d'obligation à 
plusieurs , pour que je ne leur en ti^moigné 
pas publiquement ma gratimde. Les autenrs 
dans lesquels j"ai puisé les matériaux de mon 
ouvrage, sont principalement Busckin^f 
Guthrie , Beaiifort , Ckantrcau , Gorani , 
Mentelle , Peucket , Riesbeck , Murphy , 
Hoech-Dwfuesnôy , Favier, Segur,Amoult, 
(Balance du commerce) Sckmils , Dela- 
croix, les auteurs de l'Encyclopédie , Dà~ 
châcelet , etc. etc. ' ''^, 

Je reviens à l'ouvrage même, que je pré- 
sente aujou-rd'huî. Il contient cinq parties 
-bien distinctes. 

■ '^' 1°. La statistique des puissances.' 
I - anj 8^. Les niotifâ de guerre. 
^^H|^. ÏJès faits militaires. 
^^^Ê^- I-i^s traités de pai>:. 

'5°. <^aelque9 observations. 
Je reprends. 

■i". Statistifjtte. On vient de îii* mes ré- 

flexicHift ù ce sujet; ■■■■'■ ''' 

2-^;Moti/s iÎB guerre .'\je^ rapports officiéla 

où j'ai puisé , Dût la teinte de l'esprit du teina 
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XX. V 

où ils ont été faits — Par quelques retian- 
cli,einens dans ces citations , ] ai sacritié aux 
convenances. Plusieurs personnes me blâ- 
meront peut-être de n'avoir pas étendu plus 
loin ce sacrifice , tandis que d'antres ap- 
prouveront certaines réticences. Dans le 
vrai , il faut convenir que ces matériaux 
appartieiment aujourd'hui à l'histoire ; et 
la paix u'a-t-elle pas rais nn intervalle 
immense entre ces tems et celui où nous 
vivons? Quel inconvénient, dit Toulon- 
geon (*) , d,ins ses époques de la Ré\>olu- 
tiofit de parler « des défauts et des (alens 
_» jle Mirabeau, des ^ortahs de Robespierre ^ 
» des violences de Marat , des entreprises 
» de la Commune de Paris , des menées do 
i> Calonne , des intrigues dea cabinets di- 
» plomatiques, du système de conduite de 
» Maury, du caracière de Pitt? » 

3*. Faits militaires. Je n'ai pas eu rarh- 
bîtion de faire une Histoire, ni même un 
Précis, des événemens qui ont immortalisé 
nos camp;ignes : la tâche eût été au-dessiis 

(*) Légisiateufi ^ ..u4!»l-i"0, 
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de mes forces, et le sujet ne le comportait 
pas. Le général Dumas (*) , achèvera sans 
doute celle qu'il a si heureusement com- 
mencée, sous un titre trop modeste, avec 
une si grande supériorité de talens. Je me 
borne à ce qui lie naturellement la décla- 
ration de guerre au traité de paix. A cet 
égard, j'ai interrogé, autant qu'il m'a été 
possible , les pièces ofïicielles. Si j ai donné 
un peu plus de développement à l'article 
^rmée du nord , c'est parce que , chargé 
d'une mission importante près de cette arr 
niëe , lors de l'invasion de la Hollande , Je fus 
témoin des faits , et que peu de personnes 
sont , plus que mes collègues et moi , à 
portée d'en rendre un fidèle compte. 

4°. Les traités de paix. J'ai apporté la 
plus grande exactitude à cette partie, objet 
auquel toutes les autres se rapportent : celles- 
ci ne sont , pour ainsi dire , que des acces- 
soires propres à jeter un grand jour sur les 
dispositions des traités mêmes. Si je les pro- 

{*) Aujourd'hui ConseiDer d'étBl^ auteur Ju Précisées 
Evènemerts militaires, :i^^.^^^f^ |fl«tplU»WS.'itj' 
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duit, sous la forme de procès-verbaux, c'est 
parce qu'ils en sont extraits , et cette forme 
garantit leur autlienticité même. 

Vous dont le génîe a préparé, dicté, 
conclu ces traités glorieux pour ma patrie , 
■je vous en rends grâces. Sans les combinai- 
sons savantes et profondes dont ils ont été 
le fruit, peut-être, je ne serais plus'fran(;;-:iis, 
et l'étranger foulerait la terre où j(i tface ces 
lignes ! 

5°. Enfin tes Observations. Elles por- 
tent, en général , sur le caractère et les 
principes de la nation, ou des gouvernans. 
Ici j"ai laissé parler les hommes en posses- 
sion d'une réputation, sans doute méritée, 
d'exacts observateurs. 

Sur ce simple apper<;u , on peut juger 
du- plan de l'ouvrage. Mon but a été de le 
■rendre Vïtile, soit aux hommes d'état, qui 
ont besoin chaque jour de docaimens: ament 
ineminisse periti ; soit aux hommes, que 
leurs talens, leurs connaissances ; appelleiït 
aux fonctions de l'administration publique ; 
à ceux surtout qui se destinant à la carrière 
diplomatique, se Uvrenttt l'étude du droit, 
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dont les traitas font essentiellement partie; 
enfin aux commerçans , aux voyageurs, à 
l'étranger , que les spéculations de com- 
merce, ouïe desiç de s'instruire, portent, 
de teras k outre, à quitter momenLaiiéinenC 
leur patrie. 

Si , lorsque la paix vient consoler l'hu- 
manité des maux inséparables d'tme guerre 
de révolution , il existait encore des hommes 
pour qui tout censurer fut un besoin , je leur 
dirais : les scieuces sont-elles reculées jusque 
dans leurs dernièreslimites? ne reste-t -il plus 
à moissonner dans le vaste champ des con- 
naissances humaines? Le cercle est-il en- 
tièrement parcouru? ïûiis les arts ont -ils 
atteint le dernier degré de la perfection? 
Le commerce n'invite-t-il plus à des com- 
binaisons nouvelles? l'agriculture à de nou- 
velles découvertes? La nature a-t-elle ré- 
vélé tous ses secrets ? Il est plus dun genre 
de gloire. Lancez-vous donc dans la carrière 
vers laquelle vous porte votre goût , et où 
vos talens vous appellent. A la suite d'une 
longue tourmente qui a mis les esprits les 
moins actifs en fermentation , il est de l'in- 





XXTU) 

tërét des Gouvernemens de leur donner une 
forte direction vers des objets d'une utilité 
génërole. 

Heureux Tauteur de ce recueil , et ses 
vœux seront accomplis i si, pour prix de 
ses veilles , il est parvenu , en formant un 
tout de ces matériaux épars » h élever un 
monument à la gloire des armées françaises ^ 
et du Gouvernement qui, en mettant k 
profit leurs victoires , a su si glorieusement 
donner la paix au monde i 
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NOTICE STATISTIQUE. 

Position géographique. 

Les États-Unis d Amérique sont situés 
entre les 8^ degrés Est de longitude et 24^ 
deg. de longitude Ouest de Philadelphie , 
66 deg. 20 min. et 98 deg. 20 min. de long. 
Ouest, 3i deg. et 46 deg. de latitude Nord; 
ils sont bornés au Nord et à l'Est par l'Amé- 
rique anglaise , c'est-à-dire par les pro- 
-vinces du haut et bas Canada , la nouvelle 
Brunswick et l'Acadie, ou nouvelle Ecosse ; 
au Sud-est par l'Océan atlantique ; au Sud 
par les Florides ; à l'Ouest par le Mississipi. 

Etendue territoriale. 

L'étendue du territoire est de 55o lieues en 
longueur, sur 417 lieu'^s de large {GuthrieJ., 

Après la guerre de l'indépendance , qui 
se termina par le traité signé à Versailles 
le 3 septembre 1783, le territoire des Etats- 
Unis, seloa Thomas Hut-chins, géographe, 




( 2 ) 
confenait ni.iSo lieues carrées, dans les- 
quelles il y avait 640,000,000 d'acres: dé- 
duction pour l'eau 5i, 000,000; il restait 
),ooo,ooo d'acres (Ibid.) 
Cette partie des Etats-Unis , comprise 
entre la ligne occidentale de la Pensylvanie , 
h. l'Est , la ligne de démarcation entre les 
possessions Britanniques et les États-Unis, 
qui s'étend de l'extrémité nord-ouest de la 
Pensylvflnie , à Textrtimité Nord-Ouest du 
lac des bois au nord , du fleuve Missîssipi 
à l'embouchure de l'Ohio , à l'ouest ; et 
depuis l'Ohio, au sud , jusqu'à la ligne ci- 
dessus mentionnée de la Pensylvanie, con- 
tenait, calcul fait, environ 45,666 lieues car- 
iées, dans lesquelles il y avait 2G3,o4o,ooo 
acres : déduction pourl'eau 45,040,000 ; il y 
avait à la disposition du congrès 220,000,000 
d'acres à l'oiiest , pour éteindre la dette 
nationale: quoique des compagnies en aient 
acheté une partie , il a fallu reconnaître 
Ie.s droits des Indiens, et les leur céder; 
ce qui réduisait la possession à 569,000,000. 
Mais par le traité avec l'Angleterre , en j 79^, 
le territoire des litûts-Unis a été accru de 
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9^,000,00? d*acres ; et aujourd'hui les géo- 
graphes et arpenteurs am<^ricain.<i portent 
l'étendne du territoire à582,42i,7âo acrea. 
(Guthrie.) 

Suivant Beau/ort , les Étals- Unis ont 

i56o lieues carrées d'Alleoiagne ^ ou i5 d* 

^ dfi l'éfjuateur. 

^B Lacs. 

i 



► 



Zje% prinoipaux lacs sont I le lac des Bois, 

lac Rainjrou delà phn'e, le !ac Suptîrieuri 

lac Huron , le lac Michigan » le lac St- 

Clair , le lac Érié ou Oswego , le lac On* 

tario, le lac Chaniplain, le lac George. 

Rivières. 



Les principales rivières sont : la Bourbon^ 
U Nip<^on , la Micliipicooton , le St Joseph , 
le Détroit, TAlléghany, le Niugara, 
Géoessée, FOnondago, le Séoéca, la Mo*- 
faawk , la Caiaraki ou Saint-Laurent , 
Cbamblejr ou Richelieu , ou Sorellc , le 
Mississipi, le Missoury, l'Illinois et l'Ohio, 
'berville, la Perle, la Cuniberland, la 
[oaoogaeU, la Tennessee et 1 Oregord. 
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Montagnes. 

Les principales sont les Âpalaches , les 
Allr^ghamis et les montagnes jaunes. 

Population. 

Suivant l'ëtat donné en 1784, par M. 
Springel, la population étoit de 3,383,3oo, 
en ne comprenant que les tributaires. (Beau- 
fort.) L'annuaire de Tan X la porte en 
tout à 5,25o,ooû. 

D'après le dénombrement fait en 1791 , 
(Guthrie), le nombre des babitans ëlait de 
4,ooOjOOO, dans lequel il y avait 67,700 
nègres ou personnes de couleur, libres, et 
697 esclaves : aujourd'hui on porte la tota- 
lité des habîtans à plus de 5, 000,000 (Mé- 
moire communiqué). 

Ce qui établit une grande différence 
entre l'Amérique et les contrées de l'Eu- 
rope, c'est que dans la première, la popu- 
lation double tous les vingt à vingt-cinq ans, 
tandis qu'elle ne se double que tous les 
5oo ans dans les autres pays. (Schmitt.) 
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; a trouvé par difTërens calculs , et par 
une suite d'observations , que les habitans 
des États-Unis doublent en nombre dan» 
l'espace de a5 ans : ainsi, en 1847, leur 
population actuelle de 5,ooo,ooo, s'étendra 
à 20, et en 189.7, à 80,000,000. Par le 
même progrès, la fin du 19^. siècle com- 
prendrait 1,280,000,000; et comme avant 
ce tems le nord du continent doit être sur- 
chargé de population , le surplus ira natu- 
rellement dans le sud. Mais cette progres- 
sion croissante peut être diminuée par 
plusieurs circonstances. La Rochefoucault- 
Uancourt * pense qu'il faut aux Etats- 
Unis une population de 80,000,000 d'habi- 
tans (qu il suppose doubler tous les 20 ans) 
pour être peuplés dans la même proportion 
qu'était la France au commencement de sa 
révolution , et ils devront y être parvMius 
en 1876. ( l^oy âge aux Etats-Unis j Cornet). 

Forces de Mer. 
L'état de la marine des États-Unis , pu- 



^ Notable national de l'Oise. 
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blië comme officiel à Boston, en Janvier 
i8oo, portait : 
Frëaates i5 ) , ,.-.. „,^. 

" /de dilrerenies 

Bàtimens de gardes 1 1 ^ grandeurs. 

Bricka 7 ) 

Goélettes a 

Galères 4 

Total 39 

(Guthrie ) 

Suivant Beaufort, les forces de mer de« 
Etats-Unis, sont de 20 vaisseaux de guerre. 

En cas d'iiostilités , rarniement dans les 
ports achevé , il y aura g grandes frëgates , 
1 a sloops de 20 à 24 canons ; 6 de 1 6 à 1 8 , 
environ 10 cutters et beaucoup de galères; 
en tout 48 bàtimens de guerre. (Extrait du 
Propagateur ) n", 290, du 18 vendémiaire 
an ']). 

M. Harper , l'un des reprësentans de la 
Caroline du sud au congrès des États-Unis, 
présente, dans une lettre du 5 mars 1801, 
à ses commettans , le tableau politique da 
l'Amérique, au moment oii M. Je/ferson 
a été élevé à la présidence , et le compare 
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eluî qui commença radministratîon f<^- 
déraliste. II se fixe à l'époque de 1790 jus- 
qu'en mars 1801 , c'est-à-dire , un peu plus 
de onze ans. Cet auteur , qui sera cité plu- 
sieurs fois à l'article Amérique , dît que les 
fédéralistes ont acheté une marine de 89 
bâtîmens de différentes grandeurs , armés 
de plus de 870 canons , et montés de plus 
de 7,000 matelots et soldats de marine. 

Forces de terre. 

Beaufort porte les forces de terre des 
États-Unis, en tems de paîx, à 52,58o 
hommes. 

Le Gouvernement poursuit les prépara- 
tifs hostiles. Environ 2,000,000 de dolars 
ont été votés pour fortifier les côtes, acheter 
des canons, de petites armes et des muni- 
tions. On a levé i3,ooo hommes auxquels 
il en sera Joint 10,000 autres, si les hosti- 
lités commencent. 80,000 hommes de milice 
ont ordre de se tenir prêts. (Extrait du 
Propagateur, u^ 290, du i^ 'vendémiaire 
an 7;. 
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Revenus. 



Suivant Guthrie, les revenus annuels des 
États-Unis ëtaient estimés, en 1796, à 
7, t88,ooi dollars; mais le eecrétaire de la 
trésorerie et le comité ■des finances de la 
chambre des représentans , ne les portaient, 
par estimation, qu'à 6,200,000 dollars. 

Dans la Clef du Cabinet des Souverains ^ 
n°. 1270, (an VIII) on trouve un tableau sta- 
tistique des États-Unis , pendant une suite 
de douze années , datées de Philadelphie le 27 
iloréal an 8 : il énonce qu'en 1799, les re- 
cettes étaient de 12,777,000 dollars , et; les 
dépenses de io,354,ooo. 

Beaufort ne porte les revenus qu'à 
8, 000,000 de dollars, ou 40,000,000 tournois. 

Les revenus permanens sont évalués à 
10,600,000 dollars , outre les ressources tem - 
poraires regardées comme snffisantes pour 
faire face aux demandes qui peuvent être 
faites contre les États - Unis en conséquence 
du 6^. art. dutraitéavecla Grande-Bretagne, 
et de l'art, du traité avec la France. (Ext. du 
Moniteur j n". i44^ ^'^ ^k plii'Viose an \o). 



(9) 
Les revenus tombèrent, en 1779 
7,400,000 dollars , recette de 1 
6,450,000 dollars. En 1788, la recette monta 
tout-à coup à 8,800,000 dollars. En 1801, 
la recette présumée par M. Harper , a dû 
être de i4t 700,000 dollars, et la dépense 
de 1 1,759,000 dollars. Otez cette somme de 
I i4tOoo,ooo dollars , montant des revenus de 
Tannée, resteune balance nette de 2,641,000 
dollars. (Lettre de M. Harper). 

^^^1 Dette publique. 

Seaufort porte la dette à 42,376,000 dol- 
lars, ou 210,000,000 liv. tournois. 

Gallatin , représentant au Congrès , a as- 
suré, dans son ouvrage sur les finances des 
États-Unis, publié en 1796, que la dette 
publique , à cette époque , était bien de 
78,697,410 dollars la cents. 

Cette dette sera effrayante pour l'avenir, 
si l'on y ajoute 2,400,000 dollars par an. 
En 1816, par exemple, elle serait accrue 
de 48,000,000. La recette égale à peine la 
dépense actuelle. En 1799» le Gouverne- 
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ment a fait im emprunt de 5,ooo,ooo de 
dollars à 8 p, joo d'intérêt par an , afin de 
lever 13,000 hommes de troupes, et d'au- 
gmenter sa marine. 

En 1790 , nous avions une dette de 
76,000,000 dollars, dit M. Harper, dans 
sa lettre du 5 mars 1801 : les fédéralistes 
ont liquidé cette dette énorme. Ils en ont 
ponctuellement payé les intérêts, une por- 
tion considérable du capital a été rembour- 
sée , et il s'est établi un système de reve- 
nus solide et permanent , à l'aide duquel 
les intérêts pourront être régulièrement 
payés, le capital progressivement réduit, 
en un mot, la dette entière éteinte en vingt- 
quatre ans. 

Suivant Guthrte, dans le compte rendu 
de la situation des finances des Etats-Unis, 
ona trouvé undéficit dans les recettes qui, 
suivant la plus basse estimation , exige , d'ici 
en 1823, une augmentation annuelle de 
revenus de près de 2,000,000 de dollars. 

Le total de la dette au i"^' janvier i?>oz 
peut s'évaluer à 77,881,890 dollars. Elle 
«st susceptible d'être liquidée en totalité en 
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quinze ans et demi. (Extrait d'un rapport 
feit au congrès le 28 décembre 1801 , par 
Albert Gallaiin, écuyer, secrétaire de la 
trésorerie. QP^oir le n". 144 <^« Moniteur). 

Forme du Gouvernement.. 

Les États-Unis forment une république 
iiédérative démocratique. Les pouvoirs lé- 
gislatifs résident dans un congrès composé 
d'un flénat et d'une chambre de représen- 
tans ; le pouvoir exécutif réside dans lo 
préâident des États-Unis. 

[^ 

^^K Religion. 

^^pOn jouit dans les États-Unis , de la liberté 
illimitée du culte. Calvinistes, juifs, grecs, 
chrétiens, catholiques, anabaptistes, con- 
grégationalistes, etc. etc. tous y exercent 
leur culte avec liberté. 

On remarquera pourtant que dans cer- 
tains États ilïfaut être protestant pour de- 
venir électeur. 

Productions territoriales, 

îelon la plupart des voyageurs , les États- 
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CTnîs produisent le bled en beaucoup d'én- 
, (les l^f^mes et du bled d*in(le ; on 
y rtkrolui aussi du vin, mais de mëdiocre 
qualité, des bois, du cacao, du caté, du 
sucre , du riz , du tabac , i)eancoup de 
substances propres aux teintures , de l'in- 
digo , du rocou. Les chevaux , les bœufs , 
les moutons y sont en assez grande abon- 
dance et do bonne qualité. On doit aussi 
mettre au nombre des produch'ons les plus 
importantes du pays , I< s mines de fer , 
de plomb , de cuivre, de mercure, d'or 
et d'argent , la cire , les pelleteries , le 
chanvre, le Un, la soie, le coton, les laines, 
etc. etc. etc. 

Commerce. ^_ 

Le commerce des Etats-Um's consiste ^^M 
potasse , boissons , . telles que bierre , por- 
ter et cidre ; pommes , salaisons , bled , orge , 
légumes, beure, coton, café, sucre, tabac, 
cacao , chocolat , chandelles , bougies , toiles , 
cuivre, chevaux et toutes sortes de bes- 
tiaux, cuirs, drogues médicinales, épice- 
ries, thé, vins, bais, mâtures, etc. etc. 
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On estime que sur 6,600 bâtimens , por- 
tant à peu-près 460,000 tonneaux , qui sor- 
taient peu avant la guerre de tous les ports 
des Kiats-Unis , il y avait environ 5, 200 
navires américains, jaugeant 260,000 ton- 
neaux, contre 1,400 bâtimens anglais jau- 
geant 310,000 tonneaux. 11 iîuiE observer 
que cette notion étant le résultat général 
do. mouvement de la navigation, elle ne 
âonne qu'un simple appe:rçu corrélatif de 
la richesse maritime et respective de la co- 
lonie et de la métropole ; le nombre absolu 
des bâtimens de part et d'autre n'a pu être 
constaté. 

D'autres calculs appuyés , les uns sur des 
bases positives , les autres sur des données 
hypothétiques , mais raisonaées, font mon- 
ter à environ 20,000 tonneaux la masse des 
constructions américaines , en navires de 
toutes grandeurs. 

Tels étaient les succès des peuples des 
États-Unis dans la marine , lorsqu'ils se 
séparèrent de l'Angleterre . par leur act^ 
d'indépendance du 4j'-iilleti776. (Arnould , 
Système maritime). 




Le commerce de la France avec les ÉtdtS-- 
Unis, tant en Europe qu'en Amt^rique, peut 
être considéré à trois époques distinctes , 
à partir de leur scission avec l'Angleterre , 
jusqu'au moment de la révolution française. 

i'^^. Époque. Depuis le traité d"amitîé et 
de commerce conclu entre la France et les 
anglo-américains , au mois de janvier 1778. 

Année moyenne de 1778, 1779, 1780. 

Importations, valeurs dans les 

ports de France 2,459,000, 

Exportations. o,aoi,ooo. 

3^. Epoque. Dernières anriées de la guerre 
d'Amérique, et première année de la paix. 

Année moyenne de 1781, 1782, lySB. 

Valeurs dans les ports de France : 

Importations 3,494,000 , 

Exportations 1 1 ,480,000. 
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3^. Epoque. Des trois années qui ont prê- 
ché la rëvolutioa française. 

Année moyenne de 1786, 1787, 1788. 

Valeurs dans les ports de France 

et des colonies : 

Importations 20,768,000 , 

Exportations ' 8,217,000- 

( Arnoud , Système maritime). 
Tableau sommaire de la valeur des mar' 
chandises exportées dssMtats- Unis depuis 



août jySg j'ust^u 


'au 3o septembre 


797- 


Plastïei (1). 






20,415.966 — août 


1789 jdSqn'su 3o sept. 


1790. 


18.399,10a— l".OCt. 


1790 — dito — 


.791. 


xi,oo5,568 — tiito 


1791 — diio — 


179a. 


16.011,788— riiio 


179a — dito — 


.793. 


33,088,561 — diio 


1793 — dito — 


'794- 


47.855,556 — dito 


'794 - •^'W - 


1795. 


67,064,097 — dito 


1795 — dito — 


1796. 


61,294,710 — diio 


1796 — dito — 


•797- 



(i) U est bon d'observer que le dollflr ou piastre est 
une monnaie de compte qui répond à 5 liv. 8 sols tour- 
nois , et que l'on divise actuellement dans les comptes 
en 100 cents, ou loo centièmes; coinme le Iranc en 
usi'ige aujourd'hui diins les finances de la Hépublique de 
, est partagé en loo ceniiiues. 
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^^K Tableau . 


sommaire de ta destination des 


^V marchandises exportées des États-Unis 


^^L en France , dans les années 1790, I79i> 


^B 1796 et 


Ï797- 




^B 179a - 


- 9»- 


] 796 — 97. 


^P 4,298,762 


piastres, 


11,664,091 piastres. 


^V Tableau 


som.maire 


de la valeur des 


^^Ê exportât 


ions de chacun des États-Unis 


^H pendant 


les anjiées 1791 — • 1792, et 


^m 


1796. 




H|' >79' '791 


1793 à 3796. 


^^B Piastres. 


Piastres. 




^H i8i.4<>7. 


— 378,161. 


(le l'ÉiRt de Newhainpshire. 


^B 2,889,912. 


— 9-949.'^5- 


do Massaduisett. 


H 698,034. 


- 1,589,87». 


(le Rhode-Island. 


^H 749>9^°' 


— 1,452,798. 


lie Conneciicut. 


^H 2,528,085. 


— 12,308,027. 


de iVew-Yorck. 


^H. 


— 59,227. 


. deNetv-Jersey. 


^H 3,820,646. 


— 17,513,866. 


. de Pensylvanie. 


^B i33;972. 


— aoi,i42. 


de DeUware. 


^B 2,55o.258. 


— 9,20i,3i5. 


de Maryland. 


^B 3,549,499. 


— 5,aG3,655. 


de Tirglnle. 


^B So3,294. 


- 671,487. 


de la Caroline septcntriou. 


^1 >.9>7.979' 


— 7,620,049. 


de la Caroline méridionale. 


^B 458,975. 


_ 950, i58. 


de Géorgie. 


^1 21,005,568. 


67,064,097 piastres. 
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De la notecomparative , sur le commerça 
et la navigation de la France et des Etats-i 
unis d'Amërique, années moyennes de 17871 
à 178g inclusivement, il résulte: 

Qu'il est entré 1 56 bâtimens jaugeant 26840 
tonneaux important en marchandises dix 
miliions £S8,ooo. 

Sorti iiG, jaugeant \'j,Çi^ tonneaux, 
exportant en marchandises 1 ,556, 000. fRap. 
de Roland). 

Le iS nivôse an 2, le ministre des affaires 
étrangères, dans les attributions duquel lea 
douanes étaient passées , envoya à la Con-i 
ventîon le tableau estimatif du commerce,' 
tant par terre que par mer , entre la France 
et toutes les parties du globe en 1793. Ea 
voici les résultats à cette époque : 

Lesimportationsdes Étais -Unis en France 

ont été de 25,oc)8,oooliv. 

Les exportations de France. 6,622,000 

Le nombre des bàtimens entrés dans les 
ports de France a éié de 198, jaugeant; 
53,o5o tonneaux. 

Le nombre des bitimens sortis de Franc» 
t ëté de 107 , jaugeant 17,162 tonnueauît. 
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« C'est un fait (ajoute le ministre dans 
» son rapport) qui parait r^suller lie docu- 
» mens positifs recueillis avec soin, classés 
» avec méthode et combinés avec Siigacilé, 
M que la France , au moment de lu rt^volu- 
ïï tîon, avait anmiellemeni une balance de 
» commerce favorable à recevoir de létran- 
3ï ger, de 60 à 70,000,000 ; par (piellesopé- 
» rations, pour ainsi dire magiques , cette 
» balance , €11 notre faveur, est-elle montée , 
M en 1792, à 224)OOOiO'^'^? Cette dernière 
» somme est le résultat du montant de nos 
M achats extérieurs estimés 495iOgo,ooo, 
» comparés avec nos ventes à l'étranger 
» évaluées 720,000,000 , toutes proportions 
» observées d'ailleurs , respectivement , dans 
» la hausse survenue alors sur le prix de 
» toutes les marchandises ». 

Dans le rapport présenté par le ministr» 
«de l'intérieur Chaptal aux consuls de la 
République, le 32 lloréal an 9, et c'est le 
dernier rapport officiel qui ait été imprimé, 
les importations en France des États-Unis 
d'Amérique sout portées à 1,960^100, et 
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I les exportations de France en Amérique 
I 557,700. 
M. Harpe) 



nparant 



la . 



I dd 



navigati(»i c 
offre les résultats 
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1790 à celle de 1800, 
suivans : 

En 1790, la navigation américaine s'ële- 
Taît à peine à 45o,ooo tonueaux; dans lea 
premiers mois de iSoo, dernière époqu© 
à laquelle on a eu nu compte exact des 
retours, elle s'élevait à g5g,ooo tpiiaeaux. 

En 1790, les résXjXjrtations de denrées 
étrangères n'allaient pas à 2,000,000 dollars ; 
en 1800 elles passaient 5,900,000 .dollars.- 

En 1790, les exportations en denrées du 
crû , excédaient à peine i4i00o,ooo dollars; 
en 1 800 elles s'élevaient à plus de 3 1 ,000,00» 
dollars. 

^b Monnaies. 

^^ Presque toutes les monnaies des états do 
l'Europe ont cours dans les Etats-Unis, 
niais elles n'y ont pas cours également dans 
tous pour la même valeur. 

Cette valeu-* est estimée eu dollars %\ 
parties de dollar. 
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' J^ç dollar y qiieVon appelle aussi piastre 
(monnaie imaginaire) est divisé en cent 
cents ou centièmes. 

Il faut cpiatre dollars et quarante-quatre 
cents pour une livre sterling d'Angleterre. 

18 cents T pour une livre tournois. 

Sg cents pour un florin d'Hollande. 

33 ceuts j pour un marco-banco de Ham- 
bourg. 

Un dollar pour la rixdale de Suède." 

Un dollar pour le rouble de Russie, et 
;io cents pour une léale d'Espagne. 

Un dollar ou piastre vaut 4 sclielings 
6 pences. 

"Il équivaut, par coùséquent, à 5 livres 
8 sols tournois. 

Le cenc rt^pond à i5 deniers tournois, 
ou 26 millièmes en monnaie républicaine. 

Ces diverses évaluations sont exactes en 
général: cependant il y a quelques varia- 
tions suivant les divers états ; on les re- 
connaîtra dans la table suivante (i) , où nous 
avons cru devoir laisser l'estimation eu 
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monnaie sterling , parce que c'est ainsi 
qu'elle est déterminée par Tacre du Congrès , 
et qu'il est toujours facile de réduire les 
livres , sch^linj^s et pences ou deniers ster- 
lings en monnaie tournois. 

Nous remarquerons encore sur cette 
table , que l'expression abrégée (dw) signifie 
penny^'Weigt , ou denier de poids : îl con-; 
tient 24 grains (gr.) "^ 

Cette autre abréviation (cùs.J signifie 
ceiU ou centième ; c'est la centième partie 
d'un dollar. 

L'expression (far) signifie farting , la 
quatrième partie d'un denier sterling, ou 
permy-sterling ; il répond à deux liards oit 
six dealers tournois*: 
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'ÉTAT POLITIQUE. 

X.E gouvernement des États-Unis d'A- 
mërique est le premier qui , en reconnaissant 
la République Française, ïuî ait envoyé un 
ambassadeur. 

Lettredu Ministre plénipotentiaire decette 

Puissance à la Convention nationale , ten- 

^^ante a faire reconnaître son caractère. 

^^ Arrivé tiepuls quelques jours, avec la com- 
tnission du président des États-Unis de l'Amé- 
rique, de représenter ces États, en qualiré de 
minislre plénipotentiaire près la République fran- 
çaise, et n'étant point informé du déparlement 
compétent, ni des formes établies par la loi, 
pour reconnaître mon caractère ^ j'ai cru qu'il 
était de mon devoir de faire connaître ma mission 
immédiatement aux représentans de la nation. 
A eux appartient le pouvoir de déterminer le 
jour, et de prescrire le mode d'après lequel je 
dois être reconnu comme le représentajit de leut 



Paris, le afi thermidor 
Citoyen Président, 
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alliée et de \env république sœur; ils auront aussi 
la bo&té de me désigner le département où je 
dois me présenter pour Être leçu sous le titre 
,gu6 je porte. 

Je TOUS fais celte communication avec d'au— 
lanl plus de plaisir , qu'elle me donne l'occasion , 
ron-seulemenl de témoigner aux représentans 
des citoyens libres de la France, mon dévoue- 
ment personnel pour la cause de la liberté , mais 
de les assurer en môme-tenia , de la manière la 
plus positive, du profond intérêt que le gouver- 
nement et le peiiple de l'Amérique prennent à ia 
liberté , au succès et à la prospérité de la Ké- 
[lublique française. Signé James Momboc. 

La Convention ordonne qne le ComJtd 
de salut public fera un rapport, séance te- 
nante. — Ouï le rapport fait par le citoyen 
JEschasseriauoc aîné, discret, portant que 
le ministre plënipotentiaire des Etats-Unis 
sera înlrodait le lendemain au sein de la 
Convention nationale; qu'il y prc-sentera 
l'objet de sa mission ; que le président de 
la Convention écrira au président du Con- 
grès américain, en lui envoyant le procès- 
verbal de la âéance. 
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E X T B^ I T du 



procc 
séance du a8 tkenmdor , l'an s 
blique française une et indivisible. 



■verbal de réception^ 
la Répur~ 



Le. ciiojen J\«i:s Mo\roc, ministre plénipo^ 
tentiairc des Ktals-Unis d'Amêiique près la Ré-" 
pnblîque française, est admis dans la salle des 
séances de la Convenlion iialionale. 11 prend place 
m milieu des représen tans du peuple, et fait re- 
mettre au présideut, avec ses lettres de créance, 
la traduction d'un discours adressé à la Conven- 
tion nationale : il en est fait lecture par un des 
secrétaires, ainsi qu'il suit. 

Discouns prononcé an nom de James Monroc, 
lors de son admission j le sS thermidor. 

^^aOTES FRÉsrDEÏiT ET KeFRÈSENTAKS OU PeUFLB 
^Ht FBANÇAIS , 

^^r <( Mon admission dans cette assemblée en pré- 
sence de la Nation Française (car tous les citoyens 
de la France sont représentés ici), pour être re- 
connu comme le représeolont de la République 
américaine, afTecle ma sensibilité à un point que 
je ne puis exprimer. Je la considère comme une 
nouvelle preuve de l'amitié et de l'estime que 
la Nation française a toujours témoignée à ses 
alliés les JÉtats-Unis de l'Amérique. 



I 
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Les Républiques devraient se rapprocher les 
«Des des aulres: sous beaucoup de rapports, elles 
ont toutes le même intérêt. Maïs cette maxime 
est spécialement vraie à l'égard des Républiques 
américaine et française. Leurs goiivernemens ont 
une grande analogie j ils cbérisaent tous deux 
les mêmes principes tt reposent sur les mêmes 
bases , les droits égaux et inaliénables de l'homme. 
Tout, jusqu'au souvenir des dangers communs, 
augmeniera leur harmonie et cimentera leur union. 
L' \meriqiie a tiu ses jours d'oppression , de difS- 
cu liés et de guerre ; mais ses en fans furent vertueux 
et braves; et l'orage qui a si long-lems obscurci son 
horison politique, s'est dissipé et l'a laissée dans 
la pleine jouissance de la paix, de la liberté et 
de l'indépcudance. 

La France , notre alliée et notre amie, qui nous 
a assistés dans notre conOit , s'est de même élan- 
cée aujourd'hui dans cette carrière honorable, et 
je suis heureux d'ajouter ici que tandis que la 
persévérance, la magnanimité et la valeur héroïque 
de ses troupes commandent l'admiration et les 
applaudisscmens du monde étonné ,1a sagesse et la 
fermeté de ses conseils promettent également les 
lésullats les plus heureux. 

L'Amérique n'est pas spectatrice insensible de 
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I efforls dans la crise actuelle j je vous aoû- 
ts , dans les déclarations de chaque déparre- 
BCnt de notre gouvernement, déclarations fon- 
Hées sur l'affection de la masse de nos ciloyeiss, 
la preuve la plus convaincante de leur attache- 
ment sincère pour la liherlé , la prospérité et le 
aheur de la République française. Chaque 
anche du Congrès , conforuiément au mode de 
délibération qui y est établi, a requis le président 
de TOUS informer de ses dispositions , et en lem- 

I lissant le désir de ces deux branches , je suis 
Qslruit de vous déclarer que le président a ex- 
lïmé ses propres sentimens. 
Les pouvoirs qui me sont confiés étant reconnus 
ar vous, je me promets la plus grande satisfac- 
tion dans l'ex'îrcice de mes fondions, parce que 
je suis intimement convaincu qu'en suivant les 
impulsions de mon propre cœur, en faisant des 
■vœux pour la liberté et le bonheur de la Nation 
française, j'exprime les sentimens de ma patrie, 
et qu'en faisant tout ce qui est en mon pouvoir 
pour conserver et perpétuer la bonne harmonie 
qui existe si heureusement entre les deux Répu- 
liqaes , je rais servir leurs intérêts mutuels. 

C'est vers ces grands objets que sont dirigés 
mus mes efforts. Si j'ai le bonheur de me cou- 
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diiire de manière à mérller l'approbation des deux 
Kûpubliquos, je regarderai cet événement comme 
le plus heureux de ma vie, et je me retirerai dans 
la suiie avec celte consolation qui est exclusive- 
menl le partage de ceux dont les intentions sont 
pures et qui servent la cause de la liberté ». 

La réponse du président de la Conven- 
tion nationale au discours du plénipoten- 
tiaire, portoit en substance : 

« Le peuple français n'a point oublié que c'est 
au peuple américain qu'il doit l'initiative de sa 
libertéj Comment ne seroîent-ils pas 



Lettres de cei-ANCn de M. Monroc, ministre 
piénipotentiaire des Etats-Unis. 

Georges Washington , président des Etats- 
Unis de V Amérique , aux Représentans du 
peuple français , membres du comité de salut 
public de la République française , la grande 

amie et bonne alliée des Etals-Unis, 

Ayant été informé du désir de la Republique 
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amis j comment n'associeroieiU-ils pas les moyeni 
réciproques de prospérité que leur oITrent le com- 
merce et la naYigalioD , ces deux peuples qui août 
devenus libres l'un par l'autre? Mais ce n'est 
poÎBt une union purement diplomatique, c'est la 
fraternité la plus douce, la plus franche, qui 
doit les unir; c'est elle qui les unît en effet, et 
celle union sera à jamais indissoluble , comme 
elle sera â jamais le fléau des despotes , la 
sauve - garde de la liberté du monde , la con- 
servatrice de toutes les vertus sociales et philaa- 
tropiqiies » 



To the committe of public safety of tUe 
French Republick. 



Georges Waaliingtoiî , président of the United- 
lates of America , to the représentatives of 
be French Peopie, members of ihe commit- 
te of public sal'ety of the French Eepublick, 
! great and good fiiend and ally of the 
^nited-Stales. 

mOn the intimalion of the wish of ihe French 




( 5o ) 

Republich , that a new niinister should be sent 
from the Uniled-States , / resolved to manifest 
jny sensé qf the readiness with which my re- 
qiiest was fulfilled , by bnmediately j'ulfilling 
the request of your govemenient. It was so- 
meliines before a character could be obiained^ 
worthy of the high office of expressing the 
attachnient of the United-States to the happi" 
ness of our allies , and drawing doser the 
bounds of our friendship. I hâve now made 
choice of James Monroc , oiie of our dislin— 
quished cilizens , to réside ncar the French Re- 
publich , in the quality of minister plenipoten- 
tiary of the United-States of America. He is 
instructed to bear to you our sincère solicitude 
for your weJfare , and to cultivatg with zeal 
the cordiality sa happily subsi-sfing between 
us. From a knoweîedge of is jidelity , probity 
and good condact , I hâve entîre confidence 
that he will render himself acceptable toyou, 
and give ejfect to your désire qf persevering 
and aduancing , on ail occasions , the interest 
and connection of the two nations. I beseech 
you j therefore , to give full credenca of wha- 
thever lie shall say to you an the part of the 
United-States , and, most of ail, tDhen ha 
shall assure you that yoi^r prosperily is an 




50 



nouveau miius 



I française, 

I voyé par les Élals-Uiiis, j'ai résolu de manifester 



ma sensib 



la prorapl 

accueilli! 



Itude i 



lelle 



demande 

également celle de votre gouvernement. 11 s'est 
passé quelque tenis avant qu'on ail pu trouver 
un homme digne de la commission importante 
d'exprimer les vœux des Etats-Unis pour le bon- 
heur de nos alliés, et de resserrer les liens de 
notre airatié. J'ai fait choix aujourd'hui deJajnes 
Jflonroc , un de nos concitoyens distingués, ponr 
résider p-ès la République française en qualité 
de ministre plénipotentiaire des Éiats - Unis 
d'Amérique. Il est cliargé d'être près de vous 
l'interprète de notre sollicitude sincère pour 
■voire prospérité, et de cultiver avec zèle la cor- 
dialité qui subsiste si heureusement entre nous. 
D'après la connaissance que j'ai de sa lidélité » 
probité et bonne conduite, j'ai la pleine cnnfiance 
qu'il se rendra agréable auprès de vous, et qu'il 
remplira notre désir de conserver et d'avancer, 
dans toutes les occasions, les intérêts et les Itai- 
Bons des deux nations. Je vous prie en consé- 
quence de donner une créance entière à tout ce 
qu'il vous dira au nom des Étals-Unis , cl piin- 
«ipalement , quand il vous assurera q^ue votrt 
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prospérité est un objet de notre affection f et je 
prie Dieu qu'il ail la République française en sa 
sainte garde. 

Donné à Philadelphie le 28 mai 1794. 

Signé G. Washington. 
Far le président des États-Unis d'Amérique. 
Signé Edm. Handolph, secrétaire d'jîtat. 

DÉCLARATlOy du COXGRÈS. 

Philadelpltie , le lo juin 1794. 

Le soussigné secrétaire des États-Unis de l'Amé- 
rique , a l'honneur de communiquer au Comité 
de salut public de la République française , que 
le a4 avril i7g4 , il a été ordonné par le Sénat des 
États-Unis, que la lellre du Comité, adressée au 
Congrès, soit transmise au président, et qu'il aoit 
invité d'y répondre, au nom du Sénat, de manière 
à manifester l'amitié sincère de cette chambre et 
ses bonnes dispositions pour la République fran- 
çaise. 

En remplissant cette tâche commise par le pré- 
sident au déparlement d'état , les secours géné- 
reux que les États-Unis ont reçus de la Nr.tion 
française dans leur conflit pour l'indéncndauce, 
se présente fortement à notre mémoire. 

C'est sur celte base que l'amitié entre les deux 




f our affection ,■ and I pray God /S' 
hâve the l'rench Repablick in his holy heeping. 
G. If^ASHii^aroy. 

the président of thé United-States of 
jdmerica. 

Edm. R^ndoLph , secretary of State. 

To the committee of public aafety of tlie 
French Republick. 

kFLilsdelpliia , junc ioth, 1764. 
The undersigned secretary of state of the 
nited-Sates of America has the honour qf 
comjnunicating to the committee of public sa- 
fety for the French Republick , that on th<f 
a4th day ofapril tpp4 , it was oïdered by the 
Xfnited- States , that the letter of thàt commit" 
teej dddressed to Congress , be transmitted to 
th» président , and that he be r*equested to cait^ 
the same to be answered on behalf ofthe Se— 
riate f in such manner as shall manifest their 
sincère friendship and goodu/ill for the French 
Republich. 

In executing this duty , which has been al- 

loted by the président to the department of 

'<tte, the libéral succours which the United- 

s 
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States received from the French Nation , ÎA 
their struggle for independence , présent them" 
selves warm tho the recollection. On this hasis 
was the friendship between the two nations 
founded j on this basis , and the continued in- 
terchanges qf regard since has it grown : and 
supported hy thèse motives, it will remain Jirm 
tend constant. 

The Senate therefore tender to the coinmit- 
tpf of public safety their zelahous wishes for 
the french Republich j they leam with sensi- 
bility every success wich promotes the hap- 
piness ofthe French Nation } and the full es- 
tablishment of their peace and liberty will he 
ever esieemed hy the Senate tw a happiness ta 
the United-Sates and to humanity. 

Ed. Randolph , Secretary of State'. 

To the comitiîttee of public safety of the 
French Republict. 

The nndersigned secretary of state for the 
Xlniteà-Staies of America , has the honour 
cf represenling to the committee of public sa- 
f^yfor the French Republid ,that on the s5th 
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Hatiofas fut d'abord fondée ; c'est sur cette1>ase et • 
tes égards mutuels témoignés depuis, qu'elle s'est 
accrue; soutenue par ces motifs, elle sera ferme 
et cou si au te. 

C'est pourquoi le sénat présente au Comité de- 
salut public ses vœux sincères pour la République 
française. 11 apprend avec sensibilité tous les suc- 
cès qui avancent le bonbeur de la Nation fran- 
çaise ; et l'établissement complet de la paix et 
de la liberté en France , sera considéré par le sé- 
nat comme un bonheur pour les États-Unis et 
pour l'humanité. 

Signé Edmond Randolphe , secrétaire d'éut. 



Philadelphie le lo juin i7g4- 

« Le soussigné secrétaire des États-Unis dé; 
l'Amérique , a l'honneUr d'informer le comUé dé- 
salut public de la République française, que le 
s5 avril de l'année présente, il a été unanimemenl; 
jësolu par la chambre des représ.entans , que la. 
lettre du comité de salut public de la République; 
française, adressée au congrès, soit transmise aU 
présijdëut des États-Unis, et qu'il soit invité à y 
répondre au nom d^ cette chambre, en esprûuaut 
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sa sensibilité de la manière amicale et affectionnée 
avec laquelle le comité s'est adressé au congrès 
des Etats-Unis , en y ajoutant l'assurance positive 
que les représentans du peuple des États-Unis 
s'intéressent vivement au bonheur et à la prospé-^ 
rite de la République française. 



Le président des États-Unis a confié cette tâche 
honorable et intéressante au département d'étatà 
Elle ne peut être remplie plus convenablement 
q^u'en saisissant cette oocasioh pour déclarer for- 
zhellement à l'alliée des États-Unis, que la cause 
de la liberté, pour la défense de laquelle les 
'Américains ont prodigué tant de sang etdetrésors, 
est chérie par notre République avec un enthou- 
siasme toujours croissant; qoe par-tout où sera dé- 
ployé l'étendard de la libefté, l'affection des Etals- 
Unis se ralliera toujours, et que les succès de ceux 
qui s'élèvent pour la venger, seront célébrés par 
lei États-UiiiS} et j seront sentis comuie leurs 
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of ^pril in the présent year , it was unani^ 
mously resolt'ed by the Jiouse of Représenta- 
tif es 3 as follows : « That the letter of the 
« cojuTnittee of public safety of the French 
» Republich , addressed îo Çongress , be trans- 
M mitted ta the président of the Unitedr-States y 
)) and that he be requested to cause the saint 
» to be answered on behal of this House , in 
î) terms expressive of their sensibility for the 
» friendly and affectionate rnanner in which 
» t7iey hâve addressed the Çongress of the 
» United- States , with an unequivocaî assu- 
1) rance that the représentatives of the people 
» of the Uiiited-States hâve much interest in, 
» the happiness and prosperity of the French 
» Republich u. 

The président of the Vnited-States has con- 
•ned this honourable and grateful function 
to the department of state. In no rnanner can 
it be more properly discharged , than by seî- 
zing the occasion of declaring to the ally of 
the UnitedSlates that the cause ofliherty , in 
the défense of wich so much American blood 
andtreasures hâve been lavishçd , is cherished 
by our Republich with increasing enthusiasm / 
that under the standard of Liberty , whereaoe- 
V^r it shall be displayed , the affection of tha 
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United-States will always mtty ^ and that ihe 
successes of those wlio stand forth as her 

'(tvengersj wiîl be gloried in hy the United- 

' States j and will be felt as the successes of 
themselves and the otherfriends ofhumanity. 

T'es, Représentatives of our ally ,your com- 
munication has heen addressed to those who 

' shùre in your fortunes , and who taie a deep 
interest in the happiness and prosperity of the 

' ^rench Republich. 

^J3M. Raxdolfh, secretary of state. 
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B^HTOpres succès , et comme ceux des autres amie 
lie l'humanité. 

« Oui, représentans de notre alliée, votre com- 
municâtioD a été adressée à dçs hommes qui par-> 
tagent votre sort, et qui prennent le plus vif 
intérêt au bonheur et à la prospérité d^ la Répu-i 
blique française. 

Signé Edmost RjiSDo-Len, secrétaire d'ét<it. 

Les pièces suivantes serviront à faire 
connaître les causes qui troublèrent ino- 
menian^ment l'harmonie entre les deux 
États, et les motifs du traité sur lequel sa 
fondent les rapports d'intérêt et d'amitié qui 
les unissent aujourd'hui. 

Motifs du projet de loi relatif d la convention 

conclue entre la République Française et les 

États-Unis , exposés au Corps légisîatij par 

le citoyen R&dersr , conteiller d'État , 

I. chargé par les Consuls de le présenter. 

Séance du 5 frimaire an X. 

Citoyens Légisiateubs , 
Le traité que j'ai Phonneur de présenter aii 
!orpa législatif, a fait cesser entre la France et 
lil' Amérique lamésinlelligence dont l'éloignement 
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.des lieux, non plus que les souvenirs chers aux 
fieux nations, n'ont pu les préserver pendant la 
Térolution. 

Ce traité est le premier de ceux qui ont signalé 
l'an IX par la paix du monde : c'est par ses stipu- 
lations franches et libérales , que le Gouvernement 
a fait pressentir à l'Europe ses vues pacifiques, sa 
modération ; c'est le premier rayon qui a brillé 
dans la teippête comme pour éclairer les dernières 
victoires de la France, les rendre plus chères ay 
vainqueur, et en adoucir l'aspect aux vaincus. 

Pendant la guerre que les Elats-Unis eurent 
à soutenir pour leur indépendance , la France 
s'était unie avec eux par des services signalés et 
par deux traités j l'un d'alliance , l'autre d'amitié et 
de commerce. 

Par le premier , la France avait garanti aux 
Etats-Unis leur liberté , leur souveraineté, leur 
indépendance i elle s'était engagée à ne déposer 
les armes qu'elle avait prises pour seconder leurs 
efforts, que quapd l'Angleterre aurait reconnu 
son indépendance par un traité; enfin elle avait 
renoncé à tout dédommagement pour cette pro- 
tection. 

Pour reconnaître de tels engagemens et de tels 
services , les États-Unis avaient garanti à la France 



■ (4< ) 

Bfies colooies; ils avaient ouvert leurs ports aux 
Taisseaux armés et aux corsaires français accom- 
pagnés de leurs prises j ils avaient permis aux 
corsaires français d'armer dans ces mêmes ports 
«t d'y vendre leurs prises ; enfin ils en avaient 
interdit l'entrée aux corsaires et aux vaisseaux 
armés des nations en guerre arec la France, et 
qui auraient des prises sur elles. 

Ea 1793, lorsque la guerre s'alluma entre la 
France el l'Angleterre , les Etats-Unis se trouvèrent 
{roissés entre leurs eugagemens envers l'une et 
la puissaîîce de l'autre. Des difficultés s'élevèrent 
sur l'interprétation des traités ; les discussions s'en- 
venimèrent par des défiances que l'éloignement et 
la difficulté des communications ne permirent pas 
de dissiper. Un traité d'amitié et de commerce, 
conclu dans ces circonstances entre les Etals-Unis 
et l'Angleterre , fut regardé en France comme un 
témoignage de partialité en faveur de son enne- 
mi. Les agens commerciaux de la République 
, . montèrent et excitèrent quelque irritation j le com- 
!■. jnerce des États-Unis fut inquiété par les çor- 
iF saires français ; plusieurs prises se succédèrent à 
aon préjudice : alors le Congrès américain se crut 
en droit de déclarer les États-Unis exonérés des 
traités gui les unissaient d la France; ils in- 
terrompirent leurs r-eiaiions avec eUçj il» don- 
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aèrent des lettres de marque conlre ses vaisseaux 
arméa dans les colonies ; et bientôt des rixes éle- 
vées en mer entre des bàtimens des deux nations , 
annoncèrent qu'il fallait bâter la réconciliation , si 
l'on voulait éviter qu'elle ne devînt très-difficile. 

Tel était l'élat des choses, lorsque trois négo- 
ciateurs américains se rendirent à Farîs, amenés 
par le désir et l'espérance de prévenir une rup- 
ture éclatante. 

Le commerce américain prétendait avoir essuyô 
des pertes considérables j les négociateurs en de- 
mandèrent l'indemnité. 

Le Gouvernement français avait aussi à pré- 
tendre des dédommagemens pour son commerce, 
qui depuis quelque tems avait souS'ert j il reconnut 
qu'il était juste de liquider , compenser et solder, 
s'il y avait lieu ,le8 indemnités qui pourraient être 
respectivement dues: mais il mit pour condition 
à toute stipulation sur ce sujet, que les traités 
passés entre la France et les Élats-Unis seraient 
préalablement reconnus , eslimant que des indem- 
nités ne pouvaient être qu'une reconnaissance 
d'amitié non interrompue entre les deux États, 
un désaveu de tqutes les violences qui avaient pu 
résulter d'une simple mésintelligence , une sorte 
de protestation contre tout ce qui aurait pn an- 
noncer une intentioa hostile , une nouvelle assu- 
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rance de fidélité aux anciennes conventions) en 
an mot , estimant que des indemnités ne pou- 
vaient être que l'exécution des anciens traités, 
et non le préliminaire d'un nouveau, puisqu'avouec 
leur anéantissement , c'aurait été avouer la guerre 
et imposer à celle des deux nations qui aurait à 
payer à l'autre une balance pour indemnité , 1« 
honteuse obligation d'acheter la paix. 

Les négociateurs américains se crurent liés par 
l'acte du Congrès qui avait déclaré les traités nuls, 
et se jugèrent dans l'impossibilité de les recon- 
naître. Il fallut en conséquence ajourner les pré- 
tentions respectives, et régler par des stipulations 
nouvelles les relations d'amitié et de commerce 
qu'il s'agissait de rétablir. Tel a été l'objet de la 
convention conclue à Paris le 8 vendémiaire aa 
IX , qui est en ce moment présentée au Corps lé- 
gislatif. 

Les bases de ce traité sont l'égalité la plus par- 
faite entre les deux notions , une exacte récipro- 
cité dans tous les cas qui en sont susceptibles , 
une grande libéralité de principes, et l'assuranc» 
réciproque de se traiter l'une et l'autre, dans toute 
espèce de relation , sur le pied de la nation la plus 
favorisée. Tels devaient être les caractères d'un 
li^té passé entre deux nations fières de leuiUberté. 
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Les cas de guerre entre un des deux États et une 
Puissance étrangère, ont été prévus et réglés de 
la manière qui a paru la plus propre à prévenir 
toute équivoque , toute surprise et toute vesalion 
à l'égard de celui qui resterait neutre. 

La forme des passe^ports des bâtimens, le mode 
de leur exhibition , la manière de prononcer sur les 
prises respectives, les principes d'après lesquels 
on devra les juger ; tout a été spécifié de la 
inanière la plus précise , et en même-tems la plui 
favorable à la liberté des deux nations. 

Dans le cas où , contre toute attente, la guerre 
éclaterait entre la France et les États-Unis , les 
citoyens d'une des deux nations établis chez l'autre, 
auraient un délai pour se retirer et mettre leurs 
effets en sàreté. 

Le Corps législatif trouvera , sans doute , digne 
de remarque l'article du traité où se trouve con-; 
sacré le principe, que la neutralité du bâtiment 
Opère celle de la marchandise dont il est chargé; 
et en se rappelant l'époque où ce traité devint 
public en France, il reconnaîtra peut-être que ce 
* principe éminemment libéral , n'a pas peu con- 
tribué à ramener dans le Nord la haute politique 
qui guida Catherine-Ia-grande, lorsqu'elle mit le 
pavillon de chaque puissance neutre sous la pro- 
tection de tous les autres , et à y faire tenter de 
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nouveaux efforts pour fonder un grand et solide 
système de neutralité maritime. Tout le monde 
sait , au reste , combien il servit à ramener ver» 
le Gouvernement français l'opinion des Puissances 
de l'Europe qui aETectaieal le plus de doute sur 
sa modération. 

^Â.u reste , telle fut la confiance des deus nations 
as la formation du traité; tel fut leur empresse- 
ment pour une prompte réconciliation, que la 
première stipulation convenue entre les négocia- 
teurs fut la cessation de toute hostilité dès la si- 
gnature même de la convention , et sans attendre 
qu'elle fût ratifiée de part et d'autre. Cet article 

^été fidèlement exécuté des deux parts. 
La réserve d'ouvrir des négociations ultérieures 
relativement aux traités et aux indemnités, a été 
consigné dans l'article II dont elle a été l'unique 
objet. Mais la crainte de réveiller des discussions 
vives , et de voir altérer la bonne harmonie qui 
doit être l'heureux résultat des autres stipula- 
tions, a fait supprimer cet article H dans les actes 
de ratification. Cette suppression est une renou- 
ciation prudente et amicale aux prétentions res< 
pectives qui étaient énoncées dans l'article. 

La France a dû faire sans regret le sacrifice des 

S que le besoin encore pressant de ses le- 
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Cours, la crainte de l'Angleterre, la recforlfiais- 
saDce enfin lui avaient fait concéder par lesÉtata- 
Unis pendant la guerre de leur indépendance. 

L'expérience a fait voir , et la raison montre 
assez que l'exercice rigoureux de ces privilèges 
serait très-difficile à concilier avec la parfaite sû- 
reté, et peut-être avec l'indépendance des États- 
Unis , principalement dans les cas oîi là France 
ânrait à soutenir une guerre contre une puissance 
forte par sa marine^ 

Il a dû suffire au Goiivernement que la Nation 
française fût assurée de ne voir jamais une autre 
nation plus favorisée qu'elle dans ses relations 
avec les États-unis. D'ailleurs il a espéré de la 
sécurité des Américains plus d'avantage qu'il n'en 
pourrait retirer de l'accomplissement de' leurs an- 
cieas engageineiis. Il a cru qu'il convenoit à l'in- 
térêt de la Nation française , comme à Sa gran- 
deur , de réduire toutes leurs obligations envers 
ïa France , à l'obligation de prospérer , à celles de 
Concourir à la liberté des mers , d'entrer avec hon- 
neur en partage du négoce du monde , d'offrir à 
tes colonies des voisins bienveillans , et à l'Eu- 
rope tin exemple des vertus qui sont l'heureux 
fruit d'une sage liberté. 

Tel' est, Ciloywis législateors , l'esprit général 
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du traité. Tout en promet la stabilité. Les deux 
Nations sont séparées par de trop grandes distances 
pour être jamais rivales ; les États-Unis sont trop 
voisins de nos colonies pour qu'il ne nous soit 
pas utile de les avoir pour arais. La position de 
leur pays , !a fécondité de son territoire , ses im- 
menses forêts, dont l'agricullure ne demande qu'à 
livrer une partie à l'indastrie maritime déjà prête 
à les lancer sur les mers j un sentiment de force 
entretenu dans toutes les âmes par celui d'une 
prospérité hâtive et, toujours ci^îssante; un besoin 
de prospérité très -énergique, échauffé par l'ac- 
croissement continuel de la force j enfin la so- 
briété, l'économie, la simplicité des moeurs, toutes 
Ces circonstances qui semblent appeler lee Améri- 
cains aux belles destinées des peuples à-Ia-foi» 
agricoles et navigateurs , leur donnent un puissant 
intérêt à la liberté des mers, à l'équilibre de» 
puissances de l'Europe , à la prospérité de la Répu' 
blique française. 

Et combien d'autres causes tendent d'ailleurs 
à unir par l'affection ces peuples si étroitement 
nnis par l'intérêt ! 

La France pourra-t-elle jamais s'applaudir de 
l'égalité qui a fait succéder l'émulation de tous 
au privilège de quelques-uns, de la liberté qui 
lui a doimé des lois de son aveu et des magistrats 
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dont elle s'enorgueillît , sans jeter ses regards aves 
complaisance surla patrie et sur les successeurs des 
Guillaume Penn, des Franchlin , des ff'ashing- 
ion » ? 

La France pourra-t-elle s'applaudir de la régéné- 
TatioD de ses mœurs, sans rendre hommage à celles 
d'un peuple agriculteur et neuf, chez qui elles 
n'ont pas encore éprouvé l'atteinte de la cor- 
ruption ? 

Pourra-t-elle jouir dans son sein de la liberté 
de tous les cultes, sans se plaire à conaidérer ces 
États-Unis où nul n'est sans religion , mais où 
chacun suit celle qu'il préfère ? 

Et , d'an autre côté , comment les bienfaits que" 
l'Amérique tient de la liberté, s'y reproduiront- 
ils à la pensée de ses habitans, sans leur rappeler 
la France qui la leur donna avant d'en jouir, et 
qui, après se l'èlre donnée ensuite à elle-même, 
seule et sans secours, malgré le monde entier, a 
fini par la lui rendre respectable et chère ? 



Le Coups législatif arrête que le projet de loi 
et l'exposition des motifs seroDt transiais au tri*- 
&unat par un message. 





S£CO!fD exposé des motifs du Gouvernement 
faisant suite et servant de supplément au 
premier:. 

Séance du ii frimaire an X, le même orateur 
portant la parole. 

Citoyens LÉGisLAtBUAs^ 

J'ai l'honneur de vous présenter, au nom du 
Gouvernement, lea ratiBcetions apposées parle 
Gouvernement fiançais et par celui des Élat»- 
Unisj à la convention conclue le 9 vendémiaire 
an IX. Vous avez déjà entendu dans les motifs 
^ui ont accompagné la conveniion elle-même, 
qu'elle avait subi une modification par la ratifi- 
cation réciproque , et vous avez entendu lea 
motifs et le résultat de la suppression de l'art. 2. 

Vous savez , cilojens législateurs , qu'il est 
contre l'usage et contre les principes reçus dans 
la diplomatie ^ d'apposer des modifications aux 
traités par les actes qui les ratifient. Les modi- 
fications remettent en question ce qui est con- 
venu, ou traduisent en conveniion ce qui est en- 
core en question ; elles sont au moins une initia- 
tive qu'une des parties contractâmes prend sur 
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l'autre pour changer la convenlion faite , soit en 
y retranchant , soit en j ajoutant. Les bienséances 
ont doïic écarté les ratifications modifiées de la di- 
plomatie européenne; et c'est par cette raison, 
c'est parce qu'elles sont, pour l'ordinaire , pures et 
simples entre les différentes nations de l'Europe, 
qu'elles ne doivent jamais être envoyées au Corps 
législatif. Ne changeant rien au traité , elles se- 
raient exubérantes pour son examen et pour la 
sanction législative. 

Et c'est aussi par suite de cet usage que l'envoi 
de celles-ci n'avait pas été fait avec le traité du g 
vendémiaire an ix. 

. Le Gouvernement a adoplé les modifications 
apposées par le Sénat , parce qu'elles n'appor- 
taient aucun préjudice à la France, ainsi que je 
l'ai déjà exposé j parce qu'au contraire elles affer- 
missaient la paix et la bonne harmonie entre les 
deux Nations; parce que la distance qui sépare 
les deux Etats aurait exigé un long délai pour le 
redressement d'uueformalilé à laquelle te fond d« 
la chose ne donnait pas d'importance ; parce qu'en- 
fin , en se tenant trop à la rigueur des principes , 
le Gouvernement français aurait pu causer qiiel- 
qu'embarras au nouveau président des États- 
Unis, dont, celte modification n'eM point l'oo- 
yiage. 




(5. 3 

^ t*âr l'adoption du Gouvernement , les cleOs 
tnodi Beat ions apposées par les États-Unis sont de-a- 
venues partie de la convention ; et t'est par cette 
raison, ciloyens législateurs, que contre l'usage 
ordinaire, il a paru nécessaire qu'elles fissent par- 
tie de la loi qni vous est proposée. 



^ 



Le Corps législatif arrête que les ratiGca-" 
tions et l'cxposilion des motifs qui les font pré- 
senter à sa sanction, seront trafismis au tribunal 
par un message. 



Rapport fait au Trlbunat par P. A. 

AvBT , l'un de ses membres j au nom 

d'une commission spéciale, sur la convenu 

^^^. tion conclue entre la République française 

^^F ei les EtatS'Vnia de l'Amérique. 

^^^t Séance du ]5 frimaire an K. 

^^r Tribi/ss , 

La reconnaissance attachait les Américains au£ 
Français, bous le gouvernement monarchique. 
Au commencement de la révolution un senti- 
ment plus vif les porta vers eux; tout concourait 
à resserrerles liens qui unissaient les deux nations, 
lorsque les passions des hommes qui les gouver- 
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naient vinrent se placer entre elles et les séparer- 
Le goavernement américain , oubliant les devoirs 
de la neutralité, avait conclu , sons l'influence 
des ennemis de la France, un traité qui blessait 
nos intérêts. Le gouvernement français, au lieu 
d'entamer des négociations , dont la conduite 
modérée de ses agens , dont les dispositions du 
peuple Américain lui garantissaient le succès, croit 
devoirprendre des mesures de rigueur à l'égard des 
États-Unis : il rapporte les arrêtés, abroge les lois 
favorables aux Américains , ordonne au minisire 
de la République de suspendre ses fonctions près 
le Gouvernement fédéral j et lorsque les Étals- 
Unis , pour mettre un terme aux mesures qui 
pesaient sur eux , envoienl trois commissaires à 
Paris, il paraît peu disposé à les écouter. Bienlùt 
l'Amérique retentit de pkinles contre la France. 
Les hommes qui s'y étaient montrés constamment 
«es ennemis , saisissent celte occasion pour per- 
suader au peuple que, sans compromettre sa di- 
gnité , on ne peut traiter avec la République. Ils 
égarent les esprits, exaltent les passions, entraî- 
nent sans peine un gouvernement disposé à céder 
aux impressions qu'ils lui donnent ; et l'autorilé 
législative elle-même, s'abandonnant à un senli- 
ment qu'elle croit, à tort, celui de la nation, 
rend, le 7 juillet 1798, le bill suivant ; 
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i( Il est PASsé EN ACTE par le aéoat et la diarabra 
des représeataos des Etats-Unis d'Amérique , aa- 
ïemblés en congrès , que les Etats-Unis sotjt dé 
droit déliés et dégagés des stipulations des traités 
et de la convention consulaire, conclus jusqu'à 
ce jour entre les Etats-Unis et la France, et que 
lesdils traités et conventions ne seront plus à 
l'avenir regardés comme obligatoires pav le gou- 
vernement ou les citoyens des États-Unis )>. 

En conséquence de ce bill, le gouvernement 
américain suspend les relations cominerciales des 
États-Unis avec la France, et donne aux parti' 
cûliers permission de courir sur les vaisseaux 
armés de la République. Les Trégates de l'Êlat ont 
ordre de les chercher , de les cônAatlre. Une 
frégalte et une corvette françaises, successive- 
ment et inopinément attaquées par les Américains^' 
sont obligées de céder à la force; et le pavillon 
français, étrange versatilité des choses liumaines , 
est traîné , humilié devant le même peuple qui 
naguères , par des cris d'allégresse , avait applaudi; 
à son triomphe. '■ 

Cen était fait : la guerre éclatait entre l'Amé- 
TÎque et la France, si le Directoire, changeant': 
de système , et suivant les conseils delà prudenc«) ^ 
n'avait opposé la modération à la conduite peu' 
mesurée du président des Étas-unis. Far~U il dé- 
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Joua les prejets du ministère américaiH , qui noua 
aurait déclaré la guerre , s'il n'avait eu que sa 
ToloDté à consulter. Mais en eRectuam le premier 
une rupture qu'il dcaimit, il aurait craint de ne 
pouvoir rallier tout le peuple autour de lui ; pour 
éviter ce danger, il sentit la nécessité de vaincre 
la répugnance que les Américains ont pour la 
guerre, et d'imposer silence aux Benlimens qui 
leur auraient fait prendre à regret les armes contre 
nous. C'est dans cçtle vue que , par des mesures 
hostiles, il provoquait de notre part une décla- 
ration de gu«rr« , i]ui mettant l'aggresaion de notre 
calé, B'aul-ait laissé à aucun Américain la poasi^ 
bUité de s'iwler de son Gouvernement. 

Quoique le Gouvernement français se refusât à 
faire la guerre à l'Aniérique , rien n'annonçait 
qu'elle fût disposée à discontinuer ses actes d'hos- 
tilités, qupud tout-à-coup le président des Élats- 
Unia , çraigrant de se trouver entraîné trop loin , 
ise détermine à envoyer trois ministres en France, 
aussitôt qu'il est informé qu'on les y recevra avec 
les égards dus à leur caractère. 

Tel était l'état dès choses, lorsque les Consuls 
finent appelés à g»uverner la République. Les 
ajuîs de l'huïnanilé ne doutèrent pas que le nou- 
veau Gouvernement ne s'empressSt d'accaeilUr 
les propositions de l'Amérique ^ el ne commençait 
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rand oeuvre de k pacificaliou générale, en 
rétablissant la bonne harmonie entre deux nations 
qui n'auraient jamais dû être divisées. 

Cet espoir -ne fut pas tralii , et la République 
recueillit bientôt le fruit de la sagesse et de la 
modération de son Gouvernement, Un traité fut 
conclu avec l'Amérique j il est aujourd'hui soumia 
à votre délibération. 

Pour le juger d'uue manière convenable, il faut 
oublier un instani <|ue la paix générale est faite ^ 
et que nous sommes entourés de nations amies ; 
nous devons nous reporter vers l'époque à laquelle 
il a été conclu, et nous rappeler que le continent 
c'était pas pacifié , que Malte était déjà tombée au 
pouvoir de l'ennemi , que l'Egypte était menacée , 
que la Russie n'avait pas séparé ses drapeaux de 
ceux des ennemis de la France, et que les puis- 
sances du Nord ne s'étaient pas encore rappri>- 
chées de nous. 

Fallait -il, dans ces circonstances, ne rïea 
négliger pour rétablir la bonne harmonie entre 
la République et les États-Unis, ou pousser pres- 
que malgré elle, au rang de nos ennemis, une ' 
nation dont l'amitié devait nous devenir utile 
pour nos relations commerciales ? Celte question 
n'est pas difScile à résoudre^ mais en la décidant, 
on prononce sur le mérite du traité. 
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Il ne s'agit plus que de savoir si !e Gouvctb»^ 
ment , en s'acquittant d'une obligation que lui 
imposait le bien de l'Elet, n'a pas fait aux Elats- 
Unia des concessions que désavotleraît l'intérêt 
national. Vous allez, je pense, Tribuns, être 
convaincus du contraire, lorsque j'aurai fixé votre 
attention sur les diverses parties de la convention 
conclue entre la République et les Etats-Unis. 

La convention conclue entre la République et 
Xcb États-Unis , renferme des dispositions relatives, 

i". A l'abolition des traités de 1778, et aux 
indemnités réclamées par les américains ; 

2°. A la protection dont les citoyens d'un des 
Elats doivent jouir sur le territoire de l'autre , aux 
droits de propriété qu'ils peuvent y exercer; 

5°. A la manière dont la navigation des deux 
puissances se trouvp réglée, soit pendant la paix, 
aoit pendant la guerre que l'une des deux a. à 
^ou^enir; 

4°. A la conduite que l'une des puissances , 
quand l'autre sera en état de gueiTe , tiendra ;( 
l'égard des b^timens armés de cette puissance 
()elligéranle , et de ceux de ses ennemis ; 

5". A l'établissement des agens commerciaux , 
çt à là manière dont ils doivent être respectiver 
:(nent traités. 
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Jevaissuccesslrement examiner ces dispositions. 
' Je vous ai déjà dit, Tribuns, que les États- 
Unis avaient déclaré la convention consulaire, et 
Jes traités de 1778 comme nuls et non avenus, 
et se Croyaient dégagés des obligations qn'ils leur 
imposaient. Le Gouvernement de la République, 
malgré cet acte du Congrès, ne regardait pas le» 
traités comme annuités , pensant qu'un traité ne 
pent être aboii que par le consentement mutuel 
des deux parties contractantes, ou par une décla- 
ration de guerre. Mais, d'une part, la France 
I n'avait pas accédé à la dissolution des traités; de 
I Vautre , il n'y avait pas eu de déclaration de 
guerre. Qu'on ne regarde pas comme ime décla- 
ration de guerre les commissions délivrées par le 
président, pour courir sur les bât imena armés de la 
France : la volonté du président ne suffit pas pour 
mettre l'Amérique en état de guerre; il faut une 
déclaration positive du Congrès à cet égard. Ja- 
mais il n'en a existé. La République était dons 
fondée à réclamer la jouissance des stipulations 
comprises dans ses anciens traités, et des indem- 
nités pour la non-exécution de ces stipulations. 

De leur côté, les Élats-Unis réclamaient des 
indemnités, pour les prises faites sur leur com- 
merce : mais liés par l'acte du Congrès du 7 juil- 
let , ils ne croyaient pas pouvoir traiter d'après 
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1 S bases préapnlées par le Gouvernement fran- 
çais , et les ministres des deux puissances, dan» 
l'impossibilité de résoudre une difficulté qui les 
arrêtait , se déterminèrent à s'ajourner. Tel fut 
d'abord l'objet de l'article 2 de la convention. 
Cependant , lorsque Je sénat des États-Unis exa- 
mina la convention du 8 vendémiaire an ix, il 
l'approuva avec le retranchement de l'arlicle 9 , 
et te président la ratifia avec la mèpe modifica- 
tion. 

Il snivait nécessairement de-là qtie les Améri- 
cains, en ne nous reconnaissant pas le droit de 
faire valoir de nouveau nos anciens traités, s'in- 
terdisaient aussi la faculté de réclamer des indem- 
nités; car c'était en vertu du traité que nous vou- 
lions faire revivre, qu'ils pouvaient réclamer ces 
indemnités. D'après cela , si on regardait comme 
existans les traités de 1778, il étaltclair que nous 
dsvions des indemnités aux Américains pour les 
prises faites sur eux , en violation des stipulations 
relatives à la francliise du pavillon ; tandis que 
■61 on considérait ces traités comme abolis , nous 
ne pouvions. admettre les réclamations des Amé- 
ricains, puisqu'ils ne pouvoient les appuyer d'au- 
cun titre. 

Telles étaient les conclusions qui dérivaient 
naturellement de la suppression du deuxième 
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Irticle. Mais le Gouvernement français a voulu 
^u'il ne restât aucun doute à cet égard : aussi dans 
I ratification , en approuvant le retranchement du 

' deuxième article, a-t-il ajouté ces mots ; Bien 
entendu que , par ce retranchement , les deux 
fftats renoncent aux prétentions respectives qui 

brtpnf l'objet de cet article. 

Il Cette renonciation respective à la faculté 
que chacune des parties contractantes s'était 
réservée dans le second article , écarte à jamais 
tout sujet de mésintelligence entre les deux Ktats. 
Sans cela il aurait fallu , lors d'une nouvelle né- 
gociation , rappeler les anciens sujets de querelles, 
réveillerdes souvenirs qu'il est convenable d'écar^ 
1er, à lépoque où les rênes du Gouvernement amé- 
ricain 68 trouvent dans les mains d'un homme 
aussi connu du monde par sa probité et ses prin- 
cipes de modération , que par ses lumières et son 
attachement à la libellé ; à l'époque où tout semble 
garantir aux deux nations la durée de leur bonne 
intelligence , et où des circonstances particulières 
la leur rendent plus précieuse encore par les avan- 
tages qu'elles peuvent en tirer. 

Bans les stipulations relatives à ta manière dont 
les citoyens d'une des nations seront traités &ur 
1« territoire de l'autre , roua voyez qu'ils ont la 
jaçulté de disposer par testament et autrement des 



I 



i 



(6o ) 

tiens possédés sur le territoire de cet Elat ; que 
les intérêts des familles sont respectés. 
■ Quelques personnes , en rendant hommage aux 
principes qui ont dicté cet article , ont été sur- 
prises de n'y rien trouver de relatif à la protection 
que chaque Etat doit à la personne des citoyens 
de l'autre. Une pareille clause eût été inutile et 
Superflue. Les Etats libres savent ce qu'on doit 
aiix hommes , et n'ont pas besoin de réclamer , 
pour leurs citoyens respectifs , ces égards dont 
l'hospitalité ne se dispense jamais envers un étran- 
ger , qui a d'autant plus besoin de la protection 
du Gouvernement, qu'il ii'est environné ni des 
soins de l'amîlié , ni de l'afFection de ses parens. 
Mais vous remarquerez avec plaisir l'article 8 , qui 
porte que si la gneiTe éclate entre les deux na- 
lions, les marchands, citoyens, et autres habitans 
respectifs, auront six mois , après la déclaration 
de guerre , pour sortir du territoire ennemi , vendre 
ce qu'ils y possèdent, et qu'ils y seront efficace- 
ment prolégés. Cette stipulation , digne du siècle 
oïl nous vivonsj établit, d'une manière tranchante, 
la différence qui existe entre les nations civilisées 
et les peuples barba:res, qui, une fois que la guerre 
les appelle dans les camps, ferment l'oreille à la 
voix de l'humanité, de la justice, et font tomber 
sur la lêle d'un malheureux , sans force et sans 
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défense , tout le poids d'une vengeance dont ÏI ne 
peut être l'objet , ou , sous le prétexte de querelles 
nationales, rompent des engagemens qu'une con— 
£iince mutuelle avait fait contracter, et qui élaient 
aous la sauve-garde de la probité individuelle. 

Après vous avoir parlé de la manière dont les 
deux Etats avaient stipulé en faveur des intérêts 
de leurs citoyens, nous allons voir comment ils 
ont réglé leur navigation pendant la paix. 

Je ne tous arrêterai pas sur l'article relatif au 
passe-port et aux certificats dont tout bâtiment 
doit être pourvu. Par cet article , on a établi la 
manière dont la propriété du bâtiment et celle de 
la cargaison pouvaient être constatées ; mais aussi 
on a voulu que ce passe-port , ee certificat fussent 
les seules pièces qu'on pût exiger. On s'est rappelé , 
en rédigeant cet article , des tems malheureux où 
les neutres , traînés dans nos ports , obligés de rap- 
porter une foule de pièces exigées par des régle- 
mens sans nombre, privés souvent de ces mêmes 
pièces par la perfidie des corsaires , se trouvaient 
à la merci d'hommes avides qui les regardaient 
comme ennemis , parce qu'ils étaient faibles. 

Il serait inutile , je pense , d'insister sur l'article 
où il est stipulé que les citoyens français ne paie- 
ront point d'autres droits , d'autres impôts que 
cess que paient les Nations le plus favorisées, et 
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qu'ils joaironl des mêmes privilèges que ces Na-" 
tions. Celle clause est favorable à notre commerce} 
car de long-tems l'Amérique n'aura de manufac- 
ture» j elle offre ud vaste marché à celles d'Eu- 
rope ; et si notre industrie arrive au point de dé- 
Teioppement dont elle est susceptible ; si elle sait 
se plier au goût de l'Amérique pour une iniinité 
d'objets que nous pouvons lui fournir, nous pai^ 
vieudrons à partager les bénéfices que son corn* 
merce offre à quelques nations européennes. Ne 
pas payer d'autres droits que les nations les plu» 
favorisées, voilà ce que raisonnablement nous pou^ 
vions demander à l'Amérique : en exiger d'avan- 
tage, c'eût été l'empêcher de profiter de la con- 
currence. 

Nous arrivons maintenant à la partie la plus 
importante du traité, aux articles qui déterminent 
les relations des deux nations, lorsque l'une est 
en pais, et l'autre se trouve en guerre. L'article 13 
accorde aux citoyens de l'État neutre la faculté de 
couduire leurs vaisseaux et marchandises , excepté 
la contrebande , de tout port quelconque dans un 
port ennemi ; d'aller d'un port ennemi dans un 
port de la puissance belligérante , des ports neutres 
dans les ports et places appartenant à l'ennemi j 
à moins que ces ports ne soient réellemenl blo- 
qués, assiégés eu investis. 
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^^ Celte stipulation est parfaitement d'accord avec 
les droits des puissances neutres ; car les puissances 
belligérantes ne peuvent s'appuyer d'aucun litre 
pour empêcher les nenires d'exercer leur indus- 
trie , pour les forcer i» restreindre leur commerce , 
^pour les associer à leurs querelles, et leur faire 
imrtager les malheurs de la guerre. 
Nous ne pouvons, en même-tems, nous empê- 
cher d'approuver la restriction apportée au com- 
merce des neutres avec les places réellement in- 
Testies, assiégées ou bloquées. En effet, la puis- 
sance qui assiégerait une place, agirait contre ses 
propres intérêts, si elle permetlait à un neutre d« 
porter à l'ennemi des munitions de guerre ou de 
bouche, qui lui donneraient les moyens de pro- 
longer sa résistance. 11 était également juste de 
stipuler que le bâtiment neutre qui aurait voulu 
pénétrer dans un port bloqué , après avoir été 

• averti qu'il ne pouvait y entrer , fût saisi dans le 
cas même où il ne serait pas chargé de contre- 
liande de guerre, parce qu'il serait sorti alors des 
devoirs de la neutralité , en manifestant l'inten ■ 
'tion de porter des secours à l'une des parties bel- 
ligérantes. Ma!S~ il appartenait à la loyauté du 
Gouvernement français d'attacher au mot bloqué 

Cible sens. Dans ces derniers tems, on a 
r le blocus une theo'rie si extraordinaire , 
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qu'un port pourrait se trouver bloqué par une es- 
cadre, qui , après une croisière de quelques heures^ 
s'en éloignerait à pluaieurs centaines de lieues , 
et une ville par une armée , qui, après l'avoir in- 
' vestîe , se retireroit sur son propre territoire. 

L'article 23 détermine, d'une manière pdsitive, 
ce qu'on doit comprendre sous la dénomination 
de contrebande de guerre, La liste de ces objets 
est limitée à ce qui sert directement à la guerre j 
elle ne s'étend pas , comme dans le traité que les 
Américains ont conclu en I7g4 avec la Grande- 
Brelagne, aux munitions navales, aux subsistances; 
On pourrait croire que par cette stipulation les 
intérêts de lu République sont compromis , puis- 
que, dans un cas de guciTC avec la Grande-Bre- 
tagne, cette puissance pourrait saisir, à bord des 
1 navires américaîoa , toutes les munitions navales 

qui seraient destinées pour nos ports, et que nous 
ne pourrions nous emparer de celles que les Amé~ 
I ricains conduiraient à l'ennemi. Mais il est d'une 

" politique grande et libérale , comme celle du peuple 

français, d'apporier au commerce des autres peuples 
le moins de limilalio'ns possibles. Depuis i4o ans, 
on a excepté généralement les munitions natales 
L y de la liste de contrebande de guerre, parce que 

depuis LTO ans la civilisation a fait des progrès 
rapides ; parce qu'on a en conséquence niieuï 
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tohnu les droits des natioas et ceux de l'iiuma- 
nilé; parce que tous les peuplés , d-un commun 
accord , ont cherché à protéger le commerce. La 
France pouvait-elle se départir de ces principes?' 
pouyait-eUe faire insérer ddns la convention amé- 
ricaine des clauses qu'elle avait regardées constam- 
ment comme une violation manifeste du dvoit 
marilime fnodêrrie? pouvait-elle annoncer Ji l'Eu- 
rope qu'elle allait concourir au rétablissement des 
coutumes barbares qui caractérisent les siècles 
d'ignorance ? Mais en laissant de côté les con- 
sidérations générales , et examinant sealemènl la 
question qui nous occupe relativement à l'Ame-' 
rique, voyons ce que cette limitation de la liste 
des contrebandes de guerre peut avoir d'inconvé- 
Biens pour nous. ■ 

Quelles sont les munitions navales que l'Ame-' 
rique peut fournir aux Européens ? du goudron , 
des bois de consh-uction et des mAtures, 

Mais, eu Angleterre comme en France, on pré- 
fère les braies du Nord ; le chêne ordinaire de 
l'Amérique est inférieur en qualité it celui de 
France et d'Angleterre ; les mâtures du Nord 
sont supérieures à celles de l'Amérique. Il est peu 
probable , d'après cela , que la Grande-Bretagrifi 
lire ses munitions navales d'Amérique. 

Mais lors même qu'on admettrait le contraire 
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de Ce que je viens d'avancer ; lors même que n<Su* 
aurions compris les munitions uavales dans les 
articles de contrebande de guerre , cette stipula- 
tion deviendrait illusoire ; en raison de sa posi- 
tion géographique , l'Angleterre recevrait toutes 
les munitions qui seraient nécessaires, sans que 
BOUS puissions l'en empêcher. 

Les Américains s'élèvent dans le Nord, pendant 
l'hiver, à des hauteurs où il est difficile, pour ne 
pas dire impossible , d'établir des croisières , et 
viennent, sans craindre aucun trouble, aborder 
les côtes d'Angleterre j après avoir doublé les 
Orcades. 

JLes articles i4et 16, qui suivent immédiate- 
ment celui que je viens d'examiner, consacrent 
d'une manière positive les principes du droil 
moderne des nations sur la franchise du pavillon 
neutre. 

Quelques personnes ont pensé que dès que le» 
Américains avaient abandonné ce principe dans le 
traité de 179*, nous aurions dû aussi ne pas le 
maintenir dans le nôtre , attendu qu'en cas de 
guerre entre la France et la Grande-Bretagne , les 
Anglais peuvent enlever à bord des Américains 
les propriétés françaises , tandis que nous devons 
respecter les propriétés anglaises à bord des Amé- 
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îl était de la dignité de la France de ne paâ 
S'écarler d'une stipulation qui, tôt ou lard, de^ 
Tiendra la base du droit maritime des nations. 

C'est bien assez que deS milliers d'hommes 
soient sacrifiés trop souvent aux passions de ceux 
qui les gouvernent, que des capitaux qui au- 
raient vivifié l'agriculture et l'industrie, répandu 
de proche en proche là prospérité dans toutes l(;s 
parties de la grande famill.e> Européenne, soient 
détournés de leur véritable destination, et dévorés 
par la guerre. 

C'est bien assez que les nations beUigérantes 
suspendent entre leurs citoyens toutes relations" 
directes de commerce ou d'amitié, sans qu'on 
ajoute encore aux malheurs de la guerre j en les 
empêchant d'exercer une industrie quelconque 
à leur protit , au proKt des nations qui ne se sont 
point mêlées dans leurs sanglâmes querelles, en 
empêchant les neutres de remplir un deï'oir sacré, 
celui de tendre une main secoumble à deux: en< 
nemis également malheureux. 

Qu'on ne s'y trompe pas ,-les mêmes calamités 
pèsent sur deux nations , dont l^uno cherche à 
interdire. tout commerce à son ennemi. A la vé- 
rité, en interceptant sa navigation, en empêchant 
l'exportation des produits de son sol et de son 
industrie , elle diminue ses moyens de subsitance , 
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tarit les sources de sa richesse, détruit sa mât-iAfe, 
anéantit ses forces j mais dans l'état actuel de 
l'Europe, il n'y a point de puissance qui , par la 
cessation du commerce d'une autre , ne se trouve 
elle-même privée de qudque branche de son cora- 
raerce , et n'éprouve bientôt les maux qui en 
sont la suite. 

Les magasins sont encombrés de marchandises 
qui se détériorent; la circulalion languit; les fonds 
ne rentrent point ; les manufactures sont aban- ■ 
données ; les ouvriers, sans travail et sans moyen 
<le subsistance , tourmentent l'Etat par leur oisi- 
veté , le surchargent de leur misère ; les produc- 
tions du sol se perdent, faute de débouchés ; les 
marchandises étrangères , dont l'habitude a fait ■ 
«n besoin, augmentent de prix si elles ne sont 
pas prohibées ; elles entrent en contrebande quand 
elles sont défendues ; l'État se trouve privé de ses 
douanes, et tous ses revenus diminuent et s'anéan- 
tissent dans le moment où il est condamné à des 
dépenses extraordinaires. Si vous ajoutez à cela les 
violences qui s'exercent sur les neutres , quand 
on ne reconnoît pas la franchise de leur pavillon , , 
Vous verrez les pertes s'accroître , le commerce i 
dépérir entièrement , et tous les peuples livrés à ■ 
la fois aux mêmes angoisses , et aux mêmes mi- 
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Qu'on cesse donc, je le répète, d'ajouter , san» 
néoessité, aux maux de la guerre; qu'on donne au 
comiuerce la proleclîon que l'înlérêt de tous le» 
peuples réclame en sa fuveur ; qu'on mette un 
terme aux pirateries qui démoralisent les nations 
qui les autorisent , qui n'ont d'autre fin que de 
tout détruire; et, dans le court espace de lems 
qu'ils ont H passer sur la terre , les hommes joui- 
ront au moins d'une plus grande somme de 
bonheur. 

Le Gouvernement s'est laissé guider par des vues 
libérales , quand il a consacré le principe de la 
franchise du pavillon; mais il savait bien en outre 
qu'il n'y avait aucun avantage pour nous à main-r 
tenir le principe contraire. On ne saisit point les 
propriétés de son ennemi à bord des neutres , 
quand cet ennemi a un grand commerce extérieur» 
et les moyens de le protéger : il n'abandonne point 
aux neutres les prolits de sa navigation; il emploie 
ses propres bâtiraens , ses propres matelots. Le 
peuple qui n'a pas les mêmes moyens de protec- 
tion à accorder à son commerce , emprunte seul 
les secours du pavillon neutre. Ainsi , qu'on 
admette que la République soit puissante ou faible, 
elle doit toujours protéger le pavillon neutre : 
dans le premier cas, par esprit de justice ; dans 
le second , par un intérêt bien entendu. D'ailleurs, 
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le principe de la franchise du pavillon avait été 
adopté par la France en i646. Pouvait -il être 
abandonné dans un tems où l'on favorise toutes 
les institutions qui peuvent être utiles au genre 
humain 7 et quand il en résulterait , pendant le 
cours de quelques guerres, un mal passager pour 
iiouSf faudrait-il pour cela ne pas y tenir? La 
justice , à mesure que les hommes s'éclairent , 
l'emporte toujours sur ]a force et la violence. On 
n'égorge plus aujourd'hui le soldat qui rend ses 
armes 5 on ne condamne plus à l'esclavage les 
prisonniers de guerre , les habitans des pays qu'on 
parcourt en vainqueur : eh bien, on verra un jour 
»ussi le pavillon neutre, respecté par toutes les 
nations , leur présenter encore , au milieu dej 
horreurs de la guerïe , l'Image consolante de la 
paix. 

C'est à la France qu'il appartient de hâter cette 
heuxç4se époque. Toutes les nations lui seront 
redevables de ce bienfait , si elle ne s'écarte pas 
du plan qu'elle s'est tracé jusqu'à ce moment; si 
elle accorde , en tems de guerre , aux neutres , 
la protection la plus illimitée. Tôt ou tard elle 
recueillera le fruit de cette conduite libérale : les 
nations, les gouvernemens, comme les individus, 
sentent le prix de la justice qui veille à leurs iur- 
térêts et qui les protège j leurs vœux , comme leurs 
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^aecours officieux seront tonjouis pour l'État , qui 
n'exercera pas à leur égard une tyrannie contre 
laquelle âouvent ils ne pourront $e soalever, mais 
qu'ils détecteront ddnâ le fond de leur cœur. 
^^H ^ Si j'«n appelle aux faits pour soutenir ce que 
^^" j'avance , je n'ai besoin que de me reporter à la 
guerre que nous venons de soutenir. Ce n'est que 
quand nous aroos oublia le respect que nous 
_ devions au pavillon des neutres y que nous nous 
^^H >Bonunes trouvés aux prises avec tous les besoins; 
^^* Les menaces de nos ennemis , les mauvais trai- 
temens qu'ils ont essuyés, rien n'a pu les empê- 
cher d'entrer dans nos ports ; nous seuls nous les 
en avons écartés par nos mesures violentes. Us se 
eeraieni peut-être jetés dans les bras de nos enne- ' 
mis , si le nouveau Gouvernement , plus instruit 
des vrais intérêts de la nation , ne s'était laissé 
guider par des principes propres à lui ramener 
tous tes neutres. C'est dans le traité que nous 
examinoQS qu'il a consacré d'abord ces principes. 
Vous avez vu ce qu'ils ont produit dans le nord 
en notre faveur. Si le succès n'a pas répondu à 
notre attente , c'est qu'il est des évènemens que la 
prudence humaine <ne peut ni prévoir ni empêcher ; 
mais , quoi qu'il en soit , le passé doit vous mon- 
trer ce que vous pouvez attendre de l'avenir. 
kLeâ articles subséquents du limité ne sont , à 
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proprement parler, que les conséquences de l'arur- 
ticle i4. 

. Cependant on n'a point omis les précautions 
nécessaires pour s'assurer si les bùtimens neutres 
conlenaient on non Jes objets de contrebande 
de guerre ; ces bâlimens doivent cire pourvus 
de passeports , de certificats désignant la nature 
de la cargaison dans la forme déterminée par le 
traité. Les capitaines sont obligés d'exhiber, à la 
réquisitisn des bàtimens armés , ces passeports , 
ces certificats. Mais en mème-tems on a pris les 
mesures propres à empêcher l'équipage du vais- 
seau visiteur, de commettre quelque violence à 
bord du neutre. L'expérience n'a que trop con- 
vaincu de la nécessité d'une pareille clause. 

Bans le cas où le bâtiment visité contiendrait 
des articles de contrebande, le capitaine du navire 
visité peut ofirir de les remettre au bâtiment visi- 
teur; son offre sera acceptée: il aura la faculté 
de poursuivre sa route, à moins que la quantité 
de marchandises de contrebande ne soit trop con- 
sidérable pour être prise à bord du bâtiment armé; 
filors le neutre sera amené dans un port pour y 
délivrer sa marchandise ; mais dans ce cas comme 
dans l'autre , le bâtiment , ni le reste de la car- 
gaison, ne seront confisqués. 
i Jl est clair, que celle, condition est une consé-: 
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ticBce immédiate de ta liberté du commerce. Ce 
. injure ù vos lumières, que 
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aeraiL laire , J 

de croire qu'il soit nécessaire, pour le prouver, 

d'enirer dans quelques dèveloppemens. 

Si les bâtimens de guerre ont le droit de visiter 
les vaisseaux de commerce navigant isolément , 
ils n'ont point cette faculté aussi-tôt que ces bâti- 
mens se trouvent sous l'escorte d'un bâtiment de 
guerre de l'état neutre ; pour assurer la propriété 
des navires et la nature des cargaisons, il sufSt 
que le commandant du bâtiment de gueiTe dé- 
clare que les vaisseaux qu'il convoie appartiennent 
à la nation dont ils portent le pavillon , et qu'ils 
ne sont point chargés de contrebande de guerre. 

Si les hommes, de particulier à particulier, se 
doivent des égards, les nations s'en doivent aussi. 
Et certes , ce serait y manquer que d'exiger, dans 
une pareille circonstance, plus que la déclaration 
du commandant du convoi , puisqu'on supposerait 
par-là que le Gouvernement auquel il appartient , 
peut trahir son honneur, la confiance des autres 
Gouvememens , et s'avilir aux yeux de sa nation 
et des autres peuples. 

Les stipulations relatives à la manière dont on 
procédera a la saisie et à la condamnation de la 
contrebande de. guerre , sont égalemeni dignes 
de remarque. Les officiers du bâtiment qui saisit 
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sont obligés de laisser au capitaine une liste énon- 
ciative des papiers dont ils s'emparent , et ils ne 
peuvent rien emporter du navire arrêté, ni en 
enlever le capitaine ou le siibrécargue. Ce capi- 
taine doit également rester à bord pendant le teraa 
du procès ; il ne peut , non plus que les mate- 
lots et passagers , être dépouillé de ses effets , et 
de l'argent à son usage. Ces dispositions sont ex- 
trêmement justes 5 elles sont dignes d'éloge. Mais 
votre commission a vu avec peine qu'on avait 
limité , pour les passagers et le capitaine , la somme 
d'argent qui pouvait être à leur usage, et qu'on 
avait mis les passagers sur le même pied que les 
matelots. 

Cette stipulation , empruntée d'anciens traités , 
ne lui a pas paru d'un caractère aussi libéral que 
les autres clauses de la convention. On serait tenté 
de croire, au premier coup-d'œil , que, dès que 
la somme est limitée, l'excédent de cette somme 
pourrait être saisi; que, s'il en était ainsi, le 
traité se trouverait en contradiction avec lui- 
même, puisque l'aident se trouverait , dans ce 
cas , considéré comme contrebande de guerre , 
tandis qu'il n'est pas compris dans les articles de 
contrebande : d'une autre part , ponrrait-on ajou- 
ter , si j par les stipulations précédentes, on est 
convenu qu'on ne pourrait enlever du vaisseau 
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,^rèlé que la conlrebande de guerre , pourquoi 
Jimiter la aomme que les capitaine , passagers, et 
paletots doivenl avoir à leur usage ? 

Un instant de réflexion sufBt pour trouver que, 
4ans cette restriction , il n'y a rien de contraire 
au traité. D'abord on ne peut pas dire qu'on a droit 
4e saisir la somme d'argent qui excéderait celle 
qui se trouve déterminée par le traité pour l'usage 
personnel du capitaine et du subrécargue. Car, 
dés qu'il y a une stipulation positive et explicite, 
qui porte qu'on n'enlèvera rien du navire, on ne 
peut pas supposer que l'article que nous exami- 
nons renferme une stipulation implicite qui puisse 
autoriser la saisie de l'argent. Votre commission 
espère que la discussion entre vos orateurs et ceux 
du Gouvernement, devant le Corps législatif , 
.pourra donner quelques lumières à cet égard j 
^uoi qu'il en soit , cette stipulation n'est pas de 
nature à influer sur la détermination du Tribunat. 

L'article 22 n'a pas paru d'abord aussi com- 
plet qu'il aurait dû l'être: elle a cru qu'il pou- 
iiVait occasionner des dlfiicultés dans l'exécution, 
Jorsqiie le vaisseau neutre arrêté serait conduit 
-dans le port d'une puissance amie on neutre ; que 
le capitaine du vaisseau capturé pourroit deman- 
der à être jugé par les tribunaux territoriaux, 
.4'aprifi cette clause, « il esl convenu que, dans 
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tous les cas , les tribunaux établis pour lea 
causes de prises dans les pays où les prises se- 
ront cooduites , pourront seuls en prendre con- 
naissance. » Mais cette difficulté s'évanouit quand 
on l'examine attentivement. En effet , ou la puis- 
sance à laquelle appartient le bâtiment cap- 
turé aura conclu avec la puissance cbez la- 
quelle la prise se trouve conduite , un traité qui 
donnera à ses agens commerciaux , ou à d'autres 
officiers publics , le droit de prononcer la confis- 
cation, ou elle n'en aura pas. Si elle a une telle 
stipulation , il est clair que les tribunaux du pays 
où l'on aura conduit le bûtiment neutre , ne pour- 
ront pas connaître de la validité de la saisie des 
articles de contrebande de guerre j dans le cas 
où le neutre voudrait y porter sa cause, ils se dé- 
déclareraient incompélens. S'il n'existait pas de 
Mipulalion de cette nature , en faveur de la 
puissance dont le bâtiment aurait arrêté le neutre, 
alors la contestation , pour son jugement , suivrait 
le cours ordinaire des choses. 

L'avidité des corsaires aurait pu se jouer des 
précautions prises pour assurer la liberté du com- 
merce de l'état neutre; et à la mer, nulle puis- 
sance n'aurait pu les empêcher de violer les clauses 
les plus essentielles du traité. On a prévenu cet 
inconvénient, en exigeant des corsaires un cam 
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tionnemetit , et en les soumetiani de plus à la 
peine d'être privés de leur commission. 

Cette précaution est sage , et dictée par l'humft-i 
nité : votre commission n'a pu qu'y applaudir. 

Après avoir parcouru la partie du traité rela-^ 
tïve à la navigation en teras de guerre, vous ea, 
avoir présenté les points les plus importana , je 
vais passer aux articles qui règlent la conduite que 
l'une des deux puissances , quand l'autre sera en 
guerre , tiendra à l'égard des bâtimens de cette 
puissance belligérante et de ceux de ses ennemis. 

Les bûtimeiis de guerre de la puissance belli— , 
gérante seront admis à relâcher avec leurs prises 
dans les poris de la puissance neutre j ils ne se- 
ront sujets à aucun droit ; on ne pourra prendre 
connaissance de la validité des prises j on ne pourra 
I les saisir ni les arrêter. 

Les hâtimens ou corsaires ennemis ne pourront, 
ermer leurs bàtimcns dans les ports de la partie 
neutre ; il ne leur sera permis d'acheter des pro- 
visions que la quantité nécessaire pour gagner le. 
port le plus voisin de la puissance à laquelle ils 
appartiennent. 

Liés parle traité de lygi, les Américains n'ont 
pu nous accorder , pour la relâche de nos bSti- 
mens de guerre , les mêmes faveurs qui nous 
étaient concédées par le traité de 1778. En effet. 
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les Élats-Unis, en donnant aux Anglais la lacultd 
de relâcher dans leurs ports , en avaient exclu 
leurs ennemis , s'étaient engagés , pendant la durée 
de leur traité , à n'accorder cette faveur à aucune 
autre nation ; cependant ils nous conservèrent les 
droits dont nous jouissions. 

Mais aujourd'hui , puisque nos anciens traités 
avec les États-Unis sont abolis , celui conclu avec 
l'Angleterre a l'antériorité sur la présente con- 
vention; nos Mtimens ne peuvent donc être ad- 
mis de droit dans les ports des Américains. Quel- 
que grave que soit cet inconvénient , il ne peut 
jamais être nuisible à la République. Tout nous 
porte à croire que nous ne reverrons pas une nou- 
velle guerre s'allumer avant l'expiration du traité 
de 1794, qui cessera d'être obligatoire pour les 
deux parties, au plus lard dans six ans , et nous 
Rêvons espérer, en outre, que les Américains ne 
manqueront pas de nous rétablir dans nos droite ^ 
aussitôt que les circonstances le leur permettront. 
Votre commission a regretté qu'on n'ait point 
rappelé , dans cette p^tie du traité , l'article 23 
çlu traité de 1778, qui porte que si un citoyen 
des deux États reçoit des commissions d'une 
puissance ou d'un prince en guerre avec l'autre , 
iï pourra être traité comme pirate. 
' hei deux derniers articles dont j'ai à vous en'"-* 
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mieoir , Bont relatifs aux pêt^eries ei & l'^t&t>lis&^- 
ment des agens commerciaux : ces deux articles 
n'ont paru fircseuler k votre commission aucune 
difficulté , PI lui ont paru tellement cUirs qu'il 
serait inutile d'entrer dans dea détail» qui sciaient 
minutieux et falignns. 

Je me suis acquitté de la tâche qui m'était v 
po«é« , je vous ai présenté l'examen des stipul 
lions principales de ta convention conclue a 
les Américains ; je vous ai e\])oaé rapidement 1 
motifs qui les appujraient : ila vous paraîtront san* 
doute suffîsans puur vous f.iirc conclure avec votre 
commission , com|K>sée dea tribuns Amould, Boia- : 
iolin , Chauvelin , Legonidec , Eschasseriaux , 
jamin Constant, et du rapporteur, que vousden 
TOler l'adoption du projet de loi qui y est relatif. 
El quelle raison pourrait tous faire hésiter jj 
L- ^oand cette convention est le gage de la récon^- 
1 fintion de deux nations amies, qui ec sont jurA 
fnlemité d'arme^ sons les drapeaux de la victoire; 
qoAnd vous vous rappellerez que, malgré les er- 
reurs momentanées de leur Gouvernement , les 
mis Américains n'nnt jamais prononcé 1^ nom, 
français qu'avec des sentimens d'admiration {quand 
TOUS penserez que leur reconnaissonce pour nous 
TÏrra aussi long-teinA dans leurs coeurs que te sou- 
Tenir d« la gloire qu'ils ont acqaise dans celte 
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guerre , dooi nous avons partagé les fatiguég 'i 
le* dangers? 



]4 frimsire. — Le Tribunal , ajtrès avoir en-' 
tenda le rapport île sa romniiHion el discuté le 
projet en vote l'adoption. 
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liOt qui ordonne la promulgation de la con- 
ifention conclue , le 8 vendémiaire an IX t 
entre la République Française et les Étattu^ 
Vnis d'jtmérigu». 

Du iS frimaire an X. 

jAv ItOM DÛ PbOPLS rtLASÇÂXi, BoHArARTE, 
premier Consul , phocumb loi de la République 
le décrel suivant , rendu par le Corps légisUtir 
le i5 frimaire un X, conforroément ù la prupo- 
sîlioa faite por le Gouvernement le 5 du même 
nioîs, comniunîrjuée uu Tribunal le ni^me jour. 



DÉCRET. 



La convention, dont la teneur asi^» çoocl' 
Paris Te S vendémÎJiire «n IX, et dont, les rati-* 
ficalioiu ont été échangées ù Paris le 19 thermi- 
dor même année , sera pKmoJguée comme loi 
de la Répnplique. 
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Convention. 

Le premier Consul de la République Française, i 
au nom du Peuple Franrais, et le Président de» J 
£tats-Unïs d'Amérique, également animés du 
désir de mettre Un aux dlHerends qui sout aur- 
Tenus entre les deux Etats, ont respectivement 
nommé leurs plénipoientidires , et leur ont donna 
plein-pouvoir pour négocier sur ces dl&ereads et ' 
les terminer} c'esl-à-dire , le premier Consul de j 
la République Française , au nom du Peuplfi'fl 
Français, a nommé pour plénipotentiaires de ladit» 
République, les citoyens Joseph Bonaparte , ex- 
ambassadeur de la République Française à Rome, 
et conseiller d'état , Charles- Pierre Claret-Fleu-' 
rieu , membre de Tinslitut national et du bureau 
des longitudes de France, et conseiller d'élat, pré- 
-.Mdent de la section de la marine, et Pierre-Louis 
I ^œdetvr, membre de l'institut national de France 
et conseiller d'état , président de la section de 
l'intérieur ; et le président des Eiata-Unis d'Amé- 
rique, par et avec l'avis et le consentement dn 
Sénat desdits Étais, a nommé, pour leurs pléni- 
potentiaires , Olivier Ell^worth , chef de la jus- 
tice des Etats-Unis, fVilUams RichardsonDavie , 
ci-devant ;goaverneiiT de la Caroline septenlrïo- 



t»9 ) 



4 



TWÏB , "Ct Tf^illiam Vans-Murray , ministre tt*- 
e!donl des Étars-Unis Ii la Haye j 

Lesquels , aprï'» avoir fait réchango dt leurs 
plein*^oavoir&,Ioiigaeraeni cl mûreiDeot disculé 
le» inivrfis nnpcctifs, sont conveaus des articles 
BDÎTnnt : 

Art. l". 11 y awra paix ferme , Invioloble et 
wiliversclle , H iiru* aiiiilic traie et sincère , enire 
la République Française el les fclals-Unis d'Amé- 
rique, ainsi qu'eiïtre leflrs pays, territoires, villes 
W ploCM , et entre Icui» citoyens et habilans , sans 
~ lexcrplinn de personnes ni de lieux. 

II. I>e» ministres plJnipolentînircft des deux 
" -parlii's, ne pouvant , pour le présent , s'accorder 
rclaliremenlau traité d'alliance du fi fémer 1778, 
-ita Imite d'amitié M de coniiuerce de la mfme 
■«laie, iA jk la cdnT«tttihn en dste du 1 4 novembre 
1788, non phis que relntlvenienl aux indemnité» 
inntuellenieni dOes ou réclamées , les parties nt- 
gocteronl uliérie» renient enr ces objets dans nn 
tems conreiuible ; et jusqu'à cc quVHes m> soirni 
Bccurdêea sur res points, lesdits Irail4!« et con- 
Trnlion n'aurool point d'efFel , et 1rs rehtlions dra 
deux nattons seront régUes ainsi qo'il snjl : 

Ul. Les bàlimeun d'étal qoi ont k\it pria d? part 
cl d'autre , ou qui pourraient élrv pris arant 
i'iiclHai|a-dw xaùâfiMioM» «aïooi miilus. 
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," IV. Les propriétés capturées et non encore con- 
damnées définitivement, ou qui pourront être 
capturées avant l'échange des ratifications , es- 
ceplé les marchandises de contrebande destinées 
pour un port ennemi, seront rendues mutuelle— 
ment sur les preuves suivantes de propriété , savoir: 

De part et d'autre , les preuves de propriélé , 
hâtivement aux navires marchands armés ou non 
armés , seront un passeport de la forme suivante : ' 

« A tous ceux qui ces présenles verront, soit 1 
)) notoire que faculté et permission a été accordés 

'!» à maître ou commandant du navire 

ippelé de la ville de de ta capa- 

•» cité de tonneaux ou environ , se trou- 

i) vant présentement dans le port et havre de ■ 

^ et destiné pour chargé de ... ; qu'après 

)ltqu€ son navire a été visilé , et avant son départ, 
» il prêtera serment entre les mains des officiers 
» autorisés à cet effet , que ledit navire appartient 

» à un ou plusieurs sujets de dont l'actç 

» mis à la fin des présentes ; de même, qu'il gar— 
» dera et fera garder par son équipage , les or- 
)) donnances et réglemens maritimes , et remettra 
)) une liste signée et confirmée par témoins , con- 
a tenant les noms et surnoms, les lieux, uais- 
^ sance et la demeure des personnes composaitC 

l'éq«ipage de son navire , et de tous ceux qui 
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1) s'y cmbarqueronl , lesquels il ne reccTTa pus à 
» bord sans la connaissance et permission des offi- 
ï) ciers enlorisés à ce ; et dans chaque port ou 

havre où il entrera avec son navire , il monlrera 
» la présente permission aux officiers à ce anto- 
fi riaés, et leur fera un rapport fidèle de ce qui 
S s'est passé durant son voyage ; et il portera les 
51 couleurs , armes et enseignes ( de la République 
3) ou des États-Unis) durant sondit voyage. En 
3) témoin de quoi nous avons signé les présentes, 
S les avons fait contve-signer par. ... et y avons 
)) fait apposer le aceaii de nos armes, 

)) Donné le, '. de l'an de grâce 

S le » 

' Et ce passeport suffira sans autre pièce , nonobs- 
tant tout règlement contraire. Il ne sera pas exigé 
qiîe ce passeport ait clé renou+éllé ou révoqué'^ 
Quelque nrinibre de voyages que ledit navire ait 
pu faire , à moins qu'il ne soit revenu chez lui 
Bans l'espace d'une année. 

" Par rapport à la cargaison , les preuves seront 
tléS certificats contenant le détail de la cargaison, 
du lieu d'où le bâtiment est parti, et de celui 
ttà il va; de manière que les marchandises dé- 
fendues et de contrebande puissent être distin- 
guées par les certilicals, lesquels certificats amont 
été faits par les officiers de l'endroit d'où le navire 
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(era parti, dans la Tovuie usitée dans le paj'S ; et 



81 ces passeports 



ou certificats, ou les uns et les 






autres, ont été détruils ou enlevés de force, leur 
défaut pourra être suppléé par toutes les autres 
preuves de propriété admissibles d'après l'usage 
général des nations. 

Pour les bûtimcns autres que les navires mar- 
chands, les preuves seront la commission dont 
ils sont porteurs. Cet arlicle aura son effet à dater 
de la signature de la présente convention ; et si, 
à dater de ladite signature , des propriétés sont 
condamnées contrairement à l'esprit de ladite 
convention, avant qu'on ait connaissance de cetie 
stipulation-, la propriété ainsi condamnée sera satiS' 
«lelai rendue ou payée. 

V. Les dettes contractées par l'une des deux 
nations envers les particuliers de l'autre, ou par 
des particuliers de l'une envers des parliculiera 
de l'autre, seront acquittées, ou le paiement en 
sera poursuivi comme s'il n'y avait aucune mé- 
Mntelligence entre les deux États; mais celle clause 

le s'étendra point aux indemnités réclamée&pou» 
l'jies captures ou pour des condamnations. , 

VI. Le commerce entre les deux parties sera 
libre : les vaisseaux des deux nations et leur»i ] 
corsaires, ainsi que leurs prises, seront traitées, 
dans les ports respectifs, comme ceux de la notion 
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favorisëe ; et, en général , les deux parties 
iront , dans les porls l'une de l'autre, par rap- 
port au commerce et à la navigation , des privi- 
lèges de la nation la plus favorisée. 

VII. Les citoyens et habilana des États-Unis 
pourront disposer, par leslamenl, donation ou 
autrement, de leurs biens meubles et immeubles 
possédés dans le territoire européen de la Répu- 
blique Française, et les citoyens de la République 
Française auront la même faculté à l'égard des 
biens meubles et immeubles possédés dans le ter- 
ritoire des Etats-Unis , en faveur de telle personne 
que bon lui semblera. Les citoyens et habitans 
d'un des deux Etats, qui seront héritiers des biens 
meubles ou immeubles située dans l'autre, pour- 
ront succéder aè intestat , sans qu'il soit besoin 
de lettres de naturalité , et sans que l'effet de cette 
stipulation leur puisse être contesté ou empêché, 
sous quelque prétexte que ce soit; et seront les- 
dils héritiers, soit à litre particulier, soit ab in- 
testat, exempts de tout droit quelconque chez 
les deux nations, il est convenu que cet article 
ne dérogera en rien aux lois qui sont à présent 
en vigueur chez les deux nations, ou qui pour- 
raient être promulguées à la snite contre l'émi- 
gration, et ainsi, que dans le cas où les lois de 
l'un des deux États limiteraient pour les étrangers 
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ercice clés droila de propriété sur les ira— 

meublfis, on pourrait vendre ces immeubles, ou- 

en disposer autrement en faveur d'habitans ou 

de citoyens du pays où ils seraient situés ; et il 

\ «era libre à l'autre nation d'établir de semblables 

* lois. 

VIU, Pour favoriser de part et d'autre le com- 
merce, il est convenu, que si, ce qu'à Dieu ne 
plaise, la guerre éclatait entre les deux nations, 
on allouf^ra, de part et d'autre, aux raarcbanda 
et autres citoyens et habitans respectifs, six mois 
après, la décUralioo de guerre , pendant lequel 
tems ils auront la faculté de se retirer avec leurs 
, çHels et meubles qu'ils pourront emmener, en* 
Lyjayer ou vendre, comme ils le voudront, sans 
F, le moindre empèchenient. Leurs effets , et encore- 
-moins leurs personnes, ne pourront point, pen- 
dant ce tems de six mois , être saisis : au contraire y 
u fia leur donnera des passe[)orts qui seront valables 
[ .Jjour le tems nécessaire à leur retour cbez eux ; 
k et ces passeports seront donnés pour eus , ainsi 
que pour leurs bâtimeus et effets qu'ils désireront 
emmener ou renvoyer. Ces passeports serviront de 
sauf-conduits cojitre toute insulte et contre toute 
captme de la part des corsaires, tant contre eux, 
que leurs effelsj et si , dans le terme ci-dessus 
désigné , il. leur était fait, par l'une des parties ^ 
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SCS citoyens ou ses habitans , quelque tort dans 
leurs pei-sonnes ou dans leurs eflels, on leur en 
donnera sallsfaction compictte. 

IX. Les dettes dues par des individus de l'une 
des deux nntions aux individus de l'aulre , ne 
pourront , dans aucun cas de guerre ou de dé- 
mêlés nationaux , être séquestrées ou confis-» 
quées, non plus que les actions ou fonds qui se 
trouveraient dans les fonds publics , ou dans 
des banques publiques ou particulières. 

X. Les deux parties contractantes pourront 
nommer, pour protéger le négoce, des agens 
commerciaux qui résideront en France et dans 
les Étals-Unis : chacune des parties pourra ex- 
cepter telle place qu'elle Jugera à propos, des 
lieux où la résidence de ces agens pourra être 
fixée. Avant qu'aucun agent puisse exercer ses 
fonctions, il devra être accepté, dans les formes 
reçues, par la partie chez laquelle il est envoyé; 
et quand il aura été accepté et pourvu de son 
exequatur , il jouira des droits et prérogatives 
dont jouiront les agens semblables des nations^ 
les plus favorisées. 

XL Les citoyens de la République française 
ne paieront, dans les ports, havres, rades, con- 
trées, îles, cités et lieux des États-Unis, d'autres 
»i de plus grands droits, impôts, de queJqUtï 
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nature qu'ils puissent être, quelque nom qu'ils 
fiulssent avoir , que ceux que les nattoos les 
plus favorisées sont ou seront tenues de payer; 
et ils jouiront de tons les droiis, libertés, pri- 
Tilèges , immunités et exemptions en fail de 
négoce, navigation et commerce, soit en passant 
d'un port desdita Étais à un autre, soit en y 
allant ou en revenant, de quelque partie ou pour 
quelque partie du monde que ce soit, dont les 
nations susdites jouisseni ou jouiront. 

Et réciproquement, les citoyens des Elats- 
Unis jouiront, dans le territoire de la République 
française en Europe, des mêmes privilèges, im- 
munités, tant pour leurs biens et leurs personnes, 
que pour ce qui concerne le négoce, la naviga- 
tion et le commerce. 

Xir. Les citoyens des deux nations pourront 
conduire leurs vaisseaux et marchandises ( en 
exceptant toujours la contrebande ) de tout port 
quelconque, dans un autre port appartenant à 
Fennerai de Vautre nation. Ils pourront naviguer 
et commercer en toute liberté et sécurité , avec 
leurs navires et marchandises, dans les pays , 

- ports et places des ennemis des deux parties , 
ou de l'une ou de l'autre partie, sans obstacles 
et sans entraves; et non-seulement passer direc- 

■ tement des places et porta de l'ennemi susmen- 
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tlonnés, dans les ports et places neutres, ma)» 
encore de toute place appartenant à un ennemi ^ 
dans toute autre place apparlenanl à un ennemi , 
(Qu'elle soit ou ne soit pas soumise à la même 
jurisdiclioD, à moins q^ue ces. places ou ports ne 
soient réellement bloqués, assiégés ou investis. 

Et dans le cas, comme il arrive souvent, où 
les vaisseaux feraient voile pour une place ou 
port appartenant à un ennemi , ignorant qu'ils 
sont bloqués, assiégés ^ou investis, il est convenu 
que tout navire qui se trouvera dans une pareille 
circonslance, sera délaurné de celle place ou 
port, sans qu'on puisse le retenir ni confisquer 
aucune partie de sa cargaison (à moins qu'elle 
ne soit de contrebande,^ ou qu'il ne soit prouvé 
que ledit navire, après avoir été averli du blocus 
ou investissement, a voulu rentrer dans ce port) ; 
mais il lui sera permis d'aller dans toul autre 
port ou place qu'ir jugera convenable. Aucun 
navire de l'une ou de l'autre nation, entré dan 3 
un port ou place, avant qu'ils aient été réelle- 
ment bloqués, assiégés ou investis par l'autre, 
ne pourra être empêché de sortir avec sa cargaison : 
s'il s'y trouve lorsq.ue ladite place sera rendue, 
le navire et sa cargaison ne pourcont être coa- 
Usqués, mais seront remis aux propriétaires. 

XIII. Pour régler ce qu'on entendra par con-; 




la confiscation ; 
Is étaient chargés , 
son , seront regar- 



(91 ) 
Irebande de guerre , seront compris sous celle 
dénominalion la poudre, le salpijtre, les pétards, 
mèches, balles, boulels, bombes, grenades, car- 
casses, piques, hallebardes, épées, ceinturons, 
pifiloleLs, fourreaux, selles de cavalerie, harnais^ 
canons, mortiers avec leurs alTùts, et générale- 
ment toutes armes et munitions de guerre, et 
ustensiles à l'usage des troupes. Tous les arlicles 
ci-dessus, toutes les fois qu'ils seront destinés 
, pour le port d'un ennemi, sont déclarés de c 
trebande, el justement souml 
mais le bâtiment sur lequel 
ainsi que le reste de la carg 
dés comme libres , et ne pourront , en aucune 
jDianière , être viciés par les marchandises de 
conlrebande , soit qu'ils appartiennent à un même 
■on à diSerens propriélaires. 

XIV. Il est stipulé par le présent traité, que 
-les bàtimens libres assureront également la liberté 
des marchandises, et qu'on jugera libres toutes 
les choses qui se trouveront à bord des navires 
' appartenant aux citoyens d'une des parties con- 

tractantes, quand même le chargement ou partie 
d'icelui appartiendrait aux ennemis de l'une de» 
deux j bien entendu néanmoins que la contre- 

bande sera toujours exceptée. 11 est également 

^^L convenu que cette même liberté s'étendra aux 





personnes qui pourraient se tronver à bord du 
bàliment libre, quand même elles seraient enne- 
mies de l'une des denx parues conlraclanles; et 
elles ne pourront être enlevées desdits navires 
libres, à moins qu'agiles ne soient militaires, et 
actuellement au service de l'ennemi, 

XV, On est convenu , an contraire, que tout 
ee qui se trouvera chargé par les citoyens res- 
pectifs sur des navires appartenant aux ennemis 
de l'autre partie ou à leurp sujets, sera confi;— 
que, sans distinction des marchandises prohibées 
ou non prohibées, ainsi et de même que si elles 
apparlenaient à l'ennemi, à l'esceplion toulelbis 
des elTels et marchandises qui auront été mis à 
bord desdifs navires avant la déclaration de 
guerre, ou même après ladite déclaration, si, 
au moment du chargement, ou a pu l'ignorer f 
de manière que les marchandises des citoyens 
des deux parties, soit qu'elles se trouvent du 
nombre de celles de contrebande ou autrement , 
lesquelles, comme il vient d'être dit, auront élé 
mises à bord d'un vaisseau appartenant à l'en- 
nemi avant la guerre , ou même après ladite 
déclaration lorsqu'on l'ignorait, ne seront, en 
aucune manière , sujettes à confiscation , mais 
seront fidèlement et de bonne-foi rendues, sans 
délai, à leurs propriétaires qui les réclameront; 
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Lien eDlendu néanmoins qu'il ne soit pas permis 
de porter tlaiis les ports ennemis les marchan- 
dises qui seront de contrebande. Les deux par- 
ties contractantes conviennent que, le terme d/^ i 
deux mois passé depuis la déclaration deguerrei 
leurs citoyens respectifs , de quelque partie dq i 
monde qu'ils viennent, ne pourront plus allé" J 
guer rignoranee dont il est question dans X^A 
présent article. 

XVI. Les navires marchands appartenant j] 
des citoyens de l'une ou de l'autre des deux] 
parties contractantes , lorsqu'ils voudront passd): 1 
dans le port de l'ennemi de l'une des deoi^ i 
parties, et que leur voyage ainsi que les clletp ] 
4e leur cargaison pouiTont donner de justes south- 
^ons, lesUils navires seront obligés d'exhiber^ 
aen pleine mer comme dans les ports ou rades :, 
sion-sealera«nt leurs passeports , mais encore 
leurs certificats prouvant que ces cfTets ne sont 
point delamtnie espèce qne ceux de contrebande, 
spécifiés dans l'art. XllI de la présente convention. 

XVII. Et afin d'éviter des captures sur des 
soupçons frivoles, et de prévwiir les dommages 
qui en résultent, il est convenu que quand une 
des deux parties aeia en guerre et l'autre neutre, 
les navires de la partie neutre seront pourvus de 
passeports semblables à ceux spéciliés dans l'ar- 
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lîcle IV, de manière qu'il puisse par-là apparaître 
que les navires appartiennent Teritablement à la 
partie nentre. Ces passeports seront valides pour 
un certain nombre de voyages; mais ils seront 
renouvelées chaque année , si le navire retourne 
chez lui dans l'espace d'une année. 

Si ces navires sont chargés, ils seront pourvus 
non-seulement des passeports susmentionnés , 
maïs aussi de certificats semblables à ceux men- 
tionnés au même article, de manière que l'on 
puisse connaître s'il y a à bord des marchandises 
de contrebande. Il ne sera exigé aucune autre 
pièce, nonobstant tous usages et règlemens con- 
traires ; et s'il n'apparaît pas par ces certificats 
qu'il y ait des marchandises de contrebande à 
bord, les navires seront laissés à 'leur destina- 
tion. Si au contraire il apparaît par ces certificats 
que lesdits navires aient des marchandises de 
contrebande à bord, et que le commandant 
offre de les délivrer, l'offre sera acceptée, et le 
navire sera remis en toute liberté de poursuivre 
son voyage ; à moins que la quantité de mar- 
chandises de contrebande ne soit trop grande pour 
pouvoir être prise convenablement à bord du vais- 
seau de guerre ou corsaire: dans ce cas, le na- 
vire pourra être amené dans le port, pour y dé- 
livrer ladite marchandise. ' 
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Si un navire est Irouvé sans avoir le passeport 
ou les certificats ci-dessus exigés, Taffaire sera 
examinée par les juges ou tribunaux compétensj 
et s'il conste par d'autres documens ou preuves 
admissibles par l'usage des nations, que le navire 
appartient à des citoyens de la partie neutre, il 
ne sera pas condamné , et il sera remis en liberté 
de poursuivre sa route. 

Si ie capitaine nommé dans le passeport du 
navire venait à mourir ou k être ôté par toute 
autre cause , et qu'un autre fût nommé à sii place , 
le navire et sa cargaison n'en seront pas moins 
en sûreté, et le passeport demeurera dans toute 
sa force. 

XVUI. Si les bàlimens des citoyens de l'une 
ou l'antre nation sont rencontrés le long des côtes 
on en pleine mer par quelques vaisseaux de guerre 
mi corsaires de l'autre, pour prévenir tout dé- 
sotdre, lesdits vaisseaux ou corsaires se tiendront 
hors de la portée du canon , et enverront leur 
«anot à bord du navire marchand qu'ils auront 
rencontré : ils n'y pourront entrer qu'au nombre 
de deux ou trois hommes, et demander au patron 
ou capitaine dudit navire exliibîtiou de son passe- 
port concernant la propriété dudit navire, fait 

d'après la formule prescrite dans l'article IV , ainsi 

que les certificats sosmeationnés relatifs b. la car- 




gaison. 11 est expressément couTenu que le neutre 
ne pourra être coutraïnt d'aller à bord du vais- 
çeau visilaat pour y faire l'exhibition demandée 
des papiers et pour toute autre information quel- 
conque. 

XIX. Il est expressément convenu par les par- 
ties contractantes, que les stipulations ci-dessHS, 
relatives à la conduite qui sera tenue à la mer 
par les croiseurs de la partie belligérante envers 
les bàtimens de la partie neutre, ne s'applique- 
ront qu'aux bàtimens naviguant sans convoi; et 
dans les cas où lesdits bàtimens seraient convoyés , 
l'intention des parties étant d'observer tous les 
égards dûs à la proteclion du pavillon arboré sur 
les vaisseaux publics , on ne pourra point en faire 
la visite : mais la déclaration verbale du comman- 
dant de l'escorte, que les navires de son convoi 
appartiennent à la nation dont ils portent le pa- 
villon, et qu'ils n'ont point de contrebande à 
bord , sera regardée par les croiseurs respectifs 
comme pleinement suffisante ; les deux parties 
s'engageant réciproquement à ne point admettre, 
sous la protection de leur cortvoi, des bàtimens 
qui porteraient les mai'chandises prohibées à une 
destination ennemie. 

XX. Dans le cas où les bàtimens seront pris 
ou arrêtés sous préLexle de gprler ù l'ennemi quel- 
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que article de conlrebande , le capteur donnera 
«n reçu des papiers du bâtiment qu'il retiendra, 
lequel reçu sera joint à une liste énoncialive des- 
dits papiers : il ne sera jtoint permis de forcer ni 
d'ouvrir les écoutilles , caisses j caissons , balles ou 
vases trouvés à bord dudit navire, ni d'enlever 
la moindre chose des effets , avant que la cargai- 
son ail été débarquée en présence des officiers 
corapétens, qui feront un inventaire -deadïts efletsj 
ils ne pourront, en aucune manière, être vendus, 
échangés ou aliénés, à moins qu'après une pro- 
cédure légale , le juge ou les juges compétens 
n'aient porté contre leadits effets sentence de con- 
iiscation (en exceptant toujours le navire et ]«a 
autres objets qu'il contient ). 

XXI. Pour que le bâtiment et la cargaison soient 
surveillés avec soin , et pour empêcher les dégâts^ 
il est arrêté que le patron. Capitaine ou subrt- 
cargue du navire capturé ne pourront être éloignés 
du bord, soit pendant que le navire sera en mer, 
après avoir été pria , soit pendant les procédures 
qui pourront aroir lieu contre lui , sa cargaison 
ou quelque chose y relative. Dans le cas où la 
navire appartenant à des citoyens de l'une ou d^ 
l'autre partie serait pris, saisi et retenu pourêtr^ 
jugé, ses officiers, passagers et équipages seront 
irailés avec humanilc; ils ne pourront être cm- 
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frisonnes, ni dépouillés de leurs vètemens, ni 
de l'argent à leur usage, qui ne pourra excéder 
pour le capitaine, le subrécargue et le second, 
cinq cents dollars chacun, et pour les matelots 
et passagers , cent dollars chacun. 

XXII, Il est, de plus, convenu que, dan's tous 
les cas, les tribunaux établis pour les causes de 
prises dans les pays où les prises seront conduites, 
pourront seules en prendre connaissance 5 et quel- 
tjue jugement que le tribunal de l'une ou de 
l'autre partie prononce contre quelques navires 
ou marchandises , ou propriétés, réclamés par des 
citoyens de l'autre partie, la sentence ou décret 
fera mention des raisons ou motifs qui auront 
<léterminé ce jugement, dont copie authentique, 
ainsi que de toute la procédure y relative , 
sera , à leur réquisition , délirrée sans délai , au 
capitaine ou agent dudit navire, moyennant le 
paiement des frais. 

XXIII. Et afin de pourvoir efficacement à la 
sûreté respective des citoyens des deux parties 
contractantes , et prévenir les torts qu'ils auraient 
à craindre des vaisseaux de guerre ou corsaires 
de l'une ou l'autre partie, tous commandans de 
Tsisseaux de guerre ou de corsaires, et tous autres 
citoyens de l'une des deux parties, s'absfiendront 
de tout dommage envers les citoyens dé l'autre, 
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el de toute insulte envers lenrs personnes: s'ils 
faisaient le contraire , ils seront panis et tenus à 
donner, dans leurs personnes et pi-opriétés , satis- 
faction el réparation pour les dommages avec in- 
térêt, de quelc|uc espèce que soient leadita dom- 
mages. 

A cet effet , tous capitaines de coraaires, avant 
de recevoir leui-s commissions , s'obligeront, de- 
vant un juge compétent, à donner une garantie 
au moins par deux cautions responsables , lesquelles 
n'auront aucun intérêt sur ledit corsaire, et dont 
chacune, ainsi que le capitaine , s'engagera, par- 
ticulièrement et solidairement , pour la somme 
de sept mille dollars, ou trente -siz mille huit 
cent vingt francs ; et sï lesdirs vaisseaux portent 
plus de cent cinquante matelots ou soldats, pour 
la somme de quatorze mille dollars, ou soixante- 
treize mille six cent quarante francs, qui servi- 
ront à réparer les tdrts ou dommages que lesdits 
corsaires, leurs officiers , équipages ou quelqu'un 
d'eux auraient faits ou commis , pendant leur 
croisière , de contraire aux dispositions de la pré- 
sente convention, ou aux lois et instructions qui 
devront être la règle de leur conduite; en outre, 
lesdites commissions seront révoquées'et annullées 
dans tous les cas où il y aura eu agression. 

XXIV. Lorsqucles raiascauxde guerre des deux 
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■paTlies -contractâmes , ou ceux que leurs citoyens 
auraient armés en guen-e, seront admis à relâcher 
avec leurs prises dans les ports de l'une des deux 
parties, lesdits vaisseaux publics et particuliers, 
dfi même que leurs prises, ne seront obligés à 
payer aucun droit, soit aux officiers du lieu, soit 
a^K juges ou à tous aulres. Legdites prises entrant 
dans les barres ou ports de l'une des deux parlics, 
ne pourront être arrêtées ou saisies, et les offi- 
cjers des lieux ne pourr-ont prendre connaissance 
de la validité desdites prises, lesquelles pourront 
sortir et cire cooduites , en toute franchise et li- 
berté , anx lieux portés par les Commissions, dont 
les capitaines desdils vaisseaux seront obligés de 
faire apparoir. 11 est toujours entendu que les 
stipulations- de cet ailicle nt^. s'étendront pas au- 
delà des privilèges des natioi^^s les plus favorisées. 
. XXV. Tous corsaires étrangers ayant.des, com- 
missions, d'un élat ou .prince en guerre avec l'une 
ou l'autre nation , ne pourront aymer leurs vais- 
seaux dans les porls de l'une onl'i^utre nation, 
non plus qu'y vendre leurs prises ni le^ échanger, 
en aucune manière : il ne leur serf», permis d,ache- 
ter des provisions que la quatilité .nécessaire pour 
gagner le port le plus voisin de l'état ou prince 
duquel ils auront reçu leurs commissions, 
y XjJCyi,.!! est, de plus, convenu qu'aucune des 
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RhT (MiTttcs c'onlroclanlos non-setilftnent lîe ri»~ 
I poînl de pimtc>9 dans hcr ports, md^a ou 
Jolies, et ne permettra pas qu'aucun dt- ses hubr- 
I Ips reçoire, protège, aticiieille ou recèle en 
[4hicune munièrt', ninis encore livi'vru à uti ju6l« 
iàlim*-nT cvnx de »■(!» bubiiana qui seraieul cou- 
ibic» de {tomU faiia ou délita. Les raissraux d« 
I pirntes , iiinsi que Ira ffHcl» et marrhandisi 
I pftr PUS pris et amenas dan» les port» de l'iinlB^ 
M du l'aulrv nutibn, sennil siiisis pnr-luut nù îh 
; 'rfZcouverrs , et rcstitota k leurs pmprîé'- 
*i *S^oi ou facteun dâiiienl autorisés pttr 
iax,-iipr^ toutefois qu'il» auront prouré , devant 
14m jugu conipvtfna , le droit de propriété. , 
Que (ù iesdils cSels »vuieat p^àssé ^ par ventes,, 
•a d'autres iiiuns, et que le* ucqucrcurs fussent 
ou pussent L-trt instruits, ou 80u]>çoniiaieut que 
tr^dits vOvIs «valent Hé fudevé) pur des piratct,,,^^j| 
ils seront égalcmeui rtrstitucs. ^^^^^ 

XXVtl. Aucnne des deux oatiotta ne viendra-* 
participer au\ pêcheries de l'antre sur ses eûtes, 
bi ht troublur dans l'exercice des droits qu'elle 
a nuîntriuiil ou pourrait acquérir sur les eûtes 
de Terrc-Acuve , dans le golfe de Saint- Laurent , 
«a par-taul ailtvur», sur les- cûte» d'Amérique, 
' va nord des ^^ats- Unis ; mais la pêclie de ït^ 
t. Wleine e( du v^au luo^ •«» libjc poui la 
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^eux nations dans toutes les parties du monde. 

Celte convention sera ratifié , de part et d'autre , 
en bonne et due forme , et les ratifications seront 
échangées dans l'espace de six mois , ou plutôt, 
s'il est possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
ont signé les articles ci-dessus , tant en langue 
française qu'en langue anglaise, et ils y ontapposé 
leur sceau ; déclarant néanmoins que la signature 
en deux langues ne serapoini citée conimeexemple, 
et ne préjudictera » aucune des deux parties. 

John Adams, président, of thc. United-Sfates 
of America , to ail and slngular , to whoiit 
thèse présents shall corne , GifEETiNa. 

Tf^hereas a certain convention between ihe 
United- Si aies of America and the Prench Re- 
public was concluded and signed between their 
plenipolentiaries ,tAe /lonorableOUvvTElhwonb, 
William Rîchardson Davie and William Vans- 
Murray, esquires , their envoys extraordinary 
and ministers plenipotentiary tn the Prench 
Repuhlic , the citizens Joseph Bonaparte , Charles- 
Pierre Cluret-Fleurieu and Pierre-Louis Rœde- 
Ter , at Paris , on ihe .3o' ' day of september 
last past ,• which convention is , word for 
wordj as^folloivs, to wit y 
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Fait à Paris , le hullicrae jour de vendémiaire 
de l'an IX de la République Française, et le 5o'. 
jour de septembre 1800. Signé iosi.va Bonaparte, 
C. P. Cl. Fleurieu,R<ederer; Ouv. Ellsworth, 
W. Davie, W.V. MmRAY. 
Collationné à l'original , par nous président et 

secrétaires du Corps législatif. A Paris , le i5 

frimaire an X de la République Française. 

Signé Dupuis , président y Dubosq , Bord , 

EsTAQUE , Clavier , secrétaires. 



John Adams, Président des États-Unis d' Amé- 
rique, à tous et chacun quiliroQt ces présentes. 
Salut. 

Convention entre les États-Unis d'^Amérique 

et la République française, ayant été conclue et 

aîgnée entre leurs plénipoleuliaires les honorables 

Oliver Ellsworih, TV^illiam Richardson Davie 

et ff^illiam f^ans-Murrqy , écuyers , envoyés 

^^^ extraordinaires et ministres plénipotentiaires des 

^^B États-Unis prés In République française, et les 

^^H plénipotentiaires de la République française, les 

C"'. Joseph Bonaparte, Charles-Pierre Cla/vt- 

Fleurieu et Pierre-Louis Rœderer, à Paris, le 

t3o septembre demîerj de laquelle convention la 
teneur suit i 
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Le Sénat des États-Unis d'Amérique, ayanl, 
par sa résolution du 3 du présent mois de fé- 
vrier, et avec le concours dea tteux tiers des 
Sénateurs alors présens, consenti et délibéré la 
ratification de ladite convention, pourvn qne le 
second article soit retranché , et que l'article 
«uivaqt soit ajouté et inséré ; k II est convenu 
y> que la présente convention sera en vigueur 
5) pendant l'espace de huit anr>ées , à dater de 
j) l'échange des ratifications; » en conséquence, 
moi John jidains , Président des Etats-Unis 
d'Amérique, ajant vu et examiné la convention 
et l'article additionnel ci-dessus mentionné , et 
conformément andit avis et ooiïsenteraent deii- 
dits Elals-Unis, j'accepte, raliCe et confirme , 
par ces présentes, ladite convention, et l'article 
additionnel et chaque clause et article, tels qu'ils 
se trouvent insérés oi-dessus, réservant et ex- 
ceptant le second article de ladite convention , 
lequel Je déclare en être retranché et demeurer 
sans validité et sans force ; et je déclare , en 
outre, que ladite convention (en exceptant le 
second article précité ) et ledit article addilion- 
pel forment ensemble un même acte , et àe^ 
viennent une convention entre les Etats-Unis. 
d'Awérinue et k Republic[ue fcançaise, convea- 
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And uhereas the Sénat e of the Xlnited- 
Stales did , by their résolution , on the 3^- day 
of this présent Tjionth of february ( two thirds 
of the senators iken présent concurring), con- 
sent to and advise the ratification of the said 
convention j provided the second article he ex- 
punged , and tluit the following article he ad- 
ded or inserted : « It is agreed that the présent 
M convention shall he in force for the lerin of 
» eight years from the tinte of the exchange 
» of the ratifications ; )) now Un^refore , I , 
John Âdams, Président of the United-Slates 
of America, having seen and considered the 
convention and additionat article above cited, 
do , in pursuance of tJie aforesaid advice and 
consent of the Senate of the said UnitedSta- 
tes , hy thèse présents , accept j ratify and 
eonfinn the said convention and additional 
article f and every clause and article thereof 
as the same are herein before set forth, saving 
and excepiing the second article of the said 
convention, uhich I hereby déclare to he ex— 
punged and of no force or validity ; and I do 
inoreover hereby déclare that the said conven- 
tion (saving the second article as aforesaid ), 
and the said additional article, fonn together 
one instrument and are a convention between 
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ihe United'Sfates of Amertca and the French 
Republic, made by the Président ofthe United- 
Slatps , by and with the advice and consent 
of the Senate thereof. 

In testimony whereof I hâve caused the 
seal of ihe United-States of jàmerica to be 
hereto ajfixed. Given under my hand at the 
city of /Washington tkis *S'^' day of February , 
in the year of ont Lord one ihousand eight 
hundred and one , and of the indépendance 
of the said States tfie twenty fiflh. 

Signé John Adahs , by the Président : signé 
J. Marsh.ux, octing as secretary of stale. 

Certifié conforme : le secrétaire d'état, signé- 
H. B. Maret. Pour copie conforme : le secré- 
taire-général du Conseil- d' Btat , signé J. G. 

LOCRK. 
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llôn faite par lé Président des Élals-Unis, p; 
SCI 



et avec l'avis et le conseutement du SeDat. 



I 



En témoignage de quoi j'ai fait apposer ici le 
sceau des Etats-Unis d'Amérique. Donné par moi, 
dans la cité de ff^ashington j ce 18 février, 
l'année de Noire Seigneur, 1801, et de l'indé- 
pendance desdits Etats, la 2a'. 

Signé John Adams. Par le Président : signé 
Marshall, faisant les fonctions de secré- 
taire d'état. 



Bonaparte, premier Consul, au nom du 
peuple français , 

Les Consuls de la République ayant vu et 
examiné la convention conclue, arrêtée et signée 
à Paris, le 8 vendémiaire , an IX de la Répu- 
blique française (5o septembre 1800), par les 
C"". Joseph Bonaparte, Fïeurieu %\. Rœderer, 
conseillers d'état, en vertu des pleins -pouvoirs 
qui leur avaient été conférés à cet effet , avec 
MM. Ellsworth, Davie et Murray , ministres 
plénipotentiaires des États-Unis, également mu- 
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nîs de pleins pouvoirs, desquels pleins-pouvofrs^ 
et convention la teneur suit, 

Ai'PROUVE la convention ci-dessus , en tous 
et chacun des articles qjii y sont contenus; dé- 
clare qu'elle est acceptée, ratifiée et confirmée, 
et promet qu'elle sera inviolablement observée. 

Le Gonverneraent des États-Unis ayant ajoute 
dans sa ratification-, que la convention sera en 
rigueur pendant l'espace de huit années, et ayant 
omis l'article second , le Gouvernement de la. 
République française consent à accepter,. ratifier 
et confirmer la convention ci-dessus, avec l'ad- 
dition portant que la convention sera en vigueur 
pendant l'espace de huit années, et avec le re- 
tranchement de l'article second ; bien entendu: 
que, par ce retranchement, les deux Etats re- 
noncent aux prétentions respectives qui sont 
l'objet dudil article. 

En foi d'e quoi sont données les présentes, si- 
gnées, contresignées, et scellées du grand sceau 
de la République. A Paris, le i3 thermidor , an 
IX de la République ( 5i juillet 1801). 

Signé BoNAPAKTE. Pat le premier Consul : /b 
secrétaire d'état, signé Hiîgues B. Maret. 
Pour copie conforme; le secrétaire général 
du conseil d'état 3 sigaé L G. LocBi^. 
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IjCoIlatîonné â l'OTiginal, par nous président et 

secrétaires du Corps législatif. A Paris , le 1 5 

. frimaire an X de la République française. 

Signé Dupuis , préaident y Dubosq , Bokd , 

Clavier, secrétaires. 



Soit la présente loi revêtue du sceau de 
PÉtat: iosérécan bulletin des lois, inscrite dans 
Its registres des aulorifés judiciaires et adminis- 
tratives, et le ministre de la justice chargé d'en 
surveiller la publication. A Paris, le 35 frimaire, 
an X de la République. . 

■ -Signé RoNAPiRTB , premier Consul. Conlre— 
signé, le secrétaire d'état , H. B, Markt. 
Et scellé du sceau de l'Etal. 
Vu , le ministre de la justice , signé Abrial. 



O B S E R l^ A TI O N. 

Que les Iltats-Unis" se gardent de s'a- 
bandonner à xine trop dangereuse st'caritô; 
fjii'ils évitent, qu'ils prévienriRnt toute di- 
vision ; qu'ils se spuvîennent que c'est leur 
accord qui a fait toute leur force 

On ne peut pas prévoir quelle sera un 
jour la destinée de cette nouvelle Puissance 
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qnî s'est élevée , fortifiée tout-à-coup. Ren- 
trera-t-elle sous le joug de l'Europe? éten- 
(Ira-t-elle au contraire son empire sur nos 
«iolonies? associera- t-elle les Aatilles à sa 
confédération ? verra - t - on sortir de ses 
ports des escadres formidables, et régnera- 
t-elle sur les mers? C'est peut-être du plus 
ou moins de sagesse de notre constitution, 
que dépend son aggrandissement ou la li- 
mite de son existence. (Lacroix, p. 378 
et 379 du tome 11^. des Constitutions des 
principaux Etats de l'Europe , et des 
Etats- Unis de £ AïnériejUË ). 



V'fO 
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ÉTRURIE CI-DEVANT TOSCANE. 



NOTICE STATISTIQUE. 

Position géographique. 

Le royaume à^Etntrie est situé entre les 
42^. degrës 26 min. et 44 '^^S- ^ ^ min. de 
latitude Nord ; 8^. et 10*'. deg. de longi- 
tude Est. 

litendue territoriale. 

Zy Lieues de longueur, sur Si de largeur; 
€t 769 de sutface. 



Les principales sont : l'Arno, la Chîava, 
et l'Ombrone. 

Population. 

Beaufort l'ëvalue à -i,25o,ooo hommes; 
0«;A''/e à 1,000,000 ; etPeuchetk g5o,8Go, 
d'après un dënombrement authentique de 
1765. 
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Forces de terre. 



Les forces de terre sont de 6,000 hom. , 
qui peuvent être portés à 3o,ooo, suivant 
Guthrle. 

Forces de Mer. 

La marine est de 5 frdgates , suivant le 
même Guthrle. Gora/izn'a vu que deux fré- 
gates désarmées , lorsqu'il a séjourné à Li- 
vourne. 

Revenus. 

Eeaufort porte les revenus de VElat à 
27,000,000 livres tournois ; 

Et Guthrle les revenus du Prince à 
3,5oo,ooo écus, 

Forme du Gouvernement.^ 

Monarchie héréditaire. 

Religion. 

Xa Catholique romaine dominante. 

Productions territoriales. 

Le territoire est trèa-fertile , et produit 
toutes sortes de blés et légumes. On y cultive 
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avec succès le safran et le lin ; on y fait de 
bons vins; on y récolte des olives, des 
oranges, des citrons et d'autres fruits. 

Monnaies. 

"V X'LV.xsn .des monnaies en argent de 
France , au change de g4 ~ sols com- 
muns , contre une piastre de 8 réaux , 
valant 5 liv. i5 s. tournois. 

On ne peut fixer le rapport des mon- 
naies de Toscane, relativement à celles do 
France , que par le moyen du change ; d'où 
il suit qu'on ne saurait avoir une apprécia- 
tion constante, parce que ce change varie 
sans cesse. On a pris celui de g4 \ comme 
le plus approchant de lexactitude. 



a Crazies. Celte pièce 
Taut le double fie la 
Crazia » 3 i 
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KitLllt-t. VllfUB DU 1 



3 Crazies. Cette pièce 
Tant le triple de la 

LftGrossede4Crazies.. 
Le Carlino vaut 6 Cja- 

Jje Paolo on Picllo, vaut 

' 8 crazies 

lia Lira vaut laCrazies. 

I* Paolo d'Oppio , ou 
Cavalotto , vaut i6 
Ciraaies 

lie Pezsa da otlo , q&t 
Hommé en France 
Piastre ilc S réanx. ; 
c'est cette Piastre <jui 
a servi à i-égler le cours 
du change; ou donne 
toujours,^ Livoiirne, 
une Piastre de 8 réaiix 
pour avoir en France 
94 sols 3 den. environ ; 
elle vaut 69 Craiies., 
51iv. i5 6.raonnaiede 
Toscane, et de France 
incertaine 

Jja Teslone vaut ai cra- 
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KtficM HHuiK-iiKK. Valxii on fui. RÉduct» 

Kt. 1. d. lir. >. i. 

Le Stellino vaut 3G cra- 

zies. a 5 4 i iS 5-^, 

Jje Francheschino vaut 

4o Graziea 3 6 8 2 i4 7J., 

La Francescone vaut So 

Crazics 6 i3 4 i g 3^. 

Le MezEO Kuspo , ou 

Mezza Zecchiuo, vaut 

80 Crazies , ou ao 

Panles 6 i3 4 5 g 5 i. 

Jje Ruspo ou Zecchiao 

vaut 160 Craiies i3 C 8 10 iR 6|. . 

La Ruspone vaut Ti-eiec- 

chini , 60 Piioli 4b ., « Ja i5 lof. 

L ecu Romain , suivant 

le rapport qu'il a avec 

la monuaic de Tos- 
cane , vaut argent il« 

France â 6 S 

ÉTAT POLITIQUE- 

a L'intérêt, le système fondamental de 
» la Toscane est de consorver sa trunqiul- 
» lité, de cultiver les arts, d'encourager 
» sans cesse l'agriculture, d'animer l'in- 
» dustrie, et de favoriser le commerce. Ces 
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■» principes étaient ceux des Mëdicis ; le 
■S) feu Ecnpereur les avait adoptéE, et le 
M Grand Duc régnant semble les avoir pris 
» pour l'unique règle de sa condiiife ». . . . 
Ainsi s'exprimait Favier, dans son ouvrage 
de la Politique de tous les cabiriets de 
l'Europe. Ces principes nont pas toujours 
été la règle de la conduite dn Grand Duc; 
il joignit ses troupes à celles de la coalition; 
mais il donna le premier l'exemple de les 
en retirer. 

Le aS pluviôse, Richard fait, au nom 
du comité de salut public, le rapport sui- 
vant : 

CiTOTENS, 

Vous avez dit à toute l'Europe, en parlant 
des bruits de paix et en annonçant vos dîposi- 
lions sur cet objet, que vous auriez sur-tout égard 
> à la situation des Gouvernemens que la crainte 
on la violence ont contraints de marcher à la 
milite des chefs de la coalition. 

Parmi ceux qui se trouvent dans ce cas, vous 
devez particulièrement distinguer la Toscane. 

Cet Etat, au milieu des convulsions polit!(]ue3 
que la révolution Française a occasionnées, a 
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conservé pendnnt long-temps la marche que luit 
prescrivaient le droit dea gens et ses véritables, 
jhtérèls. 11 lui importait de ne pas s'exposer à 
devenir la proie de l'une des grandes Puissances 
prêtes à s'entrechoquer autour de lui, et pour 
atteindre ce but, il devait se garder de prendre 
aucune part active aux grands évènemens qui se 
préparaient. 

Cet utile système semblait facile à suivre pour 
ce Gouvernement, 11 est destiné, par sa nature 
et sa position , à ne prendre aucune part aux, 
querelles de ses voisinsj et jusqu'à ce moment 
FEurope entière s'était accoutumée à respecter sa 
tranquillité. 

Mais la haine de la révolution française avait 
dérangé loos les calculs politiques. . . . 

Ce fut le 8 octobre lyyS que le lord 

Harvey, au nom du roi d'Angleterre, signifia au 
Grand Duc, à la suite d'une déclaration inju- 
rieuse, qu'it lui donnait douze heures pour se 
décider contre la République française. 

Le même jour le Grand Duc satisfit à cette 
sommation , à laquelle il ne pouvait opposer 
qu'une résistance insuffisante. Les agens de la 
République française reçurent ordre de quittée 
le territoire, et toute communication officieUe 
fiit rompue^ 
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Le gouremement Toscan ne tarda pas à sentît 
que l'état dans lequel il se trouvait n'était paa 
son état naturel : il aspira dès-lors à rétablir sa 
neutralité avec la République. 

II commença , dès la même année 1793 , à 
manifester cette disposllion vis-à-vis de ceux da 
nos agens qui étaient restés dans ce pays, et de- 
puis il a fait plusieurs démarches ouvertes pour 
y parvenir; enfin il vient d'envoyer à Paris, 
pour traiter directement avec le comité de Salut 
public, M. Carlelti, homme connu dans toute 
l'Europe par les services nombreux qu'il a ren- 
dus en Italie aux républicains français persé- 
cutés. 

Plusieurs considérations majeures opt déter- 
mine voire comité de Salut public a écoi^ter l'en- 
voyé de Toscane, et à conclure le traité que je 
suis chargé de présenter à voire ratification. 

D'abord, il lui a paru qu'il était dans vosprin-- 
cipes et dans votre intention, d'accueillir avec 
bienveillance particulière, parmi les Gouverne- 
mens qui vous demanderont la paix, ceux qui 
justifieront qu'ils n'opt été qae malgré eux en 
état de guerre avec vous. 

La Toscane a reconnu la première la Répu- 
blique française, peu de tems après le lo août; 
elle a maintenu sa neutralité tant qu'il a été en 
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ion pouvoir de le faire. Le Grand Duc , iiiêm» 
après l'acle du 8 octobre 1793, n'a pas ccssi 
d'avoir pour les Français établis sur son terri- 
toire tous les égards reçus entre les Gouver- 
neniens amis. Jamais ils n'ont été persécutés, 
ni pour leurs opinions , ni à raison des évène- 
biens qui ont caractérisé les différentes époques 
de la révolution ; ils ont touché leurs revenu» 
comme auparavaut, et les tribunaux du paj* 
ont continué de leur être ouverts, 

Uue quantité considérable de grains nous avait 
été enlevée à Livourne par les Anglais : le Grand 
Duc vient de les restituer tout récemment à ses 
frais; ils doivent être Jans ce moment dans no& 
ports de la Méditerranée. 

En accédant à la demande du gouvernement 
de Toscane , vous conFirmcrez par le fait les 
grands principes que vous avez proclamés comme 
devant servir de bases à vos transactions diplo- 
matiques, et vous forcerez vos détracteurs de 
lendie boinmage à votre loyauté et à votre jus- 
tice. 

D'un autre cùté, l'état de guerre avec la Tos- 
cane né peut j sous aucun point de vue , être 
mile à nos intérêts, et sa neutralité nous pré- 
sente des avantages réels , principalement sou» 
les rapports du commerce, ypui Je» sentirez ai- 
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e^mmt , vous qui «avez mieux que pfraontfl 
combien il importe it In prospi^rité nationale d'é?J 
tendre nos rtiUtions dans ce genre. 

C'est an milîen des triomphes multipliés qqj 
ont signalé celle campagne , qu'il est beau < 
TOUS voir conduire de pareils trailés. Vous avez 
étonné l'Europe p^r vos suixès mililiiircs, vous 
ne l'élonnerez pas moins jpar la manière dont 
vous saurez user de ia vicloire. Vous serez fucîies 
sans faiblesse envers les Gouvernemciis que la 



Lbttehb cheoenziali del conte Carlelli^ 
mialatro pleDJpoteDziaro dï Toscana. 

FERDtNJlfDO IJI , per la grazùi tU Dio'l 
principe reale di Viighuria « tU Baemia^ 
arciduca d'^iustria , gran duca di To»- 
ca/ia, «te- *tc. «lia Conveomne nationale di 
FniDCÎa. 

CiTT ji Dt N t rapprese/ttanli il popoltf 2 
francese t 

Jt.f«UcB avvenimenta délia ripriatinaùc 
àella più jterfetta amiciiia , e corrtsponden 
i' ,di querato tioairo govemo, e dei no»tri Jtut/dn 
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force d'une impulsion presque générale, à laquelle 
ils n'étaient pas en état de résister, a entraînés 
dans la ligue qui s'est formée contre vous; mais 
TOUS serez fermes, sans cesser d'être accessibles , 
TÎs-à-vis des grandes Puissances qui ont provoqué 
l'Europe entière à la destruction de la France, et 
qui, pour satisfaire leur vanité et leur ambition, 
ont fait couler tant de flots de sang depuis trois 
'sus. 



Lettres be créance' du comte Carletti , 
jninistre plénipotentiaire de Toscane. 

Ferdinand III, par la grâce de Dieu , prince 
roya! de Hongrie et de Bohême , archiduc 
d'Autriche , grand duc de Toscane , etc. etc. , 
à la Convention nationale de France. 



Citoyens représentans du peuple français, 

L'heureux événement du renouvellement de 
la plus parfaite amitié et de la meilleure intelli- 
gence entre notre Gouvernement et nos sujets , et 
,1a République et la Nation fiunçaise, en conaé- 
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quencc du traité récemment stipulé et conclu 1» 
g février de la présente année , entre les repré- 
sentans du peuple français, membres du comité 
de salut public , et le comte François-Xavier 
Carletti , chevalier de l'ordre toscan de Saint- 
JStiemie , notre chambellan et envoyé extraor^ 
dinaire près de la République française , traité 
que vous avez ralîlié par votre décret du i5 dudit 
mois, et que nous avons aussi ratifié ce 2 mars 
1795 , en comblant tous nos vœux , nous a en- 
core persuadés que le peuple français est unique- 
ment animé des sentimens de justice et de mo- 
dération qui conviennent à ud peuple grand et 
glorieux. 



Quant à dohs, désirant que les liens de Tamitié 
et de la bonne intelligence qui unissent les deux 
Gouvememens et les deux Nations se renforcent 
de plus en plus pour leur avantage commun , et 
considérant que ledit comte Carletti, par la scru- 
puleuse probité dont il est doué , par ses telens 
et son expérience peu commune, est celui de nos 
sujets qui peut le mieux conduire le tout à cette 
heureuse fin, nous avons résolu de l'envoyer près 
de TOUS en qualité de notre ministre plénipoten- 
tiaire , avec ordre de vous manifester dans toutes 
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in conseguenza del traltuto recentcmente con- 
cluso , e stipidato sotlo il di nove febbraro del 
corrente anno,fra i rappresentanli del popolo 
I francese, membri del comitato di sainte pub- 
blica , ed il conte Francesco Saverio Carleiti 
cav". deW insigne ordine toscano di santo 
Stefa.no j papa e martire, nostro ciamberlano, 
ed inviato straorcKnario pressa la vostra Re- 
pubblica , ratificato da voi con décréta dei 
tredici di detta mese, e munita in fine délia 
nastra ratifica sotto questo istesso gionia , 
i^ientre ha pienamente soddisfatti i nosfrt voti, 
ci ha persiiasi altresi , che il popolo Jrancese 
S unicamenie anirnato dai sentimenti di gius- 
tizia , e di moderaziane , che convengano ad 
un popolo grande, e glorioso. 

Sramaoflo noi pertanto , che i fincoli di 
amici^ia, e buona cvrri-^p<mdensa fra i due 
goveriii e nazioni si rendano sempre più forti 
d benefizio dei rispeitivi popoH, e considerando 
che la persona del predetto conte Francesco 
Saverio Carie tto soggetto dot&to délia pin 
scrupttlosa probità, i Jbmito di talenti, ed es- 
perieaxm non ordin^ria , possa contribuire ad 
ifs _^ne eçsi salutare , siamo venitti nella de- 

Itermifiai^iotie di nominarlo nostro ministro pie- 
nipotenziarO pnsso di voi e di incaricarîo di 
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manijeslare in qualunque occasione a voi , etf 
al vostro comitato di saîutate pubbltca i nostri 
sentimenti ; pregandovi a prestare piena fede^ 
a tutto cio che in nostro nome vi sarà dal ■ 
medesimo partecipato. 

In Firenze, oggidi a di marzo i^f}5. 

F E RD I N A N DO, 

V. Antonio Serhistori. 

Nerf Corsini , segretarîo. 

Ratifica del trattato di pace conchîuao fra il 
gran diica dï Toscana e la Repubblïca fran- 
cese, 

Noi Ferdinjndo III , per la grazia di 
Dio , principe reale d'Ungheria e di Boemia, 
arciduca d' Austria , decimo gran duca di 
Toscana, etc- 

ï^isto e considerato il trattato che il nostro 
ciamberlano , diletto nostro conte Francenco 
Saviero Carletti, cavalière dell' ordine di Santo 
StefanOfpapa entartire, in qualità di nostro 
inviato staordinario , ha conchiuso , deciso e 
■Jirmato li g del mese di febbrajo i-^g5 ( era 
volgare ) , eol comitato di saîpezza pubblica 
délia Convenzîon nazionale di Francia, pel 
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les eccasions , à voua et à votre comité de salut 
public, nos vrais sentimens , et nous vous prions 
(l'ajouter foi à tout ce dont il vous fera part en 
notre nom. 

A Florence , le 3 mars lygS. 

Ferdinand. 
V. Antoine Serristori. 

Neri C0R8IN1, secrétaire. 



RjTiFicjTiON DU Traité de paix passé 
entre le grarid duc de Toscane et la Ré- 
publique française. 

Nous , Ferdinand III , par la grâce de Dieu , 
prince royal de Hongrie et de Bohême , archiduc 
d'Autriche , dixième grand duc de Toscane , etc. 

Ayant vu et considéré le traité que noire cham- 
bellan, le bien-airaé comte François-Xavier Car- 
letti , chevalier de l'ordre de Saint-Étienne , pape 
€t martyr, en (jualilc de notre envoyé extraordi- 
naire , a conclu , arrêté et signé le 9 du mois de 
février 1795, ère vulgaire, avec le comité de 
salut public de la Convention nationale deFrance, 
pour le rétablissement de la neutralité, amitié et 
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bonne correspondance entre la République fran- 
çaise et la Toscane , ratifié par un décret, de la 
Convention nationale , en date du i3 du même 
mois, et dont la teneur s'ensuit : 

La. Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de salut public , 
CONFIRME ET R.\.TiFiE le traité de paix passé le 21 
pluviôse présent mois , entre le comité de salut 
public et le ministre plénipotentiaire du grand 
duc de Toscane. ^ 

ESTRE LES BEPRÉSENTANS DU PEUPLE FRANÇAIS , 

composant le comité de salut public, chargés par 
le décret de la Convention nationale, du 7 fructi- 
dor dernier , de la direction des relations exté- 
rieures , soussignés , et M, François comte Car- 

I.ETTI , ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE DU GRAND DUC 

DE Toscane , chargé de ses pleins pouvoirs , don- 
nés à Florence les 4 novembre et i3 décembre 
1794 , qui demeureront annexés à la minute des . 
présentes , également soussigné , 

A été convenu et arrêté ce qui suit ; 

Art. 1". Le grand duc de Toscane révoquB 
tout acte d'adhésion , consentement ou accession 
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ristabilimento deîla neutraîità, amicizia ebuona 
corris pondenza Jra la Repubblica francesa e 
la Toscana , ratljlcato da un décréta délia 
Convension natioiiale , con data dei i3 deïlo 
stessQ me&e y e corne in oppressa. 

LiJ CoNVENZlON NATIONALE, intesa il 
rapparia del suo comitato di salvezza pubblica, 
CONFIRMA e RATiFiCA il trattato di pace 
convenuto li ai di piavisa, mese correnie,fra 
il comitato di saîvezsa pubblica ed il ministro 
fiienipotenziaro del gran duca di Toscana, 

FrA 1 RAFFRESENTANTI DEL F OPOLO 
FRANCESE componeoti il camitato di nalvezza 
pubbiica, incaricato dal décréta délia Can— 
venzion nazionale dei y di fruttidaro prossimo 
passato , délia direziane délie relazione estere^ 
infrascritti. Ed il sig-nor conte Francesco 
Carlbtti , inviato staordinario del grcn duca 
di Toscana, investito d'ample Jacaltà , date- 
gli in Firens-e li 4 di novembre e li t3 di dé- 
cembre i^g4, le quaîi rimarrano annesse alla 
minuta délie presenii , parimenti infrascritto , 

Fu convenuto e deciso quanto segue : 

Art. f. Il gran duca di Toscana annuïla 
«gfii atio d'adesione j assenso , accessior.e 
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alla îega armata contro la Repuhhîica fran- 
■ese. 

II. In canseguenza , vi sarà pace , amicizia 
e buona inteîligenza fra la Repubblica francese 
ed il gran duca di Toscana. 

III. La neutralità délia Toscana viene ris- 
tabillta nello stata in cui trovavasi prima de- 
gli S d'ottobre ly^. 

IV. Questn trattato non avrà effetto se non 
ilopo essere stato ratificato dalla Convenzion 
nazionale. 

Data in Parigi , net paîazzo nazionale , li 
SI di pioposo delV anno terzo délia Repub- 
blica francese , una ed indivisibile (nove di 
febbrajo mille sette cento novanta cinque , era 
volgare ). 

Finnati CjMB^cértÈs, Pelet, J. P. Cha- 
2jh , Carnot, FouRCRor , Merlin 
(di Douai), Boissy, Marec, Dubois- 
Craîicè^Lacombe {du Tarn), Brèard, 
A. DuMONT ,■ Francesco Carlettj , 
inviato straordinaria di S. A. S. R. l'arci- 
duca gran duca di Toscana , prenso la 
Repubblica ft\tncese. 

E NOl, acquiescendo in ogni modo a tutlo 
cià che è stato fatto e stipulato dal suddetio^ 
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coalition armée contre la République fran- 
çaise. 

II. En conséquence , il y aura paix , amitié et 
lionne intelligence entre la République français© 
et le grand duc de Toscane. 

m. La neutralité de la Toscane est rétablie sur 
le pied où elle était avant le 8 octobre lygS. 

IV. Le présent traité n'aura son effet qu'après 
«voir été ratiCé par la Convention nationale. 

Fait à Paris, au Palais national , le 21 plurîos^ 
de l'an 111 de la République française , une et in- 
divisible (g février lygS, ère vulgaire). 

Signé C MSB Kci^RÈa , Pelet , J. P. Chazal^ 
Carnot , FouRCROY , MERiiN ( de Douai ) , 
BorssY , Marec, Dubois-Ckancé , Lacombb 
( du Tarn } , Bréard , A, Dumont j Frajnçoxs 
Carletti , envoyé extraordinaire de son 
altesse royale l'archiduc grand duc de Tos^ 
cane près la République ij^ançaise. 



Et nous , «yant très-agréable , à tous égards , 
toui ce qui a été arrêté et stipulé par ledit comte 
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Carîetli , relati veillent aux objets mentionués 
dans ce traité , l'avons, tant pour nous que pour 
nos héritiers et successeurs , approuvé, ratifié et 
confirmé par ces présentes signées de notre main j 
l'approuvons , ralifions et confirmons dans tout 
son contenu : promettant la plus inviolable ob- 
^servabce pour nous, noshériliera et successeurs. 
Donné à Florence, le s mars lygS. 

'I FERDINAND. 

V. Antoine Serristori. 

Neri Corsini, secrétaire. 



EXTRAIT du proch~çèrbal dé la Corn'entian 
nqtional^. 

pu 28°. jour cle Tctitiasc, Tau III (le.la République 
. française,. upe et indivîsiltle. 

Le président annonce l'arrivée dii ministre 
plénipotentiaire du gi-arid duc de'Toscàne ; il 
entre dans la salle au milieu des plus vifs applau- 
dissemens ; il' ae' placé à l'endtèit dèstitié aux 
ambassadeurs des puissances étrangères , et dit : 

Citoyens Représentans, 

Choisi par le grand duc de Toscane pour me 
rendre auprès de vous, ei chercher à rétablir une 
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Cond? CarleUi, relativamente agli oggetli men^ 
tovati in trattato , l'abbiamo j tanto per noi 
quanta pei nostri eredi e snccessori , approvato , 
ratificato c confennato colle presenli, firmate 
di nostra mano ; V approviamo , ratifichiùmo 
e confinniamo in tutto il suo contenuto , pro— 
tnettendo la più invioîabile osservanza per 
parte nostra , e ilei nostri eredi e successori. 
Dato in Firenze ^ ogg^<i^ 2 dimarzo il^S. 
FERDINAND O. 
V. Antonio Serrjstori. u 

NEJti CoRsiNi , segretario. 



.EfiTRATO del procesSD verbale délia ConvenzioD' 
nationale , 

' ^èt giornio 28'. dl f^entoso , l'annn terso deUa Repu^' 
blica francese , una ed indivisibile. 

Il présidente anniaizia l' arriva del ministro 
plenipolenziario del gran duca dl Toscanajfi^/» 
entra nella sala fra i più vivi applausi , col" 

' iocasi nel luogo destinato agli ambasciatori 

: délie polenze estere , e dice : 

' CtTtADINI RaPPRSSENTANTI j 

ScEtTO dal gran duca di Toscana per par- 
tarmi appresso di voi e per procurars di ris' 
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la France et la Toscane , être l'angiire d'aulres 
trailés plus imporlans à la tranquillité de l'Eu- 
rope , qui en a besoin ! Et puissé-je , après vous 
«voir trouvés , à mon arrivée , couverts de lau- 
riers militaires, vous voir reposer bientôt â l'ombre 
salutaire du pacifique olivier ! 

IjE président lui répond t 

Forcé de courir aux armes pour défendre sa 
liberté, attaquée par une grande coalition, le peuple 
Français a porté chez tous ses ennemis l'étendard 
de la victoire. Son indépendance était la seule 
èonquète vers laquelle il aspirait. Etre libre, telle 
est sa volonté; respecter les Gouverneniens de sea 
voisins , tels sont ses principes, La justice de sa 
cause , sa puissance et s.on courage , voiU ses 
garanties éternelles. 

Il n^est point enivré de ses succès, mais il n'en 
laissera pas perdre le fruit ; ils ne seront point 
stériles pour l'humanîlé , et il les estime d'au- 
tant plus , qu'ils seront les précurseurs et les 
gurans de la paix de l'Europe et du bonheur de 
tout, les peuples,. 

Le sang qui a coulé ne ternira jamais les lau- 
TÎeiS-jdes soldatâ de la Képublique j il retombe 
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Trancia e la Toscana, essere l'auguria di altri 
trattatipiù importanti per la tranqnilUtà deW 
Europa , che ne ha bisogno .' E potexsi in 
dopo avervi trovati al rnio arrivo coperli di 
ullori militari j vedervi riponati ben prosto 
tM' ombra saîutare del, pacifico idivo ! 

Il présidente gli risponde : 

Costretto ,di correre- aW armi per difendëre 
ta libertà assalita da ima gran lega , il popolo 
J'rancese porto fra tutt' i suoi nemici lo sten- 
dardo delta vitloria. Non ad altra conquista 
egli aspirava se non a quella délia di lui 
indispendënza. Esnere libero , tal' era la vo- 
iontà sua ,- rispettare il governo de' di lui 
viciai , tali sono i suoi principj : la giustizia 
délia sua causa , la sua potenza ed il suo 
coraggio , queste aono le sue eteme gai-enzie. 

Egli non si lascia innebriare da suoi felici 
militari auccessi , ma non andranno seiiza 
J'rutto ; non saranno sterili per V unuiniUl ; 
aono altrettanto più pregievoli agli occhi suoi 
quanta saranno precttrsori e mallevadori délia 
pace deW Europa e délia félicita di tutt' ipopoli. 

Il aangue sparso non awilird mai gliallori 
dei soldait délia Republica ,* ricade tutta- 
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tjitanto su quel gabinetti a/nbiziosi nei qaaîi 

alcttni nomini perfidi meditarono con fredda 

atrocità la ravina di iina nazione generosa , 

per ridtirre in servità tutte le altre. 

Felici quel popoli , i governi dei quali, avari 
del sangue degU uomini j furono savj a segno 
di non entrave in una lega formata dalV 
ambizione e daW argogUo ! p^enc- sono alcuni 
che dalla loro posizione , e da un quasi gé- 
nérale impulsa a cui non potevano resistere , 
J'uronoo costretti d' interrompere una neutra- 
litd conforme alla volontà loro ed ai loro ueri 
interessi : fra questi il governo délia Toscana ; 
ma i suoi voti sempre furono per la riassun- 
zione di una tcil neutralità : mai non perse- 
guito il Francesi stabiliti net di lui territorio : 
scaccià dal suo seno i fahificatori dei nostri 
assegnati con tanto acandalo protetti altrove. 

Quindi è , quando manifesta apertamente 
alla Repubblica trionfaate il desiderio di vivere 
con essa in pace , amicixia e buona intel/i— 
genza , la Convenzion nationale fedele ai gran 
principj da lei proclamati diede il suo assenso 
ad un trattato conforme agi' inte?-essi délie 
due nazioni. 

Passa una taie inisiativa di pnce générale 
effettuare in brève per la felicitd dell' uman 
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entier sur ces cabinets ambitieux, où quel-* 
ques horamea perfides médilèrent froidement la 
ruine d'une Nation générense pour asservir loutes 
les autres. 

Heureux les peuples dont les Gouvernemens , 
avares du sang des hommes , ont été assez sages 
pour ne point entrer dans une ligue formée pac 
l'ambition eL l'orgueil ! Il en est que leur position , 
et une impulsion presque générale à laquelle ils 
ne pouvaient résister , ont forcés de rompre une 
nentralilé conforme à leur volonté et à leurs vé- 
ritables intérèls ; tel est le Gouvernement de la 
Toscane. Mais ses vœux ont toujours été pour 
le rétablissement de cette neutralité: il n'a jamais 
persécuté les Français établis sur son territoire: il 
a repoussé de son sein les contrefacteurs de notre 
papier-monnaie , si scandaleusement protégés ail- 
leurs. 

Aussi, lorsqu'il a manifesté d'une manière 
ostensible, à la République triomphante , le désir 
de vivre avec elle en paix , amitié et bonne in- 
telligence, la Convention nationale, fidèle aux 
grands principes qu'elle avait proclamés, a-t-elle 
consenti à un traité conforme aux intérêts des 
deux Nations. 

Puisse cette initiative d'une paix générale , 
réaliser bientôt , pour le boubeur du genre humain, 
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conosciuio e proclamato ministro p/enipûten~ 
ziaru del govemo di Toscana , pressa la Re- 
pubbîica francese. 

II. Le credenziali di Francescn Saverio Cai^ 
îetti , ministro plenipotenziarlo del governo di 
Toscana, il suo discorso , la rispota del pré- 
sidente délia Convenzion nazionale , e il pro- 
cesso infonnativo délia présente adunanza , 
saranno atampatl nelle due lingue francese 
e itaîiana , ed inseriti nel bollettino di cor- 
rispondenza. 

Biveduto dal rap présent an te del popolo ^ ' 
I inspettore dei proceasi-verbali. 

Sotloscritto S. E. Monnel. 

Collazionato coll' originale da noi rappresen- 
tanti del popolo , segretarj délia Convenzion 
nazionale. In Parigi , li 8 germile , dell' 
anno terzo délia Republica francese. Sottos- 
critlo BjLMAin , Bodin , J.J. Serres,, 
LiAiGNELOT , segi'elari. 




( ,4i ) 
«t proclamé ministre plénipotenliaîi-e du gouver- 
nement de Toscane près la République frai 
çaise. 

IL Les lettres de créance de François-Xavier 
Carlettij minisire plénipotentiaire du gouverne- 
ment de Toscane, son discours, la réponse du 
président de la Convention nationale et le procès- 
verbal de la présente séance , seront im|)rimÉs 
dans les deux langues française et italienne , et 
insérés dans le bulletin de correspondance. 

f^isé par le représentant du peuple j j'ns- 
pecteur aux procès-perbaux. 

Signé S. E Monnel, 

Collationné à l'original, par nous rcprésentans du 
.^peuple , secrétaires de la Convention nationale. 
. Ji. Paris , 1g 8 ^enniral de l'an III de la Répu- 
Tjlique française. Signé Balmain , Bodin , J, j. 
Sebrcs , Lajgnelqt , secrétaires. 
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Dans leur première expf^ditîon en Italie , 

sous le gyndral Bonaparte , les Français 

occupèrent la Toscane, 

LattituUe liosiile que prit le Grand Duc 




( >4' ) 
h l'égard des Français , en l'an 7, déter- 
mina le Directoire à provoquer du Corps 
législatif une loi portant déclaration de 
guerre k la Toscane. Elle fut rendue le ?.2 
ventôse. 

Les griefs se trouveront exposés (article 
'Autriche) dans le message du Directoire, 
du même jour 22 ventôse , contenant la 
proposition de déclaration de guerre à l'Em- 
pereur, roi de Itongrie et de Bohême. 

Les Français furent contraints d'évacuer 
la Toscane, lorsque les Busses, comman- 
dés par le général Suwarow, se furent joints 
aux troupes autrichiennes., 
■ Puis ils y sont rentrés , au mois de ven- 
démiaire an 9, provoqués parles hostilités 
journalières que commettaient les insurgés 
toscans , malgré l'armistice conclu à la suite 
de la bataille de Marengo. 

ISâit. V du traité de paix signé à Luné- 
ville le 20 pluviôse suivant entre la Répu- 
blique française' et l'Empereur , a disposé 
déiinitivement au. sort de cet Etat. En voici 
la teneur : 
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(t II est convenu que S. A. R. le grand duc 
« de Toscane renonce , pour elle et ses aucces- 
» seurs et ayant-cause, au grand duché de Tos-^ 
w cane , et à la partie de l'île d'Elbe , qui en 
j> di5pend , ainsi qu'à tous droits et titres résul- 
î) tana de ces droits sur lesdits états , lesquels 
1) seront possédés désormais en toute souveraineté 
3) et propriété, par S. A. l'infant dnc de Parme. 
» Le grand duc obtiendra en Allemagne une in- 
» demnité pleine et entière de ses États d'Italie ». 

Le général Murât annonça cet événe- 
ment au gouvernement provisoire de Tos- 
cane, par la lettre suivante : 

Au qunr Lier-général de Florence , le i5 gei'min.il an IX 
<!e la Bépuliliqiie française. 

J. Wurat , gt^néral en chef, au gouvernement 
provisoire de la Toscane. 

Le citoyen Agar est chargé de vous remettre , 
Messieurs, une copie du traité de paix conclu à 
Lunéville par les ministres plénipotentiaires de la 
République française , et de S. M. l'empereur , 
roi de Bohême et de Hongrie , stipulant à la fois 
en son nom et au nom de l'Empire germanique. 
Je vDua annonce que le traité a reçu sa ratificalion. 
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Aux termes de Tartide V , le grand duché de 
.Toscane el la partie de l'Elbe qui en dépend, 
dcÎTeiit être possédés par S. A. R. l'infant duc 
de Panne. 

Annoncez aux Toscans, par une proclamation, 
qu'un prince de la maison d'Espagne , ralliée de 
la République française, vient, au milieu d'eux , 
environné des bienfaits de la paix. 

Aujourd'hui , que le sort de ce paya est fixé , 
il laul que loules les passions s'éteignent , que tous 
les souvenirs s'eflacent , que tout se confonde 
dans les senlimcns que vous devez à votre pays et 
au Gouvernenieut qui doit en faire le bonheur. 
J'allends de vos soins, messieurs, ce résultat heu- 
reux. Employez, pour l'obtenir , toute l'influence 
que doivent vous donner votre caractère person- 
nel , vos services et l'autorité dont vous êtes in- 
vestis. Vous aurez répondu dignement à la con- 
fiance que je vous ai accordée , et vous aurez 
acquis des droits à la bienveillance de votre nou- 
veau prince. 

J'ai l'honneur de vous saluer. J. Murât. 




PRUSSE. 



NOTICE STATISTIQUE. 

Limites. 

; royaume de Prusse , maintenanc ar- 
rondi par t'acquisliion de l'oacienae Prusso 
Polonaise , est bordé , au nord , à IVst et 
au sud, par la Pologue ; à l'ouest, par la 
Pomtfranie ; et dans le long espace de cAies 
qu'il présente au nord-ouest, par la mer. 
(Peucket.J 

I Étendue terri toriak. 

pa; 
de 
d-J 



L'étendue de tout le royaume Je Prusse 
d'environ 729,000 lieues carrées géo" 
raphiques. 

La Prusse renferme 1,100,000 arpens do 

,y8, sans compter les lacs. (BuschiiigJ. 

Suivant Beau/on et Rysbec, la surface 
de la Prusse est de 3ooo lieues quarrées 
d'Allemagne. *" 

La Prusse n 95 lieues de long sur 76 d» 
large , et 2600 lieues carrées. ( Gutfirie.^ 



rëes. 
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Peuchct , elle a ^,^55 Vieaes c 

F le m'es , Lacs et Rivières. 



Lf>8 principaux Oeuvesde la Prusse sonta 
In Vistule , le Pregel , le Memel ou lOs 
inen , la Passargc , l'Aile , etc. 

Les principales rivières sont : le Frisch- 
ïlaff, le Curisch-Iluff, etc. 

1x9 princip.iiiK lacs sont ceux de Spir- 
' /Jing , de Angerbourg, de ilein et de Drau- 
sen , etc. 

Les principaux c.manx sont : la nouvelle 
Gtige, la nouvelle Dcîne , le périt fossd de 
l'r^déric , et le grand îossé de Frédéric. 

Population. 

Le traité académi<]ue publié en 1785, 
pone à 6,000,000. (Hysbec,) Elle est ] 
même suivant Beaufort. 

Suivant Peuchet et Guthrie , la popu 
■ lion de la Fruaip est de 5,8â7,3a9 1 
, dua. 

Suivant Lacroix, elle est de £,000, 00a j 
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Forces de terre. 

Beaufort porte les forces de terre de la 
Prusse à 226,000 hommes. 

Reysbech , à 190,000 hommes. 
Guthrie , à 25o,ooo hommes. 
Peuchet , à i3o,ooo hommes. 
Hasek, k 237,089 hommes. 

Mei^enus. 

Suivant Busching , )es revenus de la 
Prusse sont de 6,4^0,000 liv. tournois. 

Suivant Reysbeck , lis sont de 12,000,000 
de florins. 

Beaufort les porte à ^Ii,^ooo,qoq de flo- 
rins , ou 85,400,000. tournois. 

Suivant Guthrie , ils sont de 112 à 
116,000,000 liv. 

Forme du Gouvernement. 

Monarchie héréditaire absolue; gouver- 
nement militaire. 

Religion. 

La religion luthérienne dominante, aiusi, 
que le calvinisme. (Guthrie.) 
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Productions territoriales. 




Le terroir est par-tout fertile en froment, 
seigle , orge , avoine , blé-sarrasin , pois , 
lin, chanvre, houblon, tabac, pâturages, 
etc. 

Les fruits y manquent. 

On y élève beaucoup de bestiaux , des 
chevaux , tics brebis , des daims , des 
cerfs , etc. 

Les forêts y sont considérables. 

Les fleuves, rivières et lacs, abondent 
en poissons. 

On y trouve de Tanibre. 

Les bois y fournissent de la cire, du 
miel , de la poix , et une grande quantité 
de potasse. 

Il y a des mines de charbon de terre , et 
d'autres minéraux. 

Commerce. 

Les manufactures et les fabriques se mul- 
tiplient en Prusse , et sy perfectionnent 
de jour en jour. 

Elle est avantageusement située pour le 
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cpmmerce. Les principales sortes de mar» 
ehandises qu'elle fournit à l'ëtranger , sonC 
des grains , des mâts , des bois , des gou- 
drons , de la polasse , du cuir , des pelle- 
teries , de la soie , de la laine, de la cire , 
du miel, de la morue, etc. (Busching.) 

Elle reçoit en échange , du vin, du sel , 
des épiceries , des draps, des denrées colo- 
niales. 

Les résultats du mouvement du com- 
merce et de la navigation , ont éré , année 
moyenne, de 1787a 178g, de i8obâtimen8, 
mesurant a5,6g5. tonneaux , important 
3,947,000 Ijv. en marcliandîses ; 

Etde isgbâtimens jaugeant 22,498 ton- 
neaux, exportant 10,428,000. liv. en mar- 
chandises. 

En 1792 , l'es importations ont ét^ de 
5,240,000 liv ; les exportations de France, 
de 12,549,000. (Rapport du ministre des 
affaires étrangères , du 18 nivôse an 2.) 

Le résultat de notre commerce avec les 
États du roi de Prusse , présente une ba- 
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Linceen argent pour la France, de 6,000,000 
liv. ( Arnoud. ) 

Monnaies. 




Ou peut évaluer l'ëcu d'Allemagne à 4 liv. 
de France. 

Le iouis d'or de France vaut donc 6 
i^cus d'Allemagne. 

L'écu se divise en 24 gros; le florin a 
|i6 gros, ou y d'écu. 

Le rixdaler , ou écu d'Allemagne , est une 
inonnaîe idéale : on n'en frappe qu'en Prusse. 
L'écu espèce, ou specîesthallier , que roii 
frappe ailleurs, est de 3 florins pu y d'écu. 

D'après ce calcul, on voit que le florin 
vaut a liv. i3 s. 4 ^^^* » ^^ ^*-'^ ^ florins 
font 8 liv. 

Le gros vaut 5 sous 4 t'en. ; le gros se 
subdivise encore en 12 pfennins. 

Un frëdëric d'or , ou ce qu'en Allemagne 
on nomme vulgairement louis d'or, ou loiiis 
vieux , parce que toutes les monnaies de ce 
genre sont frappées sur le pied des louis 
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d'or de Louis XIIÏ et Loiiîs XIV, vaut, 
sauf les variations, 5 ^cus d'Allemagne ou 
20 livres de France : ea argent de Prusse 
il vaut 5 écus 6 gros. 

Le ducat vaut 2 ëcus y d'Allemagne ou 
1 1 liv. 6 8. 8 den. ; en argent de Prusse 
■ il vaut presque trois écus. 
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ETAT POLITIQUE. 

iLn'a point existé de déclaration de guerre^ 
formelle et positive, contre la l*russe. Ce* 
pendant on n ignorait pas en 1791 et 1792 
que cette Puissance faisait, ainsi que l'Au- 
triche, des dispositions hostiles contre la 
France. Il n'était bruit en Europe que des 
voyages de M. de Bischofswerder, des plans 
concertés par son entremise, et des mou- 
vemens des troupes prussiennes. 

Le successeur de Léopold poursuivait 
le même système que le feu Empereur. 
M. de Noailles , ambassadeur de France 
près la cour de Vienne, avait reçu une dé- 
pêche du ministre des affaires étrangères , 
Dumourier , contenant ordre , de la part 




du Roî, de recjuërir une réponse catliégo- 
rique k toutes les demandes de la cour de 
J^rance. 

« M. de Cobentzel ( auquel j'ai préféré de 
9) m'adresser , parce qu'il est plus accessible que 
î) M. le prince de Kaunitz) vient de me dire, 
3) de la part du roi de Hongrie, que la note 
y> du i8 mars contient la réponse aux demandes 
3) que j'étais chargé de renouveler ; qu'on pou- 
3) vait d'autant moins changCT les dispositions 
a exprimées dan» cette note, qu'elles renferment 
3) aussi l'opinion du roi de Prusse sur les af~ 
îj faires de France , opinion conforme en tous 
3> pointa à celle du roi de Hongrie ». {hettm 
de M. de Noaillea à M. Dumourier, du 5 avril 
rfjpBj communiquée à l'assemblée nationale ^ 
dans sa séance du t^ avril ty^ga. 

Cette note du i8 mars, est la réponse 
officielle du prince de Kaunitz, lue à la 
séance de l'Assemblée nationale, du 29 du 
même mois On y lit ; 

(( Quant au concert dans lequel sa Majesté 
V Impériale e'est engagée avec les plus res- 
j> pectables PuiseaDces de l'Europe , le roi de 




( >53) 



)) Hongrie et de Bohèir 
n sur leur opinion et le 
» munes v. 



ne saurait anticiper 
déterminai ion com- 



A cette époque , il avait paru une con- 
Tention signée à Vienne le 18 de février, 
entre le comte de Colloredo , charge des 
pouvoirs de TEmpereur , et le baron de 
Bischofsverder , ministre plénipotentiaire du 
roi de Prusse. Cette convention, l'objet 
des controverses des publicistes du tems, 
portait, entr'autres dispositions, celle ci: 

Art. IV. « Les deux hautes Puissances con- 
» tractantes sont convenues d'user de toute leur 
» puissance pour faire rendre à la couronne de 
V France les Anciens droits et prérogatives qui 
1) lui appartienneitt; et, à cet eSet, sa Majesté 
» Impériale et ses alliés s'engagent de mettre en 
M campagne cent vingt mille hommes effectifs ; 
» et sa Majesté Prussienne et ses alliés s'engagent 
» de fournir soixante mille hommes au-dessus 
)) de leur contingent dans les armées de l'£m- 
» pire » 
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Cependant, antërietirement aux époques 
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et évènemens dont nous venons de parler; 
il avait été signé à Pilnitz une déclaratiou 
ainsi conçue ; 

HÈCLARJTION signée en commun par S. M. 
l'Empereur , et S. M. le roi de Prusse. 
A Pilnitz, le 27 août 1791- 

S. M. l'empereur, et S. M. le roi de Prusse, 
a^-anl enlendu les désirs et les représen talions 
de Monsieur ( frère du roi de France ) , cl de 
M. le comte d'Artois, se déclarent conjointement 
qu'elles regardent la situation où se trouve ac- 
tuellement S. M. le roi de France, comme un 
objet d'un intérêt commun à tous les souverains 
de l'Europe, Elles espèrent que cet intérêt ne peut 
manquer d'être reconnu par les Puissances dont le 
secours est réclamé ; et qu'en conséquence , elles 
ne refuseront pas d'employer , conjointement avec 
leurs dites majestés , les moyens les plus efficaces , 
relativement à leurs forces , pour mettre le roi de 
France en état d'affermir, dans la plus parfaile 
liberté, les bases d'un gouvernement monar- 
chique , également convenable aux droits des 
souverains et au bien-être de la Nation française. 
Alors, et dans ce cas , leurs dites majestés l'era- 
pereur et le roi de Prusse , sont résolues d'agir 
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promptement , d'un muiuel acronl , oTfC Im 
forcea néc«5«airea poor obtenir le but propo&é 
1 commnn. 

> En atl«ndiint , elles donneront ù leurs trniipea 
It» ordre» convenables pour (|u'elles soient « por- 
Ict de se iiuitre en activité. 
A Pilnit)!, le ay août 1791. 

^Sign^ Lëopolo , Frédéric Giillaumb. 



Wh 



J'jii extrait cette déclaration du recueil 
traitL^s d'alliance, de paix, de trêve, de 
neutralité, de commerce, de limites, d'é- 
change, etc. par M. Martens , conseiller 
Je cour de S. M. Britannique Télecteur de 
nswick-Lunebourg , tome V. 

A la suite de cette déclaration, fie trouve 
tine série de six articles secrets, qu'on dit 
avoir été ajoutas à la précédente uéclara> 
tiou, suivant M. Martens, ( Nouv. extr. 
1791, n". 80, S. et en anglais, cothso/state 
papers , p. 5. ) 

Je me borne à rapporter l'article I'^''. , les 
cinq autres étant relatifs à divers objets 
étrangers. 

H Lc9 hautes Puïsjancca coatraclaatcs pren- 
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)) dront de concert les mesures les plus efficaces^ 
ï) tant en général pour le maintien, des traités 
)) qui subsistent avec la France, que particuliè- 
)) rement pour les représentations à faire à cette- 
)) Nation, et inviteront tout l'empire à y con- 
j> courir , dans le cas que des représentations- 
)> amicales restassent encore infructueuses h. 




Les ëvénemens politiques et les faits mi- 
litaires ayant été communs à la Prusse et à 
l'Autriche, ils recevront un développement 
convenable,àrartic]equidoîtconcernercette 
dernière puissance. Néanmoins, l'invasion des- 
troupes prussiennes dans l'intérieur de la 
France , est un fait trop important pour être 
passé ici sous silence. Longwî et Verdun se 
rendirent aux troupes commandées par le duc 
de Brunswick , signataire d'une déclaration- 
du 2.B janvier i7()2 (*) , par laquelle, tout 
en disant que les deux cours alliées n'en- 
tendaient pas s'immiscer dans le gouverne- 
ment intérieur de la France, il sommait 
les gardes nationaux de veiller provisoî- 

(*) Déclaration commun iç[u ée k l'asseinUée nationale- 
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: à la tranquillité des villes et des 
«ampagnes ; sommait les généraux , o/fi' 
4iiers , bas - officiers et soldats de troupes 
de ligne , la ville de Paris , et tous ses ha- 
bitaiis , sans distinction , de se soumettre 
sans délai au roi ; requérait tous les fran- 
çais de la manière la plus forte , de ne pas 
s'opposer à la marche des troupes qu'il com- 
mandait. 

Mais pendant que les troupes prussiennes 
fënétraient jusque dans le cœur de la Cham- 
pagne , un mouvement , imprimé par la 
capitale , s'était communiqué à toutes les 
parlies de la France. La patrie est en danger. 
Cette proclamation de l'assemblée nationale 
réveilla tous les esprits ; elle retentit au fond 
des cœurs français. Toutes les nuances d'o- 
pinions politiques se confondirent momen- 
tanément dans le sentiment de la défense 
de la patrie; car, quelle que fût celle de 
chacun sur la forme du gouvernement in- 
térieur , ou le caractère des gouvernans , 
l'orgueil national ne consentait pas à voir 
l'étranger occuper le pays et lui dicter Ift 
^oi. Une terreur panique soudaine, adroi- 
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lement propagée en 1789, avait créé les 
gardes nationales en France ; la présence 
de l'ennemi , l'invasion de ses troupes sur 
le territoire français , convertit ces gardes 
nationales sédentaires en troupes de ligne 
actives. Toutes les routes étaient couvertes 
de bataillons armés , équipés , marchant à 
.rennenii. 

Le triomphe de la Répubh'que (la Ré- 
publique venait d'être déclarée le 21 sep- 
tembre, par la convention, h sa première 
séance) ne fut différé que de quelques jours, 
pendant le tems seulement nécessaire aux 
généraux pour régulariser les mouvemens 
des troupes , et faire leurs dispositions. 

«L'accord parfait, dans les vues et les 
» moyens d'exécution , qui règne entre 
» MM. Kellermann (*) et. Dumourier , tne 
n parait du plus heureux augure » , disait 
le ministre de la guerre Servan dans son 

(*) Aujourd'hui Sénateur. 

t,e général Kcllorraan qui contribua s! puissamment à 
la tâmeiise bataille deMaringo, à la tête delà cavalerie, 
est le li [s du général sénateur. 
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I «xposé à rassemblée nationale , séance du 
l iz septembre. 

Les commupications officielles suivantes 
achèveront de faire connaître le résultat 
des opérations militaires decette campagne. 



Lettre du ministre de la guerre. 

Citoyen Président, 

« J'ai annoDcé h. l'assemblée les propositions 
du roi de Prusse faites aux généraux Dumourier 
' pt KellerraaD. J'ai fait connaître la réponse que 
le conseil exécutif y a faîtes. Ces propositions 
avaient cela de remarquable , que le roi de Prassé 
reconnaissait la souveraineté de la Nation lors de 
cette demande. 

» Une trêve de trois jours fut convenue avec 
le général Dumourier pour l'échange des prison- 
niers^ pendant ce tems, le général Dumourier fil 
des mouvemens utiles pour gêner l'ennemi : mais 
dans l'entrevue qui eut lieu entre l'aide-de-camp 
Thouvenot et le duc de Brunsmck , le roi de 
Prusse lui dit : Nos Nations ne sont pas faites 
pour être ennemies , n'y aurait-il pas quelque, 
moyen de terminer à l'amiable ? votre paya 
est désolé par les suites inévitables de la guerre; 



1 
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nous savons que nous n'avons pas le droit d'em- 
pêcher une Nation de se donner les lois qu'elle 
préfère. Le sort du roi nous occupe , donnez 
lui un rang dans le nauvel ordre de choses , 

nous nous retirerons et serons vos alliés 

Un mémoire vint après , pareil à ceux que 
l'on connaît , et qui ont précédé celui-ci j le 
général Dumourier reçut ce mémoire avec l'indi- 
gnation qui convient en pareil cas , il rompit la 
trêve sur-le-champ ; l'aide-de-cémp de Brunswick 
vint annoncer que l'on avait mal saisi les senti- 
mens du roi de Prusse , qu'il demande une nou- 
Telle conférence , qu'il ne romprait pas la trêve 
le premier : le général Dumourier répondit qu'il 
ne pouvait accéder à aucune trêve ; qu'il allait 
poursuivre les opérations de la campagne : ainsi , 
citoyen président , l'Europe va luainlenant ap- 
précier un peuple qui sait estimer le prix de la 
paix , mais qui ne craint pas la guerre ». 

//'. Lettre du mUlistr» de la guerre. 

« Je roua envoie la I«trè Ou général Dumou- 
rier ; je n'ai aucune autre nouvelle ; elle coïitient 
le mémoire que le général Dumourier a envoyé 
au roi de Prusse ». 
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ijETTliE dit général Dumourier au ministre à 
la guerre , datée de Sainte-Menehould , ^■ 
/"". octobre i"^2. 

« Enfin j mon cherServan, Ce que j'ai calculé^ I 
arrangé et prédît dans toutes mes lettres , est ar- 
rivé. Les Prussiens aont en pleine retraite j le 
brave BeurhonvîUc , qu'on a bapliaé VAjax 
Français , leur a pris depuis deux jours plu» 
de 200 hommes , plus de 5o fiharriotâ , et plu» I 
de aoo chevaux ; d'après le rapport des prison- 
niers et des déserteurs , cette année est épuisée 
par la famine , la faligue et le flux de sang ; 
l'ennemi décampe toutes les nuits, ne fait qu'une 
ou deux lieues dans le jour , pour couvrir ses 
bagages et sa grosae artillerie ; je viens de ren- 
forcer Beurnonville , qui a plus de 20 mille 
hommes , et qui ne les 13chera pas qu'il n'ait 
achevé de les exterminer ; dès aujourd'hui , je me 
joins \ lui de ma personne , pour achever Cette 
affaire : je vous envoie quelques exemplaires de 
ma négociation, je l'ai fait imprimer, parce que 
le général d'une armée d'hommes libres ne doit 
pas laisser de soupçons sur sa correspondance 
avec les ennemis ; j'espère que cette aventure-ci 
' nous délivrera du fléau de la guerre, et, comme 
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je crois roiis l'avoir mniidé , jVspc-rc , si onn con^i 
(lancc en moi, prendre mon quarlier-d'hivir àl 
Bruxelles ; asaarez l'augiisle assemblée du peupla j 
fiouivrain , que je ne deiminderaî h me n-poser 1 
i]ue lorsque les tyrans stToni enlii-rcmenl iiun ] 
de porLve de nous Taire du toul. 

Signé , le géoéral en chef de l'armée , 

Sl'MOCRlEH. 



EXTRJtT thi mémoire du fjénéral Dianourier fM 
• relatif à la divUtion yui pourrait. exisf^M 
/gntrg le» Autric/titffU fi /<'« Pruaaiena. 

K Mes conipiignons d'armes , le décret qurl 
nnéoDlit !a royauli^ , a cl^ reçu de tous les Fran-*^ 
çtiî» avec reconnaissaore ; la Convention noiic 
nale a renversé ce Iriîne min^ pnr ses crimes i 
il faul donc que 1»' Bépubliquc exî&te ; U fiiut Iw 
défendre ou la combulire ; mais qui sont les re-*-l 
belles 7 ce sont ces nobles avides d'iibus , de pri • 
vik-gej , qui combatlent avec les Aulricbicari 
contre nous; la cour de Vienne, se repliant dans \ 
les tortueux dédales de la manviuse foi et de ]« J 
fausse politique , tandis qu'elle pa}Dit des agita- J 
leur» el des conspirateurs dans notre neîn , a en^ 
Iraîné dans la guerre un roi et une Nation qnî ne 
sont pas failB poar être nos ennemis. L'on dit 
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que le roi de Prusse ne peut abandonner ses al- 
liés : lorsque l'on s'est associé à des perfides , à 
des brigands , est-on fondé à continuer la société? 
Les Prussiens aiment les rois, parce que, depuis 
le grand électeur, ils n'en ont eu que de bons, 
tandis que les français , depuis Henri IV , n'ont 
eu que des rois ou qui ont fait les malheurs de 
la France par leur vanité, ou qui IScheinent gou- 
vernaient par leurs coniesseurs ou leurs maîtresses. 
Je gémis, quand je songe que nos campagnes vont 
être jonchées des cadavres de deux Nations esti- 
mables , dans la seule cause de soutenir la vanité, 
les folles prétentions et les projets d'envahisse- 
ment de la perfide cour de Vienne ; comment le 
roi de Prusse peut-il être le soutien de celte 
cour , qui devrait payer tous les frais de la guerre , 
lorsqu'au contraire , ce roi généreux dissipe ses 
trésors pour la servir? Cette guerre ne peut se ter- 
miner que par Tanéuntissement des oppresseurs ou 
' des opprimés: qu'un roi juste qui m'a donné des 
preuves d'estime dont je m'honore , distingue sa 
cause de celle des émigrés que nous détestons. . . 
Le roi de Prusse voudra bien lire cette note , dont 
je le prie d'excuser l'incorrection du style ». 



Suit la, lettre d'un officier du duc de Bruns- 
wick , qui envoie au général Dumourier le mé- 
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moire au roi de Prusse. Le général , en y répon- 
dant , déclnre la cessation de la trêve , 'a la ré- 
ception de ce mémoire , et termine en disant : 
« Nous o'avons plus de bases pour des négocia- 
tions 5 je vais suivre les opérations de la cam- 
pagne ; il est fâcheux que deux Nations géné- 
reuses et braves se déchirent pour les vues se- 
crètes d'une cour perfide : mais cre n'est pas ainsi 
^iron traite avec une Nation libre et souveraine ». 



•L/E générai Ditmourier à la Convention 
nationale. 

Du 2 octobre 1792. 



"Citoyens Légi 



SLATEURS, 



H \& liberté triomphe par-lout 

jnon bon ami KelJermann fait la poursuite à 
nos ennemis avec quarante mille hommes , et je 
crois qu'ils ne l'oublieront pas L'armée que j'ai 
commandée, je dois le dire à la Convention na- 
tionale, a bien mérité de la patrie. 

Pendant quinze jours , dix-sept mille hommes 
aux gorges d'Argoné , ont soutenu les efforts d'une 
armée de quatre-vingt mille hommes : ce dédié 
a été une auire therraopyle; mais plus heureux 
que les Spartiates, nous avons été secourus par 
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deux armées redoutables j alors , paraissant céder 
à l'ennemi , nous nous somnies lelirés au camp 
inexpugnable des hauteurs qui commandaient lea 
défilés, tandis que l'ennemi s'est logé dans uH' 
lieu aride et inhabité ; il s'en souviendra. . . . 

Je suis venu à Paris passer quatre jours pour 
me concerter avec le conseil exécutif, sur les 
moyens de continuer la campagne durant tout 
Vhiver. ii 



Le mécontentement: qui se manifestait 
hautement dans les États prussiens, à l'oc- 
casion d'une guerre qui n'avait aucun objet 
réel d'utilité pour la Prusse ; l'épuîsemenC 
du trésor amassé par le grand Frédéric ^ 
et réservé , disait Favier, pour les dernières 
extrémités ; la réputation militaire des gé- 
néraux des armées coalisées , compromise- 
par de grands revers successivement rer;us; 
et sur-tout Les nombreuses et brillantes vic- 
toires remportées de toutes parts par les. 
Français , et notamment les batailles de 
Wurtignies, de Trassigiiier, de Sombref, 
de Yaterlo , d'Aldenlioven , la bataille si 
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mémorable de Fleunis, etc. gagaëes par 
les troupes aux ordres du gi^néral Jourdan ; 
les batailles de Courtray, MenJn , Ypres , 
Boxtel , Kimègue, d'Ainesfort , etc, ga- 
gnées par les troupes aux ordres du général 
Pîchegru ; l'invasion et roccupatiou de la 
Hollande, delà Belgique, des pays d'entre 
Meuse et Rhin , la prise de toutes les places 
fortes de ces pays, fruits des victoires des 
armées du Nord, Meuse et Ardennes ; tant 
de motifs réunis déterminèrent la Prusse, 
commeTon devait s'y attendre, à abandonner 
Ja coalition , et à traiter particulièrement 
avec la France. 

Rapport du C"*. Rewbell, au nom du comité 
de Salut public ^ sur le traité de paix avec la 
Prusse. Conclu àHûlc le i6 germinalan III, 
(i5 avril lygS)- 

Séance du 21 germinal on lit. 
Rephésentans du Peuple, 

Vous êtes à la veille 3e recueillir les fruils 
de vos principes : des puissances qui paraissaient 
avoir juré la perte d'une république gouvernée 
par des tyrans , et 'tounaentée par des factieux , 
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se sont empressées <le vous dcraan Jer la paix , de- 
puis que votisnvez prouva ii l'univers que Injustice 
irbntuQuil^ seront 1rs scuUguiJps qui dirigeront 

I Tospns pour opérer le l)0(iheur du peuple. 
( Voire comité de wnlut public n suivi vos in- 
ntions pour dus pnïx purlielles : il ofl're à votre ' 
■tîlicatioii relie tiu'il vient de conclure arec le 
: de Prusse. 
Nous n'avons ps oublié un instant qne, ai lej 
TOCux du Peuple Ininçais étaient pour la paix , ce 
ne pouvait itre que pour une paix glorieuse, qui 
ne pùl compromettre In dignité, ui blesser les 
intérêts de la République. Il falluït aussi lier, par 
KoD propre intêrêl,au maintien de la puïx, un 
[ouvemejiu-nt qui reprenait des scnliniens d'amî- 
ë, qu'il n'uuntil jamais du rompre. 
Toute autre paix n'aurait été ui solide ni Ju^ 
rable: ce n'hurall été qu'un simubcre de paix. Vous 
jugem dans votre sagesse, à l.i lecture dti traité, 
ai votre comité de salut public a atteint le but. 

Quoique vous ne vous êoyvt pas encore pro- 
noncés sur les limites du territoire de la Répu- 
blique, voire comité a cru devoir traiter dans 
le >eD« qui lui a paru avoir obtenu jusqu'à pré- 
sent l'assenlimcnt de la nation : mais l'objet prin- - 
àpal auquel il s'est attacbé, a été de rétablir des 
-MbtloD3 coiumercjalcs qui nous derictiii«oi si 
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jiécessaires , et de les étendre , en éloignant, au- 
tant qu'il a dépendu de lui , le théîitre de la guerre 
du Nord de l'Allemagne. 

La proposition en avait été faite par le roi de 
Pmsse, Il acquérait par-là une grande considé-- 
ration parmi les États d'Empire , dont il deve- 
nait le bienfaiteur j et nous avpus cru qu'il était 
bon qu'une puissance , qui redevenait notre amie, 
jouît dans l'£rapire Germanique d'une prépon- 
dérance qui peut devenir très-utile à la Répu- 
îjlique. Nous nous y sommes portés d'autant plus 
volontiers j que toutes les relations prouvent que 
la nation prussienne n'a laissé échapper aucune 
occasion, dans tout le cours de celle guerre, de 
nous donner des témoignages d'affection et d'es- 
time, qu'un inlérêt mal entendu n'avait pu par- 
venir à altérer. 

Il ne faut pas vous dissimuler que votre comité 
de salut public a essuyé tous les obstacles que 
l'éloignemenl des lieux de la conférence , et les 
formes diplomatiques devaient naturellcmenl faire 
naître: mais secondé par le zèle infatigable de 
votre ambassadeur en Suisse , il les a tous vaincus , 
et il ne s'est servi d'autres armes que de cette 
franchise et de cette loyauté républicaine qui 
doit finir par porter la couvictioû dans tous les 
coeurs. 
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Celle paix , citoyens Représenlans , n'est pas la 
seule qui soit la matière des médïtatioas de votre 
comité de salut public. Continuez de déployer 
toute l'énergie de la sagesse , et vous parviendrez 
à déjouer les complots de tous les malveillans. 
Les émissaires de nos cruels ennemis ne sont que 
trop instruits des vœux de plusieurs autres gou- 
vernemens ponr la paix : de-là toutes ces agita- 
tions 

' Peuple Français! reste inaccessible à toutes les 
insinuations perfides des brigands qui brûlent de 
déchii-erle sein de leur patrie; sois convaincu que 
c'est celui des peuples de la terre qui saura souffrir 
avec le plus de constance, qui sortira victorieux 
de cette lutte terrible dans laquelle ndus sommes 
engagés : songe aux malheurs éternels que cau- 
aeruit un seul mouvement d'Impatience : prends 
l'attirude Gère et imposante qui convient à 
l'homme libre : montre- toi calme et ferme : compte 
sur le courage de tes Représentans , et tu essu- 
ieras ton bonheur et celui de la postérité la plus 
reculée. 
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IjO'i qui ordonne la publication du traité de 
paix ratifié entre la République française 
et le roi de Prusse. 



Du 



Ûovéa\ an HI,. 



L.4 Coi^VENTiON NATIONALE , ajjrés avoîi en- 
tendu la lecture de la raùficalion donnée par le 
roi de Prusse, le i5 avril lygS (ère vulgaire), 
au dernier traité de paii conclu à Baie le 16 
germinal dernier , 

Décrète que le traité de paix conclu à Bàle 
le 16 germinal deroier , entre le citoyen Fran- 
çois Sarthélemy , ambassadeur en Suisse , au 
BOin de la' République française , et Charles 
Auguste , baron de Hardenberg, minisire d'état , 
de guerre et du cabinet , chevalier de l'ordre de 
l'Aigle-Rouge et de l'Aigle-Blanc , et de Sainl- 
Stanialas , au nom du roi de Prusse; le décret de 
ratification dudil traité , rendu par la Convention 
nationale le s5 dudit mois de germinal j 

El la ratification du roi de Prusse , donnée a 

Beiiin, le i5 avril lygS ( ère vulgaire ) ; 

Seront déposésauxarchives nationales, imprimés,, 
solemaellement publiés et affichés dans toute 
l'étendue de lu République. 




( 17' ) 

'rJITÈ de paix entre la République fran," 
çaise et le roi de Prusse. 

La République française et sa majesté le roi 

■ de Prusse , également animés du désir de mettre 

■ "fin h la guerre qui lea divise , par une paix solide 
f entre les deux Nations, ont nommé pour leurs 

"plénipotentiaires, savoir; 
La République française , 

Le citoyen François Barthélémy , son am- 
bassadeur en Suisse ; 
Et le roi de Prusse , 

Son minisire d'élat , de guerre et du cabinet , 
\ Charles Auguste , baron de Hardenberg , cbe- 
de l'ordre de l'Aigle-Rouge, de l'Aigle- 
I Blanc et de Saiot-Stauislas \ 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pou- 
Toira , ont arrêté les arLicles suivans : 

Art. I". Il y aura paix, amitié et bonne intel- 
ligence, entre la République française et le roi 
^ de Prusse , tant considéré comme tel , qu'en qua- 
lité d'électeur de Brandebonrg et de co-état de 
l'empire germanique. 

II. En conséquence, toutes hostilités entre les 
deux puissances contractantes cesseront , à comp- 
ter de la ratification du présent traité; et aucune 
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d'elles ne pourra , à coinpler de ia même époque^! 
fournir contre l'autre , en quelque qualité et et 
quelque titre que ce soit , aucun secours ni con- 
tingent , soit en hommes , en chevaux , vivres , 
, munitions de guerre ou autreraenl. 

III. L'une desPuissances contractantes ne pourra 
accorder passage sur son territoire à des troupes 
ennemies de l'autre. 

IV. Les troupes de la République française 
évacueront , dans les i^ jours qui suivront la ra- 
tification du présent traité, les parties des Etats 
prussiens qu'elles pourraient occuper sur la rive 
droite du Rhin. 

Les contributions, livraisons, fournitures et 
prestations de guerre cesseront entièrement , k 
compter de qninze jours après la signature de 
ce traité. 

Tous les arrérages dus à cette époque, de même 
que les billets et promesses donnés ou faits à cet 
égard, seront de nul effet. Ce qui aura élé pris 
ou perçu après l'époque susdite , sera d'abord 
rendu gratuitement, on payé en argent comptant. 

V. Les troupes de la République française' 
continueront d'occuper la partie des états du roi 
de Prusse, située sur la rive gauche du Rhin. 
Tout arrangement définitif à l'égard de ces pro- 
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[ minces sera renvoyé jusqu'à la pacification gêné* 
[ taie entre la France et l'Empire germanique. 

VI. En attendant qu'il ait été fait un traité de 
comme-ce entre les deux Puissances contrac- 

' tantes , tuules les communications et relations 
commerciales sont rétablies entre la France et 
les Étals prussiens, sur le pied où elles étaient 
avant la guerre actuelle. 

VII. Les dispositions de l'article VI ne pou- 
vant avoir leur plein effet qu'autant que la liberté 
du commerce sera rétablie pour tout le nord de 
l'Allemagne , les deux Puissances contraclantes 
prendront des mesures pour en éloigner le théâtre 
de la guerre. 

Vill, Il sera accordé respectivement aux indi- 
vidus des deux Nations la main-levée des effets, 
I revenus ou biens, de quelque nature qu'ils soient, 

I 'détenus, saisis ou confisqués à cause de la guerre 

i qui a eu lieu entre la France et la l'rus&e , de 

même qu'une prompte justice à l'égard des 
créances quelconques que ces individus pour- 
raient avoir dans les États des deux Puissances 
contractantes. 

IX. Tous les prisonniers faits respectivement 
depuis le commencement de la guerre, sans égard 

Ià la difTérence du nombre et du grade, y com- 
pris les marins cl matelots prussiens prissurdes 
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Taisseaux , soit prussiens, soit d'autres Nations, 
I ainsi qu'en général tous ceux détenus de part 
L çt d'autre pour cause de la guerre, seront rendus 
[dans l'espace de deux mois, au plus tard, après 
['l'échange des ratifications du présent traité, sans 
ïé-pélition quelconque, en payant toutefois les 
dettes particulières qu'ils pourraient avoir con- 
tractées pendant leur captivité. L'on en usera de 
même h l'égard des malades et blessés, d'abord 
«près leur guérison. 

Il sera incessamment nommé des commissaires 
de part et d'autre, pour procéder k l'exécution 
du présent article, 

X. Les prisonniers des corps saxons, niaycn- 
çais, palatins ethessois, tant de Hesse-Casscl que 
de Darmstadt , qui ont servi avec l'armée du 
roi de Prusse , seront 'également compris dans 
l'échange sus-mentionoé. 

XI. La République française accueillera les 
bons offices de sa majesté le roi de Prusse en fa- 
veur des princes et États de l'Empire germanique 
qui désireront entier directement en négocialioa 
avec elle, et qui, pour cet effet, ont déjà ré- 
clamé ou réclameront encore l'intervention du 
Roi. 

La République française, pour donner au roi 
de Prusse une première preuve de son desit de 
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concourir aa rélablissement des anciens liens 
d'amitié qui ont subsisté entre les deux Nations, 
consent à ne pas traiter comme pays ennemis , 
pendant l'espace de trois mois après la raliScatlon 
du présent traité, ceux des princes et états dudit 
Empire qui sont situés sur la rive droite du Rhin, 
en faFeur desquels le Roi s'intéressera. 

XU. Le présent traité n'aura son effet qu'après 
avoir été ratiûé par les parties conlractantes ; et 
les rulifications seront échangées en cette vïJIe de 
Bàle, dans le terme d'un mois, ou plutôt s'il est 
^possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi , nous soussignés , ministres 
plénipotentiaires de la République française et de 
sa majesté le roi . de- Prusse , en vertu de nos 
pleins-pouvoirs, avons signé le présent traité de 
paix et d'amitié , et y avons fait apposer nos 
sceaux respectifs. 

T'ait à Bàle, le seizième du mois de germinal 
de l'an IH'. de la République française ( 5 avril 
>79S). 

Signé FnVNçois Barthélémy, 
et Charles Auguste, baron de 
Hatdenberg. '^- 





(176) 

Z)ÈCRET de la Convention nationale , du b5 
germinal , an troisième de la République 
française, une et indivisible j portant rati~ 
Jication du traité de paix conclu entre là 
République française et le roi de Prusse. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comké de salut public^ 
confirme et ratifie le traité de paix passé le liî 
germinal, présent mois, enlve le citoyen Fran- 
çois Barthélémy, ambassadeur de la République 
française près les Cantons helréliques, fondé do 
pouvoirs du comité de salut public; et Charles 
jiuguste , baron de Hardenbevg , ministre plé- 
nipotentiaire du roi de Prusse. 

Acte de ratification du traité de paix conclu 
à £âle , entre les plénipotentiaires de sa 
majesté le roi de Prusse et de la République 
française , le 5 avril i^^5. 

Nous, Frédéric Guillaume II , par la grâce 
de Dieu, roi de Prusse, margrave de Brande- 
bourg , archi-chambellan et prince électeur du 
Saint-Empire romain , souverain duc de Silésie , 
souverain prince d'Orange , de Neuuhàlel et do 
Valangin , ainsi que du comté de Glal/., duc de 
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Buoldre, de Magdebourg, de Clèves, de Julîers, 

4eBergiie,de Slettin, de Poméranîe, des Cassubes 

«t Vandales , de Mecklenbourg et de Crosaen j 

irgrave de Nurenibevg ; prince de Halberstadt , 

t«le Minde, de Carain , de Vandalie, de Siierîn, 

1 de Raizebourg , d'Ost-Frise et de Meurs j comte 

|. de HohenzoUerD , de Ruppln, de la Marck, de 

l.ilaveDsberg , de Hobenslein , de Tecklenbourg, 

; (de Suerin , de Lingne, de Bure et de Leeidam: 

seigneur de Rarenslein , de Rostock, deStargard, 

de Limboiirg, de Lunebolirg, de Butau , d'Aitay 

ïml de Breda, etc. , ,',,,,^ . i"/. 



S-Vvoin faisons à quiconque il appartiendra. Les 
[ *poiir-parlers survenus entre nous et le Gouver- 
nement français, au sujet d'un échange des pri- 
r 'sonniers de guerre respectifs, ayant eu l'iieureux 
effet de mettre au jour les dispositions récipro- 
I ques à rétablir entre les deux Puissances la paix 
et la bonne harmonie, il en est résulté une né- 
gociation tendant à ce but salutaire, auquel nous 
étions également appelés par le double désir de 
' délivrer nos bons et fidèles sujets des calamité' 
.inévitables de -.ïâ. guerre, et de contribuer, au 
tant qu'il dépendait de nous, à en faire cesser 
le fléau en Europe. El les pléoipolenliaires nom- 
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mes de part et d'autre pour Iraitei: à ce sujet , 
avoir : 

De noire côté le sieur Charles Auguste , 
baron de Hardenberg, notre ministre d'état, de 
guerre et du cabinet , chevalier de l'ordre de 
rAigle:Rou2e , de l'Aigle-Blanc et de Sainl-Sla- 
nislaa, etc. \ 

Et du côté de la République française , le sieur 
FrançoisBarthélemjfitQx^asfàiA&hAAç.wc en Suisse, 
etc. , ayant conclu tl signé à Bâlc , le 5 du pré- 
sent mois , un trailé de paix ; 

Nous , après avoir lu et examiné ce traité , l'a- 
vons rrouvé conforme i\ notre volonté, en t^out 
et chacun des points et articles qu'il renferme, 
et les avons en conséqueuce acceptés, approuvés, 
ratifiés et confirmés pour bous et nos successeurs, 
comme nous les acceptons, approuvons, ratifions 
et confirmons par les présentes : promettant de 
les accomplir ei observer sincèrement et de bonne 
foi, et de ne point permettre qu'il y soit contre- 
venu de quelque manière que ce puisse être. 

En foi de quoi, nous avons signé ces présentes 
de noire luain , et y avons fait apposer notre 
sceau royal. 

Fait ù Berlin, le l5^ d'avril de Tan de griice 




( 179 ) 

L -mil sept cent quatre-vingl-'quinze , et de notre 
Vfègne, le neuvième. 

Signé Frédéric Guillaume , roi de Pruase. 

Et au bas ^ 

Signé FiNCKEysTEJN et CRuiaïa. 

t Fisé. Signé S. E. Mohnel. 

. Collationné. S/^o^ Cambicérès , ex- président ^ 
Saint-Martin, J. B. Lpuvet, Peyre, secré- 



Rapport fait au nom du comité df. salut pu- 
blic , sur le nouveau traité conclu à Eâle 
le s8 floréal , entre la République française 
st le roi de Prusse. 

Trbhjïard, au nom du comité de salut pu- 
' 1îlic , a fait le rapport suiyant : 

B,BJ?RÉ8EÏITANS DU PEUPJ.E, 

Les principes de justice et d'humanité que vous 
avez fait succéder à on règne de terreur et de 
sang, continuent d'inspirer aux gouvernemens 
étrangers cette heureuse conSance qui applanit 
tous les obstacles , et qui conduit avec facilité 
au but que nous devons tous désirer. 
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Déjà vous en aves recueilli les preuves dans 
le traité conclu avec le roi de Prusse , et dans 
celui qui vous fut annoncé hier , et qui unit les 
îïilérèts , les forces et les destinées de deux peu- 
ples libres. D'autres négocialions également im- 
portantes se suivent avec activité , et produiront 
sans doule des résultats non moins satisfaisans. Ils 
seraient bien coupables, ceux qui, ralentissant les 
travaux du Gouvernement , ou ébranlant la bonne 
opinion de l'Europe , retarderaient la maturité 
d'un onvrage'aussi salutaire. 

Aujourd'hui , le comité de salut public vient 
vous rendre compte d'un nouveau traité conclu 
à Bàle entre la République Française et le roi de 
Prusse. 

Il avait été convenu , dans l'article Vfl du traité 
de paix, expliqué par des clauses qui ont dû alors 
demeurer secrètes, qu'afin de rétablir les relations 
commerciales entre la France et !es États prus- 
siens , et d'affermir la liberté du commerce dans 
le nord de l'Allemagne , les deux Puissances con- 
iractantes prendraient de^ mesures pour en éloi- ■ 
gner le tliéàtre de la guerre. Cet objet a été 
rempli par la convention particulière qui vous 
fiera lue, et qui est soumise à votre ratification. 

11 s'agissait de déterminer les conditions de la 
neutralité , et les pays qui y seraient compris. 
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Quant aux conditions, celle de retirer les con-- 
tîngens de l'armée de l'Empire , esl la première de 
la part des Etais germaniques qui voudronfjouir 
de la neutralité , et ils ne pourront prendre aucun 
engagement pour fournir dans la suite des troupes 
aux ennemis de la République. 

Pour désigner les Étals compris dans cette neu- 
Iralisalion , une ligne a été tracée , qui , descen- 
dant depuis l'embouchure de l'Ems jusqu'à la ville 
de Munster , suit les fronlières des possessions 
prussiennes situées sur la rive droite du Rbin , 
les frontières de Hesse , des cercles de Franconie , 
de Haute-Saxe , et aboutit à la Silésie ; elle em- 
brasse une grande partie du cercle de Westphalie , 
les cercles de haute et de basse Saxe , et celui de 
Franconie. 

Le roi de Prusse s'engage à faire observer la 
neutralité à lous les pays situés sur la rive droile 
ia Mein et derrière cette ligne. Déjà même cet 
leDgagement est rempli en partie, l'électeur de 
Saxe a adhéré aux conventions secrètes faites avec 
la Prusse , et les landgraves de Hesse-Casseî et de- 
Hesse-d'Armstadt ont retiré leur contingent de- 
l'armée de l'Empire. 

Des troupes Hanovriennes s'ëlant permis d'oc- 
cuper la ville de Brème , et une partie du terri- 
toire de celle de Hambourg, des mesures ont étà 
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prises pour faire cesser une occupalion qui , gê- 
nant la liberté de nos communications , serait 
directement opposée au but de la neutralisatioa 
convenue. 

II a été aussi pourvu à ce que nos opérations 
militaires ne fussent pas enlravées par celle neu- 
tralité , dans le cas où, forcées de poursuivre des 
ennemis obstinés , nos armées passeraient le Kbin. 
La manière dont la ligne a été tracée , et les routes 
qui sont désignées comme libres, laissent, à cet 
tgard , toute la. latitude nécessaire ; mais l'Au- 
Iriche , bientôt isolée par les conséqnences de ce 
traité , ne nous opposera plus qu'une faible ré- 
sistance , et 80U8 ce rapport , le nouveau traité 
doit accélérer la pacification générale. 

C'est ainsi que la République , tenant l'épée 
d'une main et l'olivier de l'autre , avance dans sa 
glorieuse carrière. Les canaux de communication 
sei-'ouvrent j les relations du commerce renaissent j 
le tbeàlre des hostilités se rétrécit, et les avan- 
tages de la paix en devancent , pour ainsi dire , 
la conclusion , qui , nous osons lî dire , ne sera 
pas indigne de nos victoires. 

Peuple français! tes destinéessont dans les mains: 
les Représentans , secondés de ton amour et de ta 
persévérance, peuvent ramener la paix , la pros- 
périté et l'ubondance, La liberté conquise par te» 
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zrmes peut être consolidée par ta sagesse ; l'ad- 
mimtion de l'Europe et les bénédictions des géné- 
xations futures t'attendent , si lu étouffes la voix 
àe quelques perfides qui se sont mêlés parmi tes 
enfans , et si tu sais déjouer les machinations de 
quelques Gouverne mens étrangers, dont la fureur 
redouble avec les événemens qni annoncent le 
retour du bonheur et l'affennissement de ta puis- 
•ance. 

Voici le traité de paix : 

La République françusb et sa ma|esté le roi de 
' Prusse , ayant stipulé dans le traité de pais et 
d'amitié conclu entr'dles le i6 germinal dernier 
{ 5 avril 1 795 ) , des clauses secrètes qui se rap- 
portent à l'article VII dudit traité , et qui éta- 
blissent une ligne de démarcation et de neulrali- 
sation, dont le but est d'éloigner le théâtre de la 
guerre de tout le nord de l'Atlemagne , ont jugé 

nvenable d'en expliquer et d'en arrêter défini- 
tivement les conditions par une convention par- 
ticulière, 

A cet effet, les plénipotentiaires respectifs des 
deux hautes Puissances contractantes, savoir: 

De la part de la République française, le'oi- 
tcyen François Barthélemi , son ambassadeur 
va. Suisse:, 
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El de la part du roi de Prusse , son mÏDistre 
d'étal, de guerre et du cabinet, Charles Auguste, 
baron de Hardenberg, chevalier de l' Aigle-Rouge , 
de l'Aigle-Blanc , et de Saint - Stanislas , etc. 
ont arrêté les articles suivans : 

Art. 1". Afin d'éloigner le théâtre de la guerre 
des fronlières des Etals de sa majesté le roi de 
Prusse, de conserver le repos du nord de l'Al- 
lemagne, et de rétablir la liberté entière du com- 
merce entre celte partie de l'Empire el la France, 
comme avant la guerre, la République française 
consent à ne pas pousser les opérations de la 
guerre, ni faire entrer ses troupes, soit par terre , 
soit par mer, dans les pays et états situés au- 
delà de la ligne dé démarcation suivante : 

Celte ligne comprendra l'Oslfrise et descendia 
le long de l'Eras et de l'Aa ou l'Alpha, jusqu'à 
Munster, prenant ensuite sa direction sur Coesfeld, 
Borken, Bockholt, jusqu'à la frontière du duché 
de Cléves près de Isselbourg; suivant celle fron- 
tière, à Magenporsl, sur la nouvelle Issel , et 
remontant le Rhin jusqu'à Dulsbourg ; de -là 
longeant la fronlière du comté de la Marck, sur 
"Werden, Gemarke et le long de la Wipper, à 
Hombourg , Alteakirchen , Limbourg sur la 
Lalm ; le long de cette rivière et de celle qui 
vient de Idstein , sur celle ville , Epsteîn et 
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Boccbsl sur le Mein; de-Là sur nauraheim, \e 

long <lu Lundgrabeti, sur Doroheiro ; puis en 

.attirant le rulï^caii qui Irnversc cet «endroit, jus- 

'k U rroiitiérc du Potatinat ; délit celle du pays 

Uarnisladt , cl du crrcle.de Franconie, que la 

oc tnclavpra en entier, à Ebersboch sur 1 

feckfr; conlinuatit te cours de ci- iU-uve jusqu'Ac 

iinprcn, ville libre de l'Empire, et prenanl 

le- là sur Lncvenstein , Murbartl, Holif-nstadt ^ 

[aeerdlingen, ville libre de l'Empire, et llolz— 

fch sur U Wernitz ; renrerninnt le comté de 

ippenlieim et tout le cercle de Fninconie et de 

la lUiitc-Saxc, le long de la Ilavière, du Hnut- 

Palatinal et de la Bohême, jusi^u'aux frontières 

de b. SdéMe. 

II. La Ki'publique française regardera comme 
pays et états nc^utres, tous ceux qui sont situés 
arrière cette ligne, à condition qu'ils obsenrenl, 
de leur cdtc, une stricte neuimlii^, dont le pre- 
mier point sera de rappi-ler leurs conlingens et 
de ne conlr<icU-r »ucun nouvel engagement qui 
pût le» nuloriser à fournir des troupes aux Pui*- 
MDCes en guerre avec U France. 

Ceux qni ne rempliront pas celte condition , 
seront exclus du bénéfice de U neutralité. 

III. Sa majesté le roi de Pm&se s'engage à 
faire observer celte nentralilé à tous les État» 
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qui sont silaés sur la rive droite du Mein , eÈ 
compris dans la ligne de démarcation sua-raen- 
tionnée. 

Le Koi se charge de la garantie qu'aucunes 
troupes ennemies de la France ne passent celte 
partie de la ligne, ou ne sortenl des pays qui y 
sont compris po-or combattre les armées françaises, 
«t à cet effet les deux parties contractâmes entre- 
tiendront sur les points essentiels, après s'être 
concertées enlr'elles, des corps d'observation suf- 
fisans pour faire respecter cette neutralité. 

IV. Le passage des troupes, soit de la Répu- 
blique française , soit de l'Erapirc , ou Autri- 
chiennes , restera toutefois libre par les routes 
conduisant sur la rive droite du Mein , par Franc- 
fort; 

1°. Sur Kœnigstein et Limbourg, vers Cologne ; 

2°. Sur Friedberg, Welzlar, et Siegen , vers 
Cologne ; 

3°. Sur Hadersheim, Wisbaden et Nassau, à 
Cobtentz ; 

4". Enfin , sur Hadersheim à Mayence , et 
iice-i'er.'itî. 

De même que dans tous les pays silnés sur la 
rive gauche de cette rivière, et dans tout le cercle- 
de Frauconie , sans toutefois porter le moindEe- 
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1,01 qui ratifie le traité conclu le aS floréal 
an JII , entre la République française et le 
roi de Prusse. 

Du 8 prairial. 

Li CoNVEKTiOT." NATiONM,E, après avoir entendu 
le rapport de son comité de salut public , confirme 
et ratifie le traité passé le 38 floréal an III de la 
République française , entre le citoyen François 
Barthélémy , ambassadeur de la République 
française près les Cantons Helvétiques , et Charles 
Auguste ^ baron de Hardenberg, ministre pléni- 
potentiaire du roi de Prusse , munis respective- 
mens de pleins-pouvoirs à cet eJTet. 

Wisé. Signé Augeb. , S. E. Monnel , 
J. M. Hubert. 

Collationné. Signé MfL-nmîu , président ,- Bour- 

SAULT , GamON , MoLLEVAltLT , HeNRY- 
Labtvierb , S-Unt-Mabtin , secrétaires. 




OBSERrATlOJS.' 

« La position durai de Prusse, à l'égard 
de la France, est celle d'un Prince au- 
trefois allié, qu'on a traité comme en- 
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I nemi , qu'on a voulu anéantir , et qui 
I n'existe que par des prodiges. 

1 Sorti de cette crise, il n'a peut-être 
îi pas dû nous aimer beaucoup, mais il 
M n'en aurait pas été moins disposé à se 
ïi lier avec nous , dès qu'il y aurait pu 
M trouver son avantage. 

» Notre alliance exclusive avec la cour 
» de Vienne lui en a ôté l'espoir, et l'a ré- 
» duit à la nécessité de se lier avec cette 
3} même cour qui avait lâché sur lui la 
» France pour le détruire. 

» Engagé trop avant, il serait difficile, 
M mais non pas impossible, de le ramener 
» par intérêt au point d'où il était parti 
» ])ar nécessité ». 

Ces réflexions de Favier donnent lieu à 
Ségur Si\né d'établir pour certain « que le 
» roi de Prusse n'aime ni ne hait aucune 
» Puissance , et qu'il se lie de préférence 
» avec celle qui peut lui procurer le plus 
» d'avantages. 

» L'alliance de la France avec la cour de 
» Vienne , dont le roi de Prusse a été ins- 
M truit long tems avant qu'elle n'ait été 
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» publique, est, dît Ségur , la véritable 
» cause de l'éloignement de ce Prince ; et 
» c'est avec raison qu'on a établi que c'est 
» par nécessite qu'il s'est lié avec nos en- 
» nemis , plutôt que par humeur et Jan- 
» taisie, comme on a voulu le supposer. . . . 
» il est plus que probable, continue-t-i! , 
ï> que la France et la Prusse se seraient 
» intimement unies , si l'avènement de 
M Frédéric Guillaume II au trûne, l'ardeur 
» de son ministre, le comte de Hertzberg, 
s» son dévouement à l'Angleterre et la ré- 
» volution de HoUmde, n'avaient pasren- 
» versé tout-à-coup ces nouvelles combi- 
» naisons ». 




SUEDE. 

NOTICE STATISTIQUE, 
Position géographique. 
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La Suède s'étend depuis le 28^. deg. 20 
minutes de longitude, jusqu'au 
depuis le 55^. deg. 20 min. de latitude, 
jusqu'au 69^. deg. 3o min. 

Ce pays est borné au nord par la La- 
ponie norwégienne ou danoise, et par l'O- 
CL^an septentrional; au sud par la nier Bal- - 
tique et par le golfe de Finlande; à Torieut, 
par la Russie ; et au couchant, par la 
Korwège, le détroit du Sund et le Catégat. 

Etendue territoriale. 

X La Suède a, dans sa plus grande lon- 
gueur, plus de 35o lieues du septentrion 
au midi, et plus de i/jo d'orient à occi- 
dent ( Encyclop.J 

Elle a, suivant Guthrie, 267 lieues de 
long sur 160 de large. 
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BeaufoTt la porte à iSjoSy milles carrés 
géographiques, 

Buscliing, h 35,6oo. 
Ternpleman, à 39,700. 

Lacs. 

I^es lacs les plus considérables sont : le 
Mâlar, l'Hielraar, le Fammuiid, le Siljan, 
le Wetter, le W^ener, le Fryggen ou Fry- 
ken, le Ring-Sion, leSlora-Led, le Storsion, 
le Stora-Avan, le Stora-Lulea, le Trask , 
le Tornea-Trask , l'Enara-Trask , l'UIea- 
Trask , le Pejende ou Paejaenaesee , et le 
Saïma. 

Fleuves. 

Les principaux fleuves sont: l'Ubenotala , 
laStang, le fleuve de Gothie, la Gnilspang , 
la Dal-Elbe, la .Kiramene-Elf, TUlea-Elf, 
et la Korpo. 

Population. 

En gênerai , la Suède est mal peupl(?e et 
mal cultivée : on n'y comptait en 1760 
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qne 3,383,1 13 individus; savoir, 1,127,937 
mâles, et 1,255,175 femelles, quoique le 
pays en piU nourrir beaucoup davantage. 
( Busch'tng ^ tome I, page /(39). 

M. PP^argentin, secrétaire de l'Ac^idémie 
des sciences de Stockolm , l'un des direc- 
teurs du bureau des registres de la moru 
Eté, eu Suède , a donntJ au public une dïaj 
irtation sur cette matière. £tle est iasèn 
les mémoires que lAcadémie a pu»- 
pbUi^-S pour les trois premiers mois de l'an- 
1 766. 

II y porte la population à 2,400,000; et 

un mémoire lu à l'Académie des 

Iciences de Stockolm, il prouve que, de 

^1772 à 1782, la Suède a gagné en populs- 

[tion aoo.ooo individus ; ensorte qu'à cette 

dernière époque on pouvait compter Jt-pcu- 

près 3,000,000 d'hommes. 

Jîeau/ort la porte à 5, 000,000. 
Gnthrie , k 2,800,000. 
M. Catteau , dans son tableau de la 
[Suède, ouvrage fait sur les originaux sué- 
|dois, comptait dans le pays, 
£n 1760, — 2,329,661 âmes; 
f. i9 
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En lySi , — 3,307, 55g; 
Ea 1760, — 3,383,117; 
En 1773 , — 3,554,26 1- 

Forces de terre. 

Les forces militaires de la Suède consis- 
tent, partie en régimens recrutas, et partie 
en régimens de cantons. 

En 1760, l'armée entière était de 49»563 
hommes , y compris les troupes légères 
nouvellement levées. 

Suivant M. de JaucouH { Encyclopé- 
die), les forces militaires du Royaume 
de Suède consistent à près de 5o régimens, 
qui font 6o,OGO hom- 

S\x\\a.\\X. Peuchet , elles sont de 11, 000 h. 
employés dans les garnisons j de 3, 000 h. 
d'artillerie; régimens nationaux, 24»338h.; 
cavalerie, 10,000 hommes: '■ 

Guthrie croit que l'armée nationale peut 
monter à plus de 40)00o h. 

Beaufon l'évalue à 48,488. 

Forces de Mer. 
Au moment de notre révolution , ( de 
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l'îyO^ ^ ^79*) '^^ forces maritimes de la' 
1 Suède consistaient en 27 vaisseaux de ligne 
de 5o à 74 canons ; 12 frégates de 6S à 20 ; 
et 40 galères, non compris les chaloupes 
et cutters; le tout armé de 3, 000 canons, 
et monté du nombre possible de 17 à 18,000 
matelots. ( Extrait de l'ouvrage du citoyen 
Arnould , Système maritime et politique 
des Européens, pendant le l'a", siècle). 

Peuchet présente à-peu-près les mêmes 
résultats. 

Revenus. 

Busching cite un état des revenus de la 
Suède, qui les porte, en 1753, à,352,7o6 
rixdalers, 

Lacroix avance , qu'avant la dernière 
révolution, ils se montaient , toutauplus, 
h 17,000,000 liv. tournois. 

BeaiifoFt porte à 6,000,000 d'écus sué- 
dois, ou 16,100,000 liv. le revenu ordinaire 
par année. 

Dette publique. ' 

Ladette publique semontaitàai, ^00,000 1. 
A;us en espèce » d'après un extrait de la 
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dèpulation secrète , remis par le roî à la 
dièle assemblée en 178g. 

Suivant Busching , elle est de 1 1 ,800,423. 
'Avant la dernière rt^volution , le capital de 
la dette dtait de 90,000,000 liv. suivant ia- 
croix. 

Il résulte d'un rapport sur l'état des dettes 
de la Suède, état qui vient de paraître , que 
pendant les années 1 799 et 1 8oo,la dette étran- 
gère a diniiané d'un peu plus de 240,000 rixd.; 
mais que celle de l'intérieur s'est accrue * 
de 1,253,000 rixdallers à-peu-près. Ainsi , 
la dette actuelle de l'Etat est encore de 
1,200.000 rixdal. (Extrait du Moniteur , 
' n". 147 ) du 27 pluviôse an X). 

Forme du. Gouvernement. 

Monarchique héréditaire. 

Religion. 

La religion luthérienne est la seule per- 
mise; on compte néanmoins en Suède des cal- 
iviflistes et quelques catholiques. (Lacroix.) 
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La Suède est un pays fort montagneux. 

' On y rencontre cependant beaucoup de 

I 'plaines et des campagnes très-propres pour 

1 l'agriculture. 

Sa plus grande richesse consiste dans les 

[létaux. 

En 1762 , le roi accorda 4" à 5o années 

' de franchise à ceux qui défricheraient des 
terres incultes. 

Les lacs , les montagnes et les forêts , 
occupent une grande partie du territoire. 

Les productions les plus communes con- 
sistent en bois , en blë , seigle , orge , avoine 
et pois, en beaux fruits, en lin, chanvre 
et tabac; on y trouve beaucoup de cerfs ^ 
de biches, de lièvres, d'élans, ainsi que 

I des ours , des loups , des renards , des loups- 
cerviers , des castors , des martres , des 
fouines , de la volaille sauvage et privée. 
On y fait beaucoup de potasse , de goudron 
et de poix. On y trouve du cristal , des 
améthistes , des topases, du porphyre, du 
lapis-lazuti , deTagathe, des caméoles, de 
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la pierre d'aigle-rougeûtre , des aigues*ma- 
rines , du corail , de Tarbeste ou amiante , 
de l'aimant, des pierres de touche, des 
aëtites , des pierres de taille, des pierres à 
meules, du cristal de plâtre, des ardoises, 
des pierres à chaux , de belles pétrifications , 
du marbre blanc tendre et à gros grains , 
du talc , du vitriol, de la mine de plomb , 
del'airain, de l'argent liquide, du vif-argent, 
du plomb minéral, du blanc de Céruse , 
de la calamine , de l'alun , de la terre à 
foulon , de l'huile de pétrole , des pyrites , 
du soufre, delà nacre de perle , des mines 
d'or, d'argent, de cuivre , de fer, d'élain 
et de plomb. On y a aussi de bon poisson. 

CoTnmerce. 

Baignée par la mer occidentale et la mer 
baltique , la Suède recueille de sa position 
naturelle beaucoup d'avantages pour le 
commerce. Elle a été cependant long-tems 
sans rétendre au-dehors ; les villes anséa- 
tiques la pourvoyaient de marchandises de 
toute esptce. 

Sous Gustave Vasa, et vers le milieu du 
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17^. siècle, les habitans commencèrent à 
"travailler les métaux et les bois. ( Busching.) 
ÏMS objets de son commerce sont actuel- 
lement les métaux travaillés, les bois, le 
goudron, la potasse, le salpêtre, la poudre 
à canon , les cordages , le poisson , la pel- 
leterie , le fer et la poix , le cuivre rouge et 
jaune, l'acier, l'alun, le soufre , le vitriol, 
le buis , les planches de sapin , des meules 
et autres pierres à aiguiser. 

Nos communications commerciales di- 
rectes ne sont pas étendues , malgré l'an- 
cienne amitié qui subsiste entre les deux 
Empires. Il existe même entr'eux un traité 
de commerce du mois d'avril 1741 1 et une 
convention conBrmative du mois de juillet 
1784) portant concession à la France de 
l'entrepôt de Gothembourg , pour son com- 
merce et sa navigation , et cession à la Suède 
par forme de compensation , de l'ile de 
Saint-Iîarthélemi , aux Indes Occidentales. 
(Arnaud, tom, i, page 2.0%. } 

L'exportation, en 1785, avec la France, 
.a été de iOj986,77g liv. 11 sols 6 deniers. 
CPeuchet.j 
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L'importation de la France a ^té de 
7,706,781 Ii'v. 17 s. 10 deniers en 1792. Les 
importations de la Suède eu France ont été 
de 7,i85,ooo Uv. 

Les exportations de France en Suède de 
3,935,000 liv. 

Le nombre des bàtimens suédois entras 
dans les ports de la République, a été de 
83, mesurant 9,4^9 tonneaux. 

Le nombre des bAtimens suédois sortis 
des ports de la République, a été de 37, 
mesurant 5,i32 tonneaux. 

(Extrait du rapport du ministre des 
araires étrangères , du 11 nivôse 
an II. ) 

De la note comparative sur le commerce 
et la navigation de la France et de la Suède, 
année moyenne de 1787 à 1789 inclusive- 
ment , il résulte : 

Que le nombre des bâtimens entrés a été 
de j65, mesurant 34'779 tonneaux. 

Celui des bàtimens sortis , de 60, mesu- 
rant 7,906 tonneaux. 




Monnaies, 



1(301 ) 
Valeur approximative des cargaisons : 
Marchandises importées. 7,017,000 liv, 
exportées. 3,942,010 
(^Rapport du ministre Rolland , déc. ly^^J» 
Faleur 
Ducat (nombre d'or), ii liv. 1 sol. 
Double ducat , à proportion. 
Rixdaler ^ ( monnaie d'argent ) de 4^ 
fichellings ou escalins, à 6 dahlers d'argent, 
ou iS dahlers de cuivre, 12 liv. 3 sols 4 
deniers 4- 
} Pièces de deux tiers , une demie , un 

■ sixième, un douzième, un vingt-quatrième 
de rixdaler à proportion. 

Dahler , ou écu d'argent , 2 liv. 6 den. 
trois quarts. 

Pièces de 4, 3, 2, 1 et-î , 1 41 k^^t^hler, 
à proportion. 

Dahler y ou écu de cuivre, i3 sols 6 
deniers. 

Pièces de 12 ,Q ,6,.^ et ^ ,5, 2 i et 1 f, 
à proportion. 
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commune ù tous les envoyés des puissances elran- 
res revêtus du caractère de miDistres plénipo- 
tentiaires, 

IV'- Le préaideot, dans sa réponse à l'ambas- 
sadeur ou autre envoyé, lui donnera les mêmes 
titres qui lui seront attribués par ses lettres de 
créance. 

Le président annonce alors que l'ambassa- 
deur de Suède demande à se rendre au sein de 
l'assemblée : à l'instant même il est introduit 
suivi de son cortège; il se rend à la place destinée 
pour lui, s'assied, prend la parole et dit : 

ClTOlTîfiS RE PRÉSENT ANS DU PEUPLE FRANÇAJS, 

rt L'alliance des rois de Suède avec la France, 
consacrée depuis long-tems dans les traités, dans 
les annales de l'histoire, et plus encore par cette 
analogie de caractère si remarquable entre les deux 
peuples, n'a point soufTert du choc politique dont 
l'Europe est ébranlée- Le système suivi par le 
gouvernement suédois, le traité de neutralité ar^ 
mée conclu entre les rois de Suède et de Dane- 
marck , sont pour la République française une 
preuve des scntimens dont sa majesté le roi Je 
Suède vous assure aujourd'hui par mon organe- 
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Je viens en son nom , au sein de la représentation 
nationale de France, rendre un hommage éclatant 
aux droits naturels et imprescriptibles des nations. 
Ne doutez point que les Suédois, qu'on a souvent 
appelés les Français du nord, ne continuent de 
former un peuple de frères avec les Français du 
midi. Il est doux pour mot , citoyens représentans, 
d'avoir à entretenir , à fortifier cette union par la 
franchise et la loyauté dont nous nous donnerons 
respeclivement les exemples. Puisse la paix, source 
de la véritable prospérité des empires, couronner 
bientûl les glorieux succès de la France ! Puissent 
tous les gouvernemena , quels qu'ils soient , se 
respecter mutuellement , ne rivaliser qu'en justice , 
«n sagesse , en générosité ! Puissent enfin les 
Prançais, ce peuple brillant, intrépide, au-dessus 
désormais des passions réprouvées par la morale 
et par la philosophie politique , offrir au genre 
humain le spectacle de la puissance réunie à la 
vertu ! » 

Ce discours est couvert des plus vifs opplau- 
dîsseraeus. 

Le président répond : 
« Baron Eric Magnus Staël de Hohtein , am- 
bassadeur exrraordinaire de Suéde , 

» Les applaudissemens universels qui ont de- 
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Tancé ma réponse , vous onl dit assez quels sont 
les sentimens qui remplissent cette enceinte. Vous 
voyez avec quelle satisfaction nous accueillons, 
dans votre personne , la nation aniie au nom de 
laquelle vous venez nous rappeler notre antique 
alliance. Partagez avec nous , dans la franchise de 
ce premier élan de nos cœurs, les jouissances de 
la plus touchante fraternilé, 

» L'hommage éclatant que vous venez de 
Tendre, devant les représenians d'un peuple libre, 
aux droits naturels et impre-scriptiùles des na- 
tions ^ honore le gouvernement qui vous envoie, 
et doit faire époque dans l'histoire de la liberté. 

1) Nous devons à la Suéde ce témoignage so- 
lennel, qu'elle n'a pas attendu nos succès pour 
manifester ses bonnes dispositions envers la Ré- 
publique française. Oui, long-tems avant que la 
victoire, fidèle à la cause de la liberté, eût com- 
mencé à briser les nœuds de la coalition qui nous 
attaquait ; à l'époque même où les plus grands 
dangers semblaient encore nous menacer de toutes 
parts, la nation suédoise, nous le savons, donnait 
des éloges à notre courage, et appelait, par ses 
voeux secrets, les triomphes que nous avons oble- 
nus depuis : c'était tout ce qu'elle pouvail sous 
un roi qui avait voulu se montrer personnelle- 
ment notre ennemi, sans être arrêté par la crainte 
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âe s'éloigner en même-tems des plus vrais inlé- 
Is de son pays. 

"» A peine un chef plus digne d'elle eut-il pris 
les rênes du gouvernement, que nous la vîmes se 
hâter de rompre le lien par lequel Gustave III 
s'était efforcé de l'atlacher à la ligue de nos enne- 
mis. Depuis , elle a toujours repoussé , avec la 
même loyauté, et leurs instances corruptrices et 
leurs insolentes menaces ; et comme son attache- 
ment pour la nation française ne se démentira 
point , la Convention nationale croit pouvoir ré- 
pondre au prince que vous représentez, qu'elle 
mettra tous ses soins à fortifier de nouveau nos 
anciennes liaisons, et à établir sur la base d'une 
utilité réciproque, tous les avantages qui doivent 
en résulter pour la prospérité commune des deux 
nations. 

)) Quant à TOUS personnellement , baron de 
Staël de Holstein, c'est avec plaisir que la Con- 
Tention nationale vous voit chargé de traiter avec 
nous de nos intérêts mutuels, dans la persuasion 
où elle est que personne ne devant mieux con- 
naître que vous la vérité et, la franchise de nos 
sentimens , il n'est cooséquemment personne de 
qui nous soyons fondés à espérer un plus parfait 
retour. 
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l.'AHB.issÀDin'ti remet ses lettres de créanoe 
entre )ts niaias au prosidenl , et la Convention 
Diilionale décrète qu'elles seront annexées . 
procès-verbal. 



L'assemblée décrète ensuite : 



Art. l". Le buron Eric Magnus Staël 
JloUttin est reconnu el proclamé ambassadeur 
extraordinaire de Suède près la République fraii- 
faite. 

II. 1^ discoure du baron F.ric Magntu Staël 
àe Hotslein , la réponse du président de la Con- 
Teniion nationale , et l'exlmit du procé»-verbAl 
de la séance de ce jour, seront Iraduils dans 
toutes les langues, imprimés , insérés au bulletin 
de correspondance, el envoyés aux dépnrtemenSj 
aux armées, et aux agenu de lu Rcpubliijue 
les gouvernemfcns étrangère. 
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Un membre obtient la parole et dit : 



n Lorsque l'amhtiswidrur d'une puissance nllii 
en se rendant dans Celle assemblée, traverse la 
•allé de la Liberté , les nombreux Irophérs de 
drapeaux ennemis, monumeos élenirli de la va- 
leur républicaine , Irappvul ma regards ; ne con- 
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■piendrait-ll pas qu'il vît le drapeau de sa nalion 
placé daDs cette enceinte ? » 

Il conclut par demander que le drapeau suédois 
soit uni à celui de Genève et des États d' Amé- 
rique. 

On réclame le renvoi de cette proposition au 
comité de salut public. - 

Le renvoi est décrété. 

Certifié conforme à l'original : 

Signé BoissT, ex-président ; Pierret, Tuibault, . 
HiMBERTj secrétaires. 

I La nomination de M, de Rehausen , en 
'■ qualité de cliargé d'affaires du roi de Suède, 
donna Heu, sous le gouvernement du Di- 
rectoire, à quelques difficultés, qui relâ- 
chèrent au moins , s'ils ne rompirent pas 
. entièrement, les liens de la bonne intelli- 
gence qui depuis a été parfaitement réta- 
blie. Voici les pièces relatives à cette dis- 
iîidence : 

^itRÉTii DU Directoire Executif , con- 
tenant le refus d'admettre M. de Reha.usen 
en qualité de chargé d'affaires du. roi de 
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Suède, et rappel du chargé d'affaires de 
la République. 

Du ï8 thermidor an IV. 

Le Directoire exécutif , vu la note ofBcieUe 
présentée par M. le baron de Staël , ambassadeur 
de Suède , en date du a août 1796. 

Arrètb : 

Art. r". Le Dïrecloire exéciilif persiste dans 
son refus d'admettre M, de Ruhausen. Il cliarge, 
€n conséquence, le ininialre de la police géné- 
rale' de lui notifier les lois de la République 
relatives aux étrangers. 

II. Le Directoire exécutif rappelle le citoyen 
Perrochel chargé d'affaires, et le citoyen Ma- 
tivaitx secrétaire de légation , précédemment 
ihargé d'affaires en Suède. 

m. Le Directoire exécutif proteste néanmoins 
que la n\i7o\ suédoise peul toujours compter 
Bur ses sentimens d'affection. 

IV. Le ministre des relations extérieures et 
celui de la police générale sont chargés , chacun 
en ce qui le concerne , de l'exécution du présent 
arrêté , qui sera impi^mé anec la noie. 

Pour espédition conforme , signé L. M. Re- 
TBrLLiiiRE Lépelvux , président ,• par le Directoire 
■exécutif, !e secrétaire général , L.igarde. 
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Suit îa NOTE OFFICIELLE remise j îe a août 
i'pg6^jparl'ambaissadeur de Suède aujninislre 
den relations extérieures. 

Citoyen Ministre, 

C'est par ordre exprès de ma cour , que j'ai 
l'honneur de renouveler auprès du Directoire les 
démarches que j'avais déjà faites pour l'admission 
de M. de Jiehausen, eu qualité de chargé d'af- 
faires de S. M. auprès de la République. 

En vous invitant , citoyen ministre, à prendre 
de nouveau en considération une démarche aussi 
conforme à la bonne intelligence qui subsiste enlrta 
les deux pays , je vous prie de me permettre 
quelques observations que je soumets au Direc- 
toire. 

La confiance que se doivent réciproquement 
les Puissances amies et alliées, les égards qui en 
sont la suite, avaient toujours été indislinciement 
accordés à la personne choisie par son Souverain 
pour le représenter ; ils en sont même insépara- 
bles : cependant , ils ont été l'un et l'autre mé- 
connus en la personne de M. de liehausen. Ses 
fienttmens particuliers peuvent d'autant moins 
causer de l'ombrage au Gouvernement, que dans 
l'exercice de ses fonctions, il en ferait certaine- 
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ment !e sacrifice, s'ils pouvaient être contrairea 
aux instructions qu'il a reçues : et si , dans sa 
Conduite ou dans son langage , il manquait au 
traité subsistant entre la Suède et la France , c'est 
dans le cas seulement où il en' serait résulté une 
jnésinlelligence entre les deux Gouvernemens , 
que son rappel pourrait devenir nécessaire; mais 
ce cas n'existant pas, ses sentimens personnels ne 
peuvent être regardés comme un motif d'exclu- 
sion valable , et le refus devient , par conséquent , 
moins un tort fait à M. de Rchausen , qu'un 
manque d'égard ^ son Souverain. 

Je dois également observer que M. de Re- 
■ûtausen se trouvant à Paris , a clé nommé pour 
-vaquer ad intérim aux affaires de la Suède, lors- 
que l'on s'attendait J» chaque instant à une rup- 
ture avec la Russie ; lorsque l'ambassadeur de 
Suède à cette cour clatt sur le point de quitter 
son poste. Sa nomination ne pouvait donc pas 
avoir été influencée par l'impératrice de Russie , 
à laquelle il est d'ailleurs absolument inconnu. 

C'est par ces relisons, citojen ministre , que ne 
pouvant attribuer au personnel de M.deJ{ehaur 
sen le refus qu'a fait le Directoire de le recon- 
naître dans son caractère public , ce relus parait 
énoncer évidemment l'intention de désobliger, 
aux yeux de l'Europe, les plus anciens amis de 
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la Franrc. J'hésîtc à prononcer une supposiltoii 
plus décisive j elio répugne trop aux vœux con- 
a àc» Suédois vl des Français cux-mèmcA , utnsi 
p*k leurs intérêts rcspecLifs ; ei cependant , il 
ail difficile que les ennemis des deux naya na 
^jurassent pas une grande satisfaction dans Ik 4 
Uunion dont la- République iraiiçaise aurait -t 
lonné le signul. Il m'est prescrit de dcclnrer qiuîl 
i M. de Rehauseit n'est point reconnu , S, M, a 
«urera forcée , pour le maintien de sa dignité , 
ruser de réciprocilé vis-ù-vis du citoyen Perro- 
\el. Celte néce^ilc n'inlluera pus, d'ailleurs , 
r le désir que S. M. aura toujours de continuer 
t même de nillemiir les liaisons d'amitié et de 
lionne intelligence qui ne devraient jamais être 
troublées entre les deux l'iiissancea. Agréez, ci- 
lojen ministre , l'assurance de mon très-sincèrfi 
alUchcmenl. 
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Signé K. N. Staël de Holotbih. 
Pour copie conforme, signé Cii. Delicroix. 



Q B S E R VA T I O N S. 



« La position respective de la Suède, k 
» l'égard de la Fruac^c, est celle dun Étac 
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sans moyens , sans ressources de son 
» propre fonds, encore divise, dëchiré au 
» dedans , menacé au-dehors , exposé à 
» l'attaque de plusieurs ennemis puissans 
» et voisins, et qui n'a pour appui qu'un 
» allié unique, puissant aussi, mais éloigné, 
» et dans des circonstances où il est, dit- 
» on, difficile, peut-être impossible, de le 
» secourir par mer ». ( Favier) 

En reconnaissant l'exactitude des faits 
énoncés par Favier dans son article Suède y 
Sègur l'aîné n'accorde pas le même mérite 
à ses raisonnemeus : il pense que « l'union 
M de la France el de la Suède est nécessaire 
M pour l'équilibre du nord , lorsque le roî 
» de Suède n'est pas ambitieux, et lorsque 
■» les Français ont une marine capable de 
» donner quelqu' efficacité à cette alliance jj. 




RÉPUBLIQUE BATAVE. 



NOTICE STATISTIQUE. 
Position géographique. 

La République Batave est située entre le 
2^. et le i*''^. degrés de longitude Est , le 
52"*. et le 54^. deg. de latitude Nord. 

Etendue territoriale. 

Son territoire a 5o lieues de longueur , 
sur 45 de largeur ( G«//ir/e). 

Templemann donne à la Hollande , au 
total, 1669 lieues carrées. 

Parmi les auteurs, les uns portent l'es- 
timation de la surface du territoire de la 
République batave en arpens, à 6,796,000 
arpens carrés ; d'autres à 8,367,000. 

Rivières et Fleuves. 

Les principaux sont le Rhin, la Meuse, 
la Schledt et la Vecht. Le Rhin se divise 
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en trois branches, le Wast, TYssel, et le 
Leob. 

Population. 

Au commencement du siècle dernier , 
M. de IVitt calcula la population de la 
Hollande, et la porta à 2,5oo,ooo hommes. 
Pestet et M. Temple ne la portent qu^'à 
a,ooo,ooo h. CroTîie, à. 2,660,000 h- 

Uq étaE de population qui a paru en 
1785, fait par ordre du gouvernement, la 
portait à 2,768,682. 

Dans son annuaire de Tan X, le bureau 
de longitude ne la porte qu'à 1,880,000. 

Forces de terre.. 

Avant la rëvolution, les forces de la Hol- 
lande étaient de 29,316 hommes; de 16,480, 
après le traite de paix de Westphalie ; de 
•40,000, après celui de 1715.; et de 32,064, 
après celui de 1717. 

En tems de paix, l'armée des Provinces- 
Unies ^tait ordinairement composée de 
40,000 hom., dont 26,000 presf|ue tous 
écossais ou suisses (Gutlirle)., 
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Suivant le règlement de 1788 , l'armée 
de terre ëtaît de 36,og5 hom. Depuis le 
dernier traité de paix de 1795, la France 
a entretenu 26,000 hommes k la solde de 
la République batave. 

Forces de mer. 

Les forces de mer de la République ba- 
tave furent long-tems considérables. En 
tems de paix le nombre de ses vaisseaux 
était de 3o à ^o. 

Revenus. 

Busching faib monter les revenus de la 
République batave h. 31,000,000 de flor. 

BeaufoH^ à 21,700,000 écus deHoUand. 
ou 70,240iOOo liv. tournois. 

Guthrie, à 60,000,000 livres, argent de 
France. 

A l'époque de 1785, il était de 4)3oo,oao 
liv. sterl. suivant Peucket. 

Dette publique. 
Peucheù dit que la dette nationale de la 
Hollande était en 1785 de 9,750,000 liv. 
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sterl. ; et suivant Beaufort , elle se montait 
en la même année 1785, à 690,000,000 
d'ëcus , ou 1,888,245,833 livres tournois. 

Forme du GomerneTnent. 

Gouvernement représentatif. 

Religion. 

La religion la plus répandue dans la Ba- 
tavie est le calvinisme. Toutes les religions 
et sectes y sont d'ailleurs tolérées. 

Monnaies. 

Le r. d. (rixdaller) répond à deux florins f, 
ou 8 sch. de gros f , ou 5o stub., ou 100 
deniers de gros. 

La /. degrés (livre de gros) a 5 Ilor., ou 
20 sch. de gros, ou izo stub. , ou encore 
240 den. de gros. 

Le^. (florin) fait 3 schellings^degros y, 
et a 20 stub. , ou 40 den. de gros. 

Le sch. (schelling) fait 6 stub,, pu 12 
den. de gros. 
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Le stub. (stuber) a 2 den. de gros, ou 
16 pennJngs. 

Le den. de gr. ( denier de gros ) a 8 pen- 
nings. 

Commerce.'' 

Nos exportations en Hollande s'élevaient 
à 5o millions 700 mille livres , à la fin du 
règne de Louis XIV ; au moment de la 
révolution , elles montaient à 46 millions. 
' A la fin du règne de Louis XIV, les 
importations de la Hollande en France s'é- 
levaient à la somme de i 2 millions. 

Au moment de la révolution , ces im- 
portations montaient à 33» 100,000 livres. 
(Arnoud, balance du comm.erce). 

De la note comparative sur le commerce 
et la navigation de la France et de la Hol- 
lande , année moyenne, de 1787 à 178g 
inclusivement, il résulte : 

En importations , — 784 bâtimens por- 
tant 70,099 tonneaux de mer, de la valeur 
de 27,913,000 liv. ; 

En exportations, — sont sortis G81 bâ- 
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tîmens portant 81, 356 tonneaux de mer, 
de la valeur de j^o,y()6,ooo liv. 

{Rapport du ministre Roland^. 

Du tableau estimatif du commerce entre 
la France et la Hollande, pendant Tannëe 
i7Ç}2 , il résulte : ' 
En importations, — 30,996,008 liv. 
En exportations, — 119,592,000 liv. 
(Rapport du ministre des affaires 
étrangères , 1793/ 

Du commerce extérieur et de la naviga- 
tion de la République française, pendant 
l'an VIII, il résulte : 

En importations, — 80,788,300 liv ; 
En exportations, — 37,751,600 liv. 
(Rapport du ministre de l'intérieur 
Chaptal, du 2.2. floréal an IX). 
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ETAT POLI T IQ U E. 

Extrait du rapport sur les fiostilités du roi 
d'Angleterre et du Statouder des Provinces- 
Unies j etc. par Brissot. — i^'. février lygS- 

.... En déclarant que la République est en 
guerre avec le gouvernement anglais, c'est dé- 
clarer qu'elle l'est avec le Stathouder de Hol- 
lande. Ce Stathouder, qui est plutôt le sujet que 
l'allié du cabinet de Saint-James, qui a été et est 
encore un instrument passif entre ses mains, qui, 
se prêtant à toutes ses passions , a , dans tout le 
cours de la révolution , favorisé les émigrés et les 
Prussiens, vexé les Français, traité avec insolence 
le gouvernement Français ( et j'en atteste ici l'é- 
largissement des fubricateurs de faux assignats ar- 
rêtés en Hollande ) ; ce Stathouder qui , disposant 
souverainement des forces des Provinces-Unies, 
dirigeant à son gré les Etats-Généraux , vain fan- 
tôme de représentation , arme maintenant pour 
soutenir la guerre du cabinet de Londres, joint 
ses vaisseaux aux vaisseaux anglais , favorise nos 
ennemis , en traversant notre exportation de 
grains. . . . 

Le décret portant ddclaratioa de guerre, 
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est commun à la Hollande et à l'Angle- 
terre ; il sera rapporté à l'article Angle- 
terre. 

La bataille de Jemmappe , gagnée le 7 
novembre 1792 parles Français sur les Au- 
trichiens, avait rendu les premiers maîtres 
de toute la Belgique, Luxembourg exceprd, 
et du pays de Liège. Dès lors , le général 
Dumourier annouça , par un manifeste 
adressé aux Bataves , son projet de péné- 
trer dans la Hollande. Déjà Bréda , Klun- 
dert , Gertruydenberg étaient pris ; Wil- 
lamstadt assiégé; Berg-op-Zoom , Steen- 
berg bloqués; Heusden sommé de se rendre. 
Les préparatifs étaient faits pour le passage 
par le Mœrdick et Roovert. Miranda bom- 
barbaît Maëstricht. Tout-à-coup la scène 
change. Le pays de TJège, d'Aix-la-Clia- 
pelle , sont occupés par l'ennemi , qui force 
les avant-postes français. La bataille de 
î^erwinde ne fait qu'accélérer l'évacuation 
de la Belgique et du territoire hoilaudtiïs. 
Condé est livré aux troupes coalisées; Tar- 
mée est dans une désorganisation conqjlète ; 
legéoéralDumourierpasseàrennemi. C'est 
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' BOUS ces auspices malheureux que com 
mença, au mois de mars, la campagne de 
1793. Landrecy, Valenciennes, Lequesnoy, 
tombent au pouvoir des Autrichiens. Ce- 
pendant , la victoire remportée par le g*5- 
ntiral Ilouchard , à Hoonskoot , force le 
duc d'Yorck à lever le siège de Dunkerque 
et de Bergues, et à fuir avec 40,000, tant 
Anglais qu'Hessois. I<es Autrichiens con- 
tinuent d'occuper leurs positions du côté 
de Valenciennes , et pendant 1 hiver de 1 793 
à 1794» Jis se fortifient dans la forêt de 
iNormaie. 

Enlloréalan II, commença à s'exécuter 
un vaste plan de campagne , conçu par le 
représentant du peuple Carnot, et exécuté 
par le général Pichegru. Pichegru s'était 
fait connaître Ihiver précédent à l'armée 
du Rhin, dans les combats deBouxweiller, 
Brumpt, Offendorf, Haguenau, parla prise 
de Dawendorff, suivie de la redoute deWant- 
zenaii , par l'enlèvement de tous les retran- 
cliemens de Bischveiller, Druaenheim , et de 

^^ plusieurs postes iraportans. 

^^h Les opérations combinées des armées du 
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Nord et deSambre et Meuse, prëparèrent.aans 
doute, l'invasion de laHollandeen faisant, de 
concert, évacuer par les armées des coalisés, 
la Flandre et la Belgique. Mais la prise de 
la Hollande étant due principalement k Var- 
mée du Nord, Je placerai ici un précis suc- 
cint des opérations de cette armée , me ré- 
servant de parler , dans un autre article , 
de l'armée de Sarabre et Meuse. 

Pourrais-je, en effet, passer sous silence la 
bataille générale de Moelskron , où , malgré 
les dispositions du général en chef, le sang- 
froid et lavaleur du général Macdofiaid,iiéci- 
dèrent en faveur des Français la victoire long- 
tems indécise, et firent enlever à Tennemi 
33 canons , 4 drapeaux , etc.? La victoire do 
Turcoingy où l'ennemi perdit ses meilleures 
troupes et toute son artillerie ? Celle de 
Poni-îl-Chaiii , où nos colonnes , toujours 
repoussées, revinrent toujours au combat 
avec une nouvelle ardeur ; et où la perte de 
l'ennemi , en tués , futde 7000 hommes ? Les 
combats de Longuemarque , de Rousseîaer 
et A'Ouglède , gW l'infanterie , habilement 
disposée , tint tète au choc de la cavalerie? 
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Poûrrais-Je oublier , sur-tout , la bataille de 
Courirai, bataille gt?inirale sur toute In ligne, 
depuis Dunkerque jusqu'à Givet, où Clair- 
fait aurait été entièrement cerné , au juge- 
ment des généraux , sans le contre-tenis 
malheureux qui retarda la marche de la 
colonne destinée à déborder l'ennemi {fer 
le flanc droit? Les combats de Deynse, da 
Malines et de Boxtel (*) , où 5ooo Anglais 
furent battus par 800 Français , et deux 
bataillonsennemis désarmés par Sohussards? 
Le fruit de ces victoires fiit la prise de 
Meoin, Courtrai , Ypres, Nieuport, Os- 
tende , l'ile de Cadyan , et TÉcluse , où le 
.général Morerni acquit beaucpup de réputa- 
tion. 

Le troisième jour complémentaire , l'ar- 
mée du Nord prit position derrière l'Aa , à 
Denter. 

Rivale en gloire de l'armée du Nord , 
l'armée de Sambre et Meuse poursuivait les 
ennemis , toujours fuyans devant elle de- 
puis la bataille de la Roër; disputait à Tarmée 

(*) % Fructidor an III. 
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de la Moselle la prise de CoUentz , et allaît 
.placer le siège devant Maëstricht ; Maës- 
tricht , le terme de nos triomphes sous 
Duraourier. La saison propice aux opéra- 
tions de la guerre expirait ; le mois de bru- 
maire était ibrt avancé ; mais pour les 
FjMnçais : 

e feux , l'hiver n'a point de glaces (*).' 

Cependant , la Hollande fixait toute l'atr 
tention. 

Dans un autre tems, on avait présenië 
cette conquête comme facile ; les patriotes 
hollandais devaient seconder efficacement 

les efforts des républicains L'état des 

choses était changé aux yeux de ces mêmes 
personnes; les diflicultés s'étaient accrues; 
on montrait l'art réuni à la nature pour 
s'opposer à la conquête ; les digues , la triple 
ceinture de la Meuse , du Wahal et du 
Leck , les armées ennemies , les places 
fortes figuraient comme des obstacles insur- 
montables : l'armée française, excédée de 
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fatigues , périssant de froid et de maladîei 
courait risque, disait-on, de compromettre 
sa gloire, si elle ne riîussissait pas dans cette 
entreprise ; et puis la difricultë de se procurer 
des vivres pour une armée adossée d'un 
désert ! D'ailleurs, le Statouder n'était pas 
éloigné de traiter ; déjà môme des négocia- 
tions étaient entamées ; des pour-parlers 

avaient eu lieu D'un autre côté» 

on représentait qu'il fallait ne pas laisser 
échapper l'occasion : au printems , disaient: 
les partisans de l'invasion , l'ennemi sera , 
remis de l'épouvante où l'a jeté la suite 
inattendue des victoires successives des Fran^ 
.çais : la confiance de ceux-ci s'est accrue ; 
accoutumés à vaincre, ils ont le sentiment 
de leurs forces. On ajoutait que l'état des 
subsistances pour les habitans des pays con- 
quis et pour les armées, était à prendre en 
sérieuse considération : l'armée des coali- 
sés s'était nourrie long tems , dans ces con- 
trées , aux dépens du pays : pendant son 
séjour à la Chartreuse, Tennemi avait retiré 
beaucoup de subsistances au-delà du Rhin , 
et préparé la disette que les armées et les 
habitans étaient sur le point d'éprouver; 
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de la double opération faîte par les agens 
du commissaire ordonnateur Vaillant, et 
par les commissaires de l'adminisl ration cen- 
trale d'Aix-la-Chapelle , il résultait qu'il y 
avait des approvisionnemens assez pour deux 
ou trois mois , tant pour l'habitant que pour 
l'armée de Sambre et Meuse ; qu'ainsi , en 
pluviôse , cette armée serait forcée de re- 
venir en Belgique , dont, celle du Nord ^ 
6Î Tinvasion de la Hollande n'avait pas lieu, 
durait consommé les provisions. Les pays 
du nord de la Fr.ince , où les armées avaient 
séjourné , étaient épuisés, et on y envoyait 
des grains , etc. etc. 

Cet état d'incertitude arrêta les moyens 
d'exécution concertés avec le général en 
chef alors à Bt-uxelles ; le tout fut envoyé 
au comité de salut pdblic , qui ne tarda pas 
■à faire cesser l'irrésolution oià l'on paraissait 
être à cet égard 



MxTRJlT d'une lettre du comité de salut 
public , en date du y brumaire de l'an III. 

Nous nous proposions, chers collègues, de vous 
inviter à faire aux Balaves une proclamalioo , 
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pour leur faire connaître les disposil ions du gou- 
vernement français à leur égard , luisqne noue 
avons reçu celle que voas veniez de publier , et 
qui remplit noire objet. Nous pensons cumiue 
vous que le système à suivre en Hollande ,. est 
tout-à-fait difTérent de celui qu'il fallait suivre 
dans la Belgique, et les bases que vous dévelop- 
pez dans votre dépêche du 5, sont parfaitement 
conformes aux principes. 

Noos voyous les plus grands avantages à pé- 
nétrer , s'il est possible , sans aucun délai , jusqu'an 
coeur de la Hollande. La faiblesse actuelle de nos 
ennemis rend, en ce moment, cette lespédition 
moins difficile, qu'elle ne le serait an commen- 
cement de la campagne prochaine j et c'est épar- 
gner aux troupes beaucoup de travaux et de 
dangers, que de profiter du moment de leur plus 
grand triomphe, pour achever une conquête in- 
dispensable. Nous croyons donc , chers collègues, 
que vous devez faire les dispositions les plus 
vigoureuses pour couronner vôtre ouvrage , et 
nous pensons qu'avec de la célérité et des pro- 
clamations loyales, comme celles que vous nous 
avez fait passer, nous pounons prévenir beaucoup 
d'obstacles , et empêcher les Hollandais de for- 
mer des inondations , si nuisibles pour eux-- 
wêm.ea 
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Nous ne doutons pas de la prochaine reddition 
ides places de Maëstiicbl , Vanloo , Grave et Ni- 
mègue; cela est nécessaiie pour assurer les der- 
rières de l'armée qui dait pénétrer en Hollande , 
inai^ ne doit point rallentirles préparatifs. La ville 
d'Aroheim serait aussi très-importante pour nous 
rassurer de ce côté. Mais la célérité est le plus 
puissant moyea de succès.. . . . , . 

Maestrich , Nîmègue et Vanloo ne tar- 
dèrent pas en effet à c^der aux forces dss 
Français- Boîs-le-Duc, les forts St. André 
et Crevecœur subirent le même sort. La 
nature faivorable avait jeté des ponts de 
glace. Les journées des 7 et 2,2. nivose , 
décidèrent tout-à-fait du sort de la Hol- 
lande. Le 7 , le général Osten. emporta 
les forts et les retraucliemensde Doweren, 
KapeUe et Waspieck, ; le général Bonnaiid, 
les lignes de Bceda ; le général Lefevre , 
les porte? d'Oudeuborck et de Sçveubergen ; 
le général Saliji forçait Grave à capituler; 
le général Devendels s'emparait de la place 
de risle de Bontmel , place dont on n'a 
point assez calculé finiluence sur la con- 
(jutîte de la Hollande : z'^ drapeaux, 33â 
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bouches à feu , furent le résultat de celte 
journée glorieuse. 

« Les généraux Moreau et Sauviac , ont par— 
» ticipé au plen d'attaque j et ce dernier (di-~ 
1) sait le général Pickegru au général JBelle- 
yt garde), a oubliéj le jour de l'aflaire, comme il 
)) l'a fait pendant toute la campagne, qu'il est 
)) privé de l'usage d'une jambe; il s'est fait con- 
j) duire dans l'île de Bommel , et a secondé l'ar- 
B deur et la bravoure de ses frères d'armes w. 

Dana les journées des 21 et 32, la droite 
de l'armée du Nord obtînt les mêmes 
succès que la gauche dans celle du 7. Les 
divisions Moreau et Macdonald, après avoir 
passé le Waahl , quot("|ue non gelé, sous le 
feu des batteries de l'ennemi , le chassèrent 
des forts K.rodnembuFg et de Stevrechans, 
des villages de Gend , Bommel , Huillhin- 
zen, Doornemburg et Filtz. L'ennemi, qui 
avait un camp barraqué considérable près 
d'Est , se vit forcé de l'abandonner. On 
lui prit 60 pièces de canon , presque 
toutes de bronze. Les troupes poussant au- 
delà duLeck, occupèrent Montfort, Utreclitj 




tout le pays jusqu'à Amersfort. L'ennemi 
évacua les lignes de la Grepe, où l'on trouva 
environ 80 pièces de canon et 20 caissons. 

Le 24, Heusden capitula, offrant 173 
'bouches à feu. Les places de Gertruyden- 
berg, de Bréda , de Williamstadt, Berg- 
Op-Zoom, de Gorcuin, de Lovenstein, de 
Workum et Ostreck imitèrent son exemple. 
.Les trois provinces de la Hollande , d U- 
treclit et de la Gueldre , les ports de Briel 
et de Helvoët-Sluys , et la flotte hollandaise 
retenue par les glaces dans le port du Texel » 
tombèrent au pouvoir de la République, 
victorieuse sur tous les poinis. 

L'armëe anglaise serait retirée derrière 
l'Yssel, formant une ligue depuis Doea- 
bourg jusqu'à Campen. A Tapprocbe des 
divisions Macdonald et Moreau , l'enne- 
îni évacua Campen et SvoK Une division 
de l'armée de Sambre et Meuse occupa 
Doesbourg , ot garda le canal de- Drusus^ 
ainsi que Celui de Panorden. Une seconde 
division de la même armée pénétra dans la 
■province de Frise. 

Le i^'^- ventôse» les troupes marchèrent 
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sur Gronîngue et s'en emparèrent. Le lo, 
elles forcèrent les Anglais à évacuer Neu- 
"weschans et Ouderchans. Le 12, elless'em- 
parèrent de Bourtanges ; mais le dégel em- 
pêcha d'avancer d'avantage , et ce fut, de ce 
côt(^ , le nec plus ultra de cette campagne. 
Dans les mêmes jours, le gênerai Moreau , 
qui coiumandait laile droite, chassa l'en- 
nemi du comté do Benten, et s'ernpara du 
fort de ce nom. Les troupes postées sur les 
frontières de la Wt^stphalie avaient devant 
elles un superbe champ de conquêtes : le 
roi de Prusse avait formé un cordon de 
troupes depuis Wesel Jusquà Emder ; mais 
le 1 "*". germinal , l'armée française eut ordre 
de cesser toute hostilité avec les Prussiens. 
Alors , au lieu de s'entr'égorger , nos troupes 
et celles de Frédéric vécurent en bonne 
intelligence. Les Anglais, terrifiés, se reti- 
rèrent derrière le respectable cordon des 
Prussiens, 

Restait la Zélande. La Zélande, impor- 
tante par sa position, forme un petit ar- 
chipel , composé de plusieurs isleset de plu- 
(ûeurs petits îlots. Il est utile davoir sous. 
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les yeux la lettre des représentans, lue à la 
séance du 28 pluviôse. La voici ; 



Les Représentans du peuple près les armées 
du Nord , de Sombre et Meuse , d leurs 
collègues du Comité de salut public. 



La Haye, le 22 plu' 



iIII. 



Noua vous adressons, chers collègues, la ca- 
pitulation de la Zélande. Cette riche province s'est 
rendue sur une simple sommation, et d'après la 
connaissance que les citoyens ont eue de la con- 
duite généreuse des français dans la Hollande, et 
de nos principes manifestés dans notre procla- 
mation. 

La reddition de la Zélande est d'autant plus 
précieuse , que , par sa situation , la difficulté d'y 
pénétrer , et les secours qu'elle aurait pu tirer de 
l'Angleterre , il lui aurait été facile de faire une 
longue résistance. 

■ Ce n'est qu'avec la plus grande peine , et au 
milieu des plus grands dangers , que les officiers, 
chargés de porter les sommations , sont parvenus 
à y pénétrer à travers les glaces. La difficulté des 
communications a été telle que le général &'& 
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reçu qu'hier au soir la capitulation 
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depuis plusieurs jours on y eût envoyé des offi- 
ciers en parlementaires. 
Salut et fraternité. 

Sifjné , Bellegarde, FiiÉctxE, Portiez (de 
l'Oise) RoBERJOT, Charles Cociioîj , Alqoier, 
D. V. JUmel. 

La lecture des articles de la capitulation 
de laZélande, du i5 pluviôse (5 février >, 
ayant donné lieu à une vive discussion à 
Ja Convention , on me pardonnera d'entrer 
ici dans quelques détails. Plusieurs des ar- 
ticles avaient excité des murmures : 



I 



Perrier , des f^osges , (*}. — Je demande que 
ceux qui ont des observations à faire, aillent les 
porter au comité de salut public. 

Boissi d'^nglas {*'*'). — Il est important de 
ne rien laisser échapper, de ne se permettre au- 
cune discussion dont la malveillance , qui vous 
épie, puisse abuser. 



{*) Aujourd'hui Législateiui. 
(**) TiiUua. 
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N. ■ . . demande si les représentans du peuple 
ODt approuvé cette capitulation. 

Pelet (*). Le comité vous a fait lire toutes les 
pièces qui ont été envoyées par nos collègues; ii 
n'y est point parlé de leur approbation. 

N. . ■ . Mais le comité de salut public a dft 
donner des iustrucrions. 

Mattoeu. ... Je ne doute pas que le comité 
de salut public n'ait pressenti les intentions de la 
Convention, et qu'il n'ait pris dca mesures pour 
tirer de nos victoires le parti le plus avantageux, 
en même-teras que pour établir la gloire et la 
splendeur de nos armées {^''}. Le plus impérieux 
des senlimens que j'éprouve dans ce moment^ 
est celui de la gloire et de la dignité nationale j, 
et j'ai vu , à la lecture des pièces , que les 
intérêts de cette gloire , pour laquelle le peuple 
Français a fait tant de sacrifices , pour laquelle 
nos frères versent leur sang, n'ont pas élé suffi- 
samment ménagés. Je ne préjuge rien sur la con- 
duite qui a été tenue par nos généraux , parce que 
les localités et les circonstances conuiiandent des. 
modifications qu'il n'est pas possible de prévoir^ 

(*) Aiijourd'lmi préfet du département de 

(**) Ce discours esi exiraii textuellement du MoniCeitr^ 
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3'avoue cependant, que, lorsque nous entrions 
chez un peuple qui se dit ami de la liberté et, 
de l'égalité, il était peut-être naturel d'attendre 
qu'on oublierait un instant ses droits , pour ne se 
souvenir que de l'amitié. A nos guerriers appar- 
tient le soin de la victoire : à la Convention appar- 
tient celui de délerminer ce qui convient aux inté- 
rêts du vainqueur, et aux intérêts des peuples amis 
de la liberté. Vous avez dû remarquer que l'on n'a 
pas encore bien déterminé sur quel pied bous som- 
mes entrés en Hollande. Je ne crois pas m'écarter 
des règles de la circonspection , en disant qu'en 
entrant dans les Provinces-Unies, nous devions 
nous emparer de tous les établissemens publics. 
Tout ce qui composait le domaine du Gouverne- 
ment appartenait au vainqueur. Le mobilier de 
l'établissement public , si l'on peut s'exprimer 
ainsi , lui appartenait. Le sens qu'on doit attacher 
à cet article des capitulations, qui porte que la 
siireté des personnes et des propriétés est garantie , 
s'applique aux propriétés particulières; car, nous 
ne devons pas voir d'ennemis là où nous ne voyons 
pas un homme armé. Mais cet article n'est point 
du tout relatif aux propriétés du Gouvernement. 
Je n'attribue ce défaut de mesure qu'aux senti- 
mens de fraternité qui animent nos guerriers, et 
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âonl les rcpréscnlDDs du peuple ont trop croate le* 
conseils ("J, LesBUcnlîces intiombrobles de touslei 
l^ançais, tant de sang versé, nos obligations, lout 
nous fait un devoir de ne pus laisser dilapider let 
Truils de la vicloire. Lorsque lutianl dans l'in- 
térieur contre toutes les espèces de besoins, la 
peuple présente une tmiiquillité imposante , U 
Convenlioa doit employer tous ses ofTorls pour le 
faire profiter de la victoire. Les sentimens de la 
Convention sont tels, que le peuple Bulave ne 
doit concevoir aucune inquiétude. Nous ne vou- 
lons pas que de vieux ennemis opposent des 
obstacles à sa régéocralion ; nous voulons que 
Vépée fmnçaise assure sa liberté et la nuire. Qu'il 
ac s'étonne point de notre sévérité : la sév^rit^ 
a quelque cbose de mâle et de rassurant. Muîs îl 
faut que nous sachions si tes Hollandais seront 
vraiment nos alliés ; que nous Achions s'il» ont 

(*) Mo» collègue Mathieu ignorait niort Tarr^ié des 
représcntnns du penpl« près Ins «nuées <lu Ncm'iI et 
Sombre c\. Mupic , lemlu It \n Hnyo le- 1 1 pluviôse , coo- 
séfjaeiniDrat nntrfrictir à Ia capinilntlon. L'art, i''. est 
Kinsî conçu: «Tous Im \iifai ntruUes , immtublet , l'ai»- 
V êtaux , nuirvfiandttrs , dtnrit* , ffftU , créance* tt 
» proprittia qtulconijutt tles Uoiiveroeuicns en guuira 
" avec In République frtin^^fe , soaT Sjusts FTCOnFiSQck 
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voulu signer une capilulaùon ou une neutralité. 

Là Hollande ne peut parfaitement secouer le Sta- 

Uiouderat, qu'en ruinant, qu'en brisant tous les 

lessorls de l'Angleterre, qu'en renversant tous les 

I agens qu'elle a encore en Hollande. Eh bien! c'ert 

I è Amsterdam, c'est à la Haye, qu'il faut que nous 

commencions à déirnire Londres. C'est à la sagesse 

I des comités à préparer la route ; c'est à la Con- 

[ iTention à prendre des mesures justes et politiques. 

I Consultons le caractère Batave ; ne froissons qui 

j que ce soit ; mais que les intérêts et la gloire d(î 

I ia Nation soient conservés. 

Le lendemain, le représentant du peuple 
I Carnot fit le rapport suivant : 
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' Rapport du citoyen Carnot, au nom du Comité 
de salut public , sur la capitulation de la 
Zélande. 

Citoyens, 



Je viens remplir, au nom de votre comité de 
Balul public, l'obligation que vous loi avez im- 
posée, de vous faire un rapport sur notre situation 
dans les Provinces-Unies. 

Il a paru à des membres de cette Assemblée , 
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tjue le comité Ae aalut public et les représentatis 
du peuple près les armées qui sont eu Hollande , 
n'avaient pas tiré d'une aussi brillante expédition 
tout l'avantage qu'elle semblait promettre ; que 
notre étal politique y était mal assuré , et qu'en- 
fin les mesures prises dans ce pays étaient telles, 
que les vainqueurs semblaient , en quelque sorte, 
y recevoir la loi des vaincus. 

Il faut réduire ces craintes à leur juste valeur ; 
c'est par la leclure des pièces que vous nous ju- 
gerez les uns et les autres. Nous ne nous dissi- 
mulons pas qn'il existe peut-être quelques încon- . 
véniens à publier plusieurs des détails que ces 
pièces renferment : mais noire devoir est de ne 
pas laisser propager des soupçons qu'on se plaît 
i accréditer, el un devoir encore plus sacré pour 
nous est d'obéir à vos ordres. 

Je dirai quelle est la série des événemens qui 
nous ont amenés à l'état de choses où nous nous 
trouvons en Hollande; j'e."£aminerai si cet état de 
choses est aussi peu avantageux qu'on a pu le 
penser, et j'exposerai l'apperçu des moyens qui 
ont paru à votre comilé les plus propres à nous 
replacer dahs la véritable position où nous devons 
nous trouver à l'égard des Provinces-Unies. 

En même-tems qu'on maniait les ressorts d'une 
politique perfide , on s'efforçait de paralyser le 
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«ourage de nos défenseurs; on aOectait de ré- 
pandre le bruit que la paix allait se conclure ; 
qu'il exiarait déjà une suspension d'armes. Mais 
I J'effet fut contraire à la malveillance : on redou- 
l.fala de vigilance dans nos armées ; on surprit les 
I ennemis; en un même jour on leur enleva l'île 
B Bommei , Heusden , Grave , et ils furent coni- 
plettemenl défaits sons les murs de Bj-eda. 

Ce fut alors que les statboudé riens conamen- 
t cérent à trembler ; ils dépêchèrent des négocia- 
Lteurs à Paris pour détourner le coup qui le» 
Lpienaçait : mais loin de rallentir nos mouvemens, 
L^oiis envoyâmes sur le champ un courrier à nos 
l.jÇollégiies, près les armées du Nord et de Sanibre 
!.çt Meuse, pour les inviter à pousser les opéra- 
jtions avec plus de vigueur que jamais. Peu de 
^urs après dous leur écrivîmes de nouveau eu 
Lçes termes : 

(Ici le rapporteur fait lecture de la lettre 
pour faire passer h Pfaat et le Lech à- 
l' armée du Nord). 

Ces ordres furent exécutés rapidement : avec 
le succès qui est le prix ordinaire de l'aclivité 
et du courage, l'armée passa sur ies glaces du 
Waal , et s'empara d'Utrecht, 

tus étaient solides: l'Anglais avait 
i6 
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fui par rOver-Yssel : aucun obstacle ne pouvait 
arrêter la inarche de nos armées triompliantea : 
l'insurrection éclatait de toutes parts : Amsteidam 
ouvrit ses portes, et nos collègues y entrèrent le 
a pluviôse à la tête des colonnes françaises. 

n Les avantages de celte brillante conquête , 
nous dirent-ils y en nous annonçant cette bril- 
lante expédition , sont immenses pour la Ré- 
y< publique: elle lui donne des trésors, des ma- 
« gasins , des chantiers , des vaisseaux , et sur- 
w tout dans les affaires politiques et commerciales 
» de l'Europe , une prépondérance dont il est 
)) impossible de calculer les effets et les suites. 
î> Mais elle deviendrait un don funeste de la 
"» victoire, si, éblouie par tant de gloire, la Ré- 
« publique française prétendait disposer en maître 
M des destinées de ce peuple; ou bien, si cédant 
1) aux propositions captieuses que des négocia- 
» teurs adroits ne manqueront pas de lui faire 
:5) pour conserver une forme de gouvernement, 
î) que le despotisme créa il y a quelques années, 
» elle transigeait avec les sLathoudérîens , ses 
)) ennemis naturels , ainsi que de la liberté de» 



Ces principes étaient conformes à ceux que 
nous leur avions manifestés nous-mêmes, et que 
Vous aviez consacrés par voire décret du i" fé- 
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icT i79<7i portani dcclnralioa de guprrc conira 
Slatliouiier nominalivcinoDt. Nous dames dU- 
lïnguvr la iiiJisa<^ du peuple BaUvc , 4]ij) ne peut 
vouloir que la librttv , du piuli sliilliuudi.'rieii , 
qui ne peut vouloir que le despotlame. Nouj 
lùmeA regarder le: peuple comioe uotro allié , et 
i|e Gourvrneiocnl comme uoire vDiiemî. Mais c*Mt 
;celui-ci qui , posit^diût tout , qui avuil tout &oua 
main , places fortes, arsenaux , marine, ^Inhlla- 
■emen» publics. Toutes ces choses sont donc d» 
droit BU vainqueur, ou doivent lui revenir. Les 
■oies proprii-u's parlirulières ont dû demeurer 
icrccs pour nous , et le sont en t^flet 
NoscoUrgucs, cnlrainés parle seuliineiil d'uue 
-j^nérusité expansive, non-seulcmeiit unuuuvérent 
tiana leur proclamulioa ce respect religieux pour 
les propriétés indlvlduellea > déclarèrent quMx 
tairaient comme amis et alités du peuple Datave, 
fft coutnie venant combattre avec lui le parti sU- 
tboudérien. Mais ils ajouléient * cette proclama- 
tion une phraK qu'où a pu mal intrrpi^er. a. Le 
M peuple Bilarc, esl-it dit , Usant de sa souve- 
;> rainelé , pourra seul changer ou modifier la 
n forme de son gouvernement ». 

Certes , il est bien daos nos principes de ne 
point nous immiscer dans le gourero&inenl dn 
«ulre» iMlîons. Mai» dans le peuple Balave, le# 
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ï Anglais sohl-ila coin pria ? Sommes-nous enfr^s 
en Holliincle à travers des périls sans nombre, pour 
vonsolldor un gouvernement qui combattait pour 
^envrl■^e^ le nôlre? Sommes- nous venus appé- 
Aanlir le joug-du vrai peuple Balave, ou le déli- 
vrer de in lyrannie stalhoudtrienne? 

Ces questions, sans doute, expliquent sufG- 
sammenl la pensée de nos collègues. Ce n'est ni 
aux ennemis déclarés de la République française 
qu'ils ont donné le nom respectable de peuple 
3atavc,ni à quelques inlrioans, qui, se disant 
patriotes par excellence j ponrraieni ne vouloir 
. l'expulsion de leurs ennemis purllcullera, que pour 
dominer à leur tour. 

Rien ne nous lie donc ù cet égard que le droit 
âe la nature, celui qu*n tout individu, tout peuple, 
de rester libre, lorsqu'il n'altaque point la liberté 
des autres; el tel doit être celui de la nation 
Batave, affranchie de ses oppresseurs. 

Aussi cet esprit de juslire qui constitue la né- 
riiablc dignité d'une grande nation , valut - il en 
un moment h nos collègues des conquêtes, que 
deux années de guerre et le sacrifice de plusieurs 
milliers de défenseurs eussent àpeine pu équivaloir. 
Au,i9i Bcrg-op-Zoom , qui, en 1747, nous coiila 
m mille liommcs; Ccrlniydemberg, qui arrêta 
■ victoire i WilBamUadt . 
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qni fui le terme de no» propres siiceè» çn JTflS; 
Corcum , qui est la clo lira granilcs iuondAtiuns^ 
Flensinguc, l'une de» trois jilttces que C lia ries V. 
crtDseilla û Philippe II de coinitiveï avec euin t j 
Midtivibourg, qui a «oulenii un sic;;e d'un atl} 
les trois provinces d'oulrv-Rtiiii, U Frise, l'Over- j 
Y»el rt Oroningiiej I» deux Qoltea, itnSn ^ ^^M) a 
Texel el de la ^ilandr, se sont -elles reuduM 
sans Aucune rôsisiance. Eh! qui sait au contraire 1 
le parti qu'elles auraient pris, ai, au lieu de 1 
Tnitcroité, on se fût fait procéder par l'effroj |- 1 
qui nous dit que ces vaisseaux n'eussent paA.1 
cinglé, on moins en parue, vurs les port» d'A.a- , 
gleterre ? (^ui nous dit q'ie lanl de forleresaet 1 
du premier ordre , qui nous ont ouvert leurf, 
portes, n'eussent pas Idil une résistance obstinée?' 
îie nous pressons [las de cond&uiuer des mesurée^ j 
dont l'expérience démoQtrepi peat-£tre bicotât^jl 
U sagesse. 

^^B~ 1a capitulation de U Zélande ne paraît pas, 
^^^Lla vérilé, porter l'eiupreinle du caractère na- 
^^^■onal : mais d'abord, celle capitulation, lois^ j 
^^^biV-tle nous est parvenue , n'était p^ rer^u^ ] 
^^Bb l'approbation de nos collègues , cl aoiu igno-> | 
^^^rons si clic l'a eue depuis: ni«is il faut de p' 
apprécier les diITicullés , les longueurs et 
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de ce ysys .^pre et mal sain ; il fant aussi consi- 
dérer son importance et le besoin que nous avions 
de l'occuper prompt em eut. Ce pays factice est 
composé d'îles qui forment l'embouchure, des 
trois fleuves, et qui le rendent maître de leur 
navigation. 11 est défendu par beaucoup de places 
fortes, et peut être facilement secourn. 11 fallait 
des moyens maritimes et de longs préparatifs 
pour l'attaquer de vive force avec certitude de 
succès: et si l'ennemi se fût obstiné à se défendre 
dans ces îles qui furent le berceau de la liberté 
des Bataves, le lieu où ils se réfugièrent, lors- 
qu'ils conçurent le projet de se soustraire â la 
tyrannie espagnole; si, dis-je, l'ennemi , crai- 
gnant unfi oppression nouvelle, se fût déterminé 
A s'y défendre à toute extrémité, celte expédi- 
tion ne se fût certainement pas faite dans le cours 
de cette campagne, et sans une grande effusion 
de sang. 

An surplus, Citoyens, nous attendons à cet 
égard des renseignemens ultérieurs, et c'est lors 
du traité général , ou du parti définitif qui sera 
pris à l'égat-d des sept Provinces-Unies, qu'on 
3rétablira,*felktivement à chacune d'elles, les vrais 
ï'apports qu'elle devra conserver avec nous, et 
les résultais seront toujours ce qu'ils doivent 
être. 



■^1^ C'en est ai 



t 



( =47 ) 

C'en est assez pour vous mettre à portée d'ap- 
précier la conduite de nos collègues en Hollande : 
ils ont besoin d'une grande confiance; et nous 
ne pouvons pas oublier que c'est à leur courage, 
à leurs travaux infatigables , que l'armée doit 
cette énergie, celle discipline qui fixe la victoire 
et qui épargne le sang. 

Quant aux mesures du comité de salut public, 
elles peuvent être jugées par sa correspondance. 
Il me suffira de vous lire quelques-unes de sea 
lettres à nos collègues, pour vous faire coanaîtr* 
l'esprit qui l'a toujours dirigé. 

( Ici le Rapporteur fait lecture de plusieurs 
lettres qui prouvent la sollicitude du comité 
sur la Hollande, ainsi que l'activité et 
la fermeté de ses mesures ). 

Outre ces lettres , et plusieurs autres dictées 
dans le même esprit, nous avons donné des îna- 
tructions verbales à nos collègues Cochon el 
Ramel; et lorsque Richard est sorti du comité, 
BOUS l'avons envoyé, en vertu de l'autorisation 
que nous avions reçue de vous, comme ayant 
participé à toutes nos délibérations, et connais- 
sant parfaitement toutes les vues du comité, ainsi 
que l'armée dont il a eu bî long-tems la sur- 
veillance , qu'il a exercée arec succès. 






Au reste, Ciloyena, notre situation en Hol- 
lande n'est pas telle que la mnlveillance voudrait ' 
le persuader; et il ne serait pas facile de prouver 
que l'on eût pu tirer un meilleur parti des cir- 
conslances. On ne Vrtit pas qne des moyens vio- 
lens, qne beaucoup de sang répandu nous eus- 
sent plusproniplement fait mellre pied dans tonte» 
les forteresses des sept Provmces. On ne voit pas 
lion plus que les subsistances du pays nous aient 
échappé; qu'aucun vaissean ail fni à notre arrivéej 
que les Anglais aient conservé aucune influence. 
Nous voyons au contraire que la révolution 
•'opère sans secousse; que les autorités se régé- 
nèrent; que les agens statoudériens sont ou ar- 
rêtés ou disparus; que des mesures sévères sont 
prises par nos collègues pour l'emploi des assi- 
gnats; que le noyau de la coalition est brisé; que 
ja France est débloquée; que nous avons acquis 
la navigation de trois grands fleuves ; qu'une 
Taste province est enlevée au patrimoine des An- 
glais; que leurs principales communications avec 
le continent sont coupées; qu'une marine im- 
portante est à notre disposition ; que des ports , 
qui servaient d'asile à leurs corsaires, sont ceux 
où se prépareront désormais les arméniens qui 
serviront à les attaquer cux-mcmes dans leurs 
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i propres foyers, el à ruiner leur commerce dan» 

■ le Nord. 

Mais pour cela, Citoyens, il faut savoir ne pas 

■ abuserj il faut que les Balaves et nous, gagnions 
également à leur révolution, et que nos avantages 
ne soit pas éphémères. Les mesures provisoires 

L que votre comité a cru devoir prendre, sont : j". 

( Ici la lecture est interrompue , sur l'ob- 
servation faite , qu'il pourrait être dange- 
reux de publier les mesures du Gouverne- 
ment ). 

Camot propose à la Convention de confirmer 
le choix fait par le comité de salut public , du 
représentant du peuple Richard, pour se rendre 
en Hollande. Il annonce que ce représentant est 
déjà au lieu de sa mission. 

L'Assemblée confirme ce choix. 



I 



A oôtK des opérations militaires, un ap- 
perçu des pour-parlers, et des entrevues 
relatives aux négociations, toutes diploma- 
tiques , proposées par les agens du Statouder, 
trouve naturellement sa place ici. 

Mais auparavant, je paierai le tribut d'é- 
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loges dû aux généraux dont les 
l'intelligence et la bravoure ont guidé les 
soldats français dans le chemin de la gloire, 
et fixé la victoire sous les drapeaux de la 
République. On distingue parmi ces géné- 
raux , Moreau , Macdonald, F^andantnie , 
Mblé, qui a commandé Tarlillerie, Liebert, 
Sou/iam, aujourd'liui généraux de division; 
Osten, Jardon, aujourd'hui généraux de 
brigade; Dejean, quia commandé le génie, 
aujourd'hui conseiller d'état ; Dewinter , 
Daendels, aujourd'hui au service de la Ré- 
publique batave, le premier dans la ma- 
rine, le second dans les troupes de terre. . 
On a vu plus haut que déjà en brumaire 
il avait été question de pour-parlers ; 

Lettre du citoyen Alq^uier (*) , représen- 
tant du peuple , au général Osten. 

Bois-le-Duc, le 38 niTose an III. 

Je reçois à l'instant , général , votre lettre , et 
ks deux qui y étaient joinles ; l'une , du prince 
héréditaire d'Orange , et l'autre , d'un officier qui 

(*) Aujourd'hui ambassadeur près la cour de Nsples. 
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i Signe, je crois, Pirsin. Je suis arrivé, de ce soir 

!>' seulement, à Bois-le-Duc , et je ne prendrai pas 

' sur moi de vous fulre une réponse officielle. Je 

[ renvoie votre dépèche à mon collègue, Portiez 

\ ( de l'Oise ) , qui est parti il y a quelques heures 

poiirBommel, où l'ordoimauce le trouvera. C'est 

bnc ,de ce représentant que vous recevrez la 

réponse qu'il croira convenable de faire. 

Signé Alquier, 

Portiez reçut en effet la lettre à son 
pas8af:;e à Bommel. Comme il se rendait à 
Utrecht, où ses collègues l'avaient invité 
k se rendre très-promptement, il leur porta 
ces dépêches. Des ordres furent donnés 
pour que, au désir de la lettre du prince 
héréditaire d'Orange, tin envoyé se rendît 
auprès des représenta ns , pour y recevoir 
tout passeport et autorisation nécessaire, à 
l'effet de se rendre à Paris. Cette démarche 
devint bientôt inutile : les Français étaient 
déjà à Amsterdam. 

Le lendemain du joue de la conférence 
que Ton va rapporter, un jeime officier, 
parent du colonel Bintinh , se présenta à 
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Bois-Ie-Duc, chez le représentant Portiez.- 
Il était porteur d'une lettre pour le général 
en chef. Le général n'était pas alors à Boîs- 
le-Diic. L'officier hollandais invita le re- 
présentant à prendre connaissance du con- 
tenu de la lettre. La suscription était au 
général, parce qu'on avait craint de ne pas 
trouver de représi^nfant. Pariiez s'excusa 
de l'ouvrir en observant que le secret des 
lettres est inviolable. L'officier partit pour 
joindre le général , où îl était présumable 
qu'on pouvait le trouver. 

Voici la substance fidèle jusques dans 
l'expression, d'une conférence entre le co- 
lonel Bintiah , quartier-maJtre-général de 
l'armée hollandaise, et le représentant Por- 
tiez (de rOise), extraite du compte de ce 
représentant rendu de sa mission aux ar- 
mées du Nord et de Sambre et Meuse, 
depuis le a6 brumaire an III, jusqu'au 2S 
germinal suivant, imprimé par ordre de la 
Convention nationale. 

Il est à propos de rappeler que MM. Re- 
plaer ti Braïuzen^ en partant pour Paris, 
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étaient tombiîs d'accord avec Ips reprësen- 
tuis du peuple , qu'ils enverniîpnt leurs 
dépêches pour leurs conimettaiia jtur Bois- 
I^Duc , d'où un parlenieii taire français , 
muni d'un ordre des représentaus, les por- 
terait à Gorcum. 

M. Jiintink commença par 8e plaindre de ce 
que le gouvernement Hollandais n*avait encore 
reçu aucune nouvelle dv MM. Hrplner cl Branl- 
zeB, leur» pivnipoicntiaires à Paris. Jr lui ré- 
pondis qu'il nVtuil parvenu aucune dèpfclie à 
Boi^-lr-Duc . de leur part. — Mais il n'csl pas 
'«ble ()u'iU n'aient pas écrit , d'ouinnt qu'ils 
otdrv cxpri-t d'ccrîn drux fois dans le coiins 
leur vojrage, et qu'ils doivent écrire tous les 
deux jours, etc. — Ce discoun feniit soupçonner 
une injure pour lc« agens de la République Tran- 
çaisr , qui n'emploient que des iuo^tus avoués 
|uir la droiture, la bonne -fui d t'biinneur. — 
Brisons sur cet article. Quoiqu'envoyc pour l'ubjel 
des dépêches, cependant, je suis sufTisamment 
aalorisrf o foire de* pr>>|tositions de paix ei a traiter 
d'une au^wMÎon d'amie». — Quelque desiralito 
()u'il soit pour tout ami de-» homiiiea , de coniri- 
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nité , je ne puis entendre à vos propositions; la 
nature de mes pouvoirs ne me le permet pas. — 
Mais vos pouvoirs , à ce que nous savons , sont 
mités. — Oui, pour presser la défaite des en- 
nemis de la France. — Mais , sans suspendre la 
luarche de vos troupes , ne pourriez - vous pas 
leur donner une direclion différente ? (D'un geste 
il m'indiquait la droite, où élaient les Anglais. ) 

— Donner une direction différente aux troupes , 
produit le même effet que d'en suspendre la mar- 
che. Au reste , la franchise républicaine ne com- 
pose point ainsi ; elle ne connaît pas les détours 
iésuitiques. — Le gouvernement Hollandais désire 
sincèrement la paix. — Adressez-vous au comité 
de salut public, vous y avez déjà deux plénipo- 
tentiaires. — Mais MM. Replaer et Brantzen n'ont 
pas de pouvoirs suffisans ; les circonstances ont 
bien changé depuis leur départ , et le tems presse. 

— Ils recevront une arapliation de pouvoirs de 
l'empire des circonstances. — Comment? — Vous 
n'ignorez pas, sans doute , que les Aulricliiens , 
battus à Arilheim , ont perdu Oo pièces de canons , 
qu'ils sont chassés de leur camp baraqué d'Eest ? 
— ■ Mais nos envoyés ne croiront pas à la vérité 
de cette nouvelle; ils la regarderont comme faite 
à plaisir pour appuyer les propositions du comité 
de aalut public. — Les représentans ne sont point 
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dans l'uwgt' <l*<rn îm)Kt8«r nu Gouremement , er 
tuus Kivez intPux igiir porsoniiv , que Ivi rapporta 
ofTicieU des ennemis de 1a République franij^aise, 
ont vlé souvent plu» Uvoi-able» aux républicains, 
que le rupporl îles représenluns eux-mêniif^. Au 
«urplus , voilà la nouvelle ofltciellenieot transmise 
moi par me» colU-gaes ; prenez -en copie , et 
Innsmeltex-la « vos plcnipolcntiaires n Pai-i», pnr 
la voie du courîer qui va p<irljr à l'instant poHer 
vos dépêches. — Ce serait peine perdue ; vo« 
reconnaissances o»i déjà passé le Leck , M sc- 
mnt demain ou après ilemuin à IJtrechl. — Ëb 
bien I le sort des armes décidera de la Hollande. 
— Mais croyez à noire haine bien profonde pour 
lcsAnglais;ilsonl ruiné nos munnlacturra, anéanti 
notre commerce ; ils nous ont entraînés dans une 
f^uerre ruineuse et contraire à nos propres iulérclSi. 
Leurs soldats volent et piUcol paj>touL Moi-même, 
quoique proche parent du Sinthuudcr, je n'ai pas 
été épargné plus qu'un autre. Ma mttison de cam- 
pagne acte dévastée. Chevaux, voitures, jusqu'i 
la serrure des portes , luut a été enlevé. Telle e«t 
U liaioe que le Slalbuuder porte aux Anglais , 
qu'il est disposé à prendre lui-même U cocarde 
tricolore, cl à se réunir à vous pour exteruiiuer 
cette race pour qui rien n'est sacré. — Votre exé- 
jiglais est bien juMe , bien m- 
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lurelle ; il eal fâcheux pour la HoUande , qu'elle 
eente si tard ses véritables intérêts; ou, b'U est 
vrai , que le Slathouder ait été forcé à la guerre , 
et que lui aussi ait été mis à la presse , pourquoi 
n'a-l-il pas prolesté alors contre la violence qui 
lui était faite? — Les Français doivent désirer la 
peix, car T03 armées manquent de beaucoup de 
choses. Nous n'avons pas ignoré qu'avant la prise 
de Boramel, que nous avons encore peine à con- 
cevoir , vous étiez sur le point d'abandonner ces 
contrées , faute de subsistances , et déjà votre 
cavalerie était renvoyée h Anvers. — Le Français 
a prouvé qu'il savait supporter les privations et 
affronter les élémens. Le premier de ses besoins 
est celui de satisfaire à la gloire en triomphant 
des ennemis de la liberté. — Ainsi , il ne nous 
reste d'autre parti que de fuir , et d'aller nous ca- 
cher dans quelqu'une de vos provinces méridio- 
nales, après toutefois nous être réunis aux Anglais 
pour dévaster noire propre pays et tous ôter des 
ressources. — Monsieur le colonel , si les Anglais 
mettent le feu aux vdisseaus, ils seront Extermi- 
nés. Si vous, Hollftndfiis , vous vous réunissez à 
eux pour cet acte exécrable , vous subirez le même 
sort. Je me repose de ce soin sur le patriotisme et 
l'intérêt bieo entendu de vos compatriotes. 
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Ici se ïenilÎDa la conierence , et M. Bliilink s*' 
retira. 

Portiez s'empressa de faire part à ses collègue» 
du résultat d'une enlreviie qui lui parut le signal 
de détresse. 

Parmi les députations que reçurent à Ulrecht 
les représentans du peuple , ils durent distinguer 
celle de la ville d'Amsterdam. En félicitant les 
Français sur leurs succès, elle exprimait la joie et 
l'impatience des patriotes k les voir. L'orateur de 
la députation était le citoyen Mejer, depuis l'on 
des ministres plénipotentiaires de la République 
bataye auprès de la République française. La de- 
mande de la députation des États de Hollande , 
présente une particularité dont il n'est pas hors 
lie propos de parler. 

Lu députation demandait liberté des cultes ^ 
sûreté des personnes , protection des propriétés ; 
elle offrait de livrer les places fortes qui se trou- 
vaient dans l'élendue de la province de Hollande : 
bon jusques-liu Mais elle insistait pour que les 
troupes françaises n'entrassent pas dans la Haye j 
elle disait que les délibéraiions ue seraient pas 
censées libres , si les Français occupaient H lieu 
où siégeait le Gouvernement : le détour n'était 
pas mal-adroit ; on voulait nous faire reconnaître 
de l'ail le Gotivernemeot d'alors. Tant que le* 
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Trançais ne seraient pas enlrés dans la Haye , ils 
auraient été supposés trailer avec le stalhouder 
lui-même , dont les membres dea États étaient les 
créatures. Il y avait dans ces propositions captieuses 
une erreur de fait 5 c'est que nous n'entendions 
nullement trailer avec le parti stalhou dérien. 
Notre unique répons« fut donc qu'une proclama- 
tion allait être publiée, qui serait commune à 
tous les habitans des Provinces-Unies 

Des hommes éclairés , et dont le sufirage est 
imposant dans le pays (*}, m'ont assuré avoir été 
informés que les patriotes n'avaient jamais cessé 
d'espérer, malgré les revers essuyés par les Fran- 
çais, jusqu'au moment où ils apprirent qu'un 
traité avait été passe entre les agens de l'Angle- 
terre et Robespierre: ce traité avait été fait àAlli 
par l'entremise de Saint- Just et Lebas. L'une des 
principales clauses était que les troupes françaises 
n'approcheraient jamais du territoire hollandais. 
Oq se rappelle que jadis la France avait traité 
avec Cromwel; ainsi l'Angleterre, à son tour, allait 
traiter avec le Crom^vcl de la France. Un fait 
constant , c'est que le supplice de Robespierre 

(*J De Ce nombre éLditie cclèW Paier Paulus. 
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'iul un sujet de deuil et de consternation poi 
les stathondérlens. 



Le trait suivant pourra jeter quelque jour sur 
l'anecdote précédente. 

Après la bataille mémorable de Fleuras , l'armée 
de Sambre et Meuse poursuivait l'armée de Co- 
bourg, qui battait en retraite. Le général /*/c/tt*oT« 
laisait exécuter k l'armée du Nord un mouve- 
ment, dont le résultat devait être la destruction 
entière de l'armée eaiiemie.Tout-à-coup Ptchegrtt 
reçoit ordre du comité de salut public daller 
s'emparer d'Ostende , c'est-à-dire, de rétrograder, 
en ouvraot un passage à l'euDerai, dont la re- 
traite était coupée par la première opération. 
Notre collègue Richard ^nl sur sa respoo^biiîté 
de ne pas exécuter l'ordre, présumé surpris au 
comité de salut public. La prise d'Ostende était 
cerlaine dans tous les tems ; rieu ne pouvait s'y 
opposer. L'anéantisse meut de l'année autrichietme 
était bien autrement important. Un second oou-< 
rier fut dépêché à Richard. Il était dit , deins la 
lettre du comité à ce représentant , qu'il n'y avait 
qu'une grande victoire remportée qui pût excuser 
l'inexécûlion du précédent ordre. Pour cette fois, 
l'ordre fut exécuté : Ostende fut occupé par les 
^ij-mées françaises ; mais aussi Cobourg sauva son 
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*rméf , et la conquête de lo Hollande fut ajonrr j 
née. Voilii une des fautes majeures commises dans 
la dernière campagne; j'en atteste tous les mili- 
taires espérim«nléa. Le giandat d'arrct était signé 
«u comité de salut public contre le représentant 
Richcifd, pour avoir eu le courage de n'avoir pas 
exécuté le premier ordre. Caniot, membre alors 
du comité, lit suspendre rexécutioo du mandat, et 
le NEUF THBBMiuoR l'ajourna indélîniment. ( Ex- 
trait du rapport de Portiez ci-dessua cité. ) 



SyeyeSj au nom du comité de salut public, a 
fait le rapport suivant sur le traité de paix et 
d'alliance entre la République Française et la 
Répnbliqne des Provinces-Unies. (Séance du 4 
prai^l an III ). 

CiTOYEK», 

J'arrive de Hollande. Votre comité de salut 
■public et vôtre juste impatience m'appellent à la 
'tribune à l'instant même: ce n'est donc pas un 
rapport en règle que vous depez attendre de nous. 
Citoyens, dans le Nord, la République fran- 
çaise n'a pins que des amis. Le peuple respectiible 
et énergique des Provïnces-Unis admire le cou- 
rage français ; et plein du seuliuieot de la liberté, 
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qui fait votre force et votre gloire , il jure en ce 
moment une alliance oSensïve et défensive coulrs 
tous vos ennemis. 

Le traité de paix el d'alliance que nous venons 
vous présenter, offre à la République française 
tous les avantages raisonnablement possibles qu'elle 
avait droit d'attendre , sans nuire à la bonne exis- 
tence et il la dignité d'une nation , devenue votre 
iidelle alliée. De nouvelles sources de prospérité 
s'ouvrent devant vous. Vous acquérez ce qui en 
lait le gage et la garantie solide , une nouvelle- 
puissance militaire et navale dans une partie des' 
plus importantes du globe, dans les mers d'Alle- 
magne et du Nord. 

La Tamise doit voir avec inquiétude les future^ 
destinées de l'Êscant. Londres est trop éclairée 
sur ses intérêts pour ignorer que Bruges et An- 
vers doivent acqiiérir sur son commerce la su- 
périorité que nos armes ont remportée sur nos 
ennemis. Le port de Flessingue, le meilleur de» 
Provinces-Unies , est devenu commun aux deux 
nations, française et batave j les marins instruits 
savent de plus que la Flandre hollaridaise , de- 
venue française par votre traité, vous offre uii 
port susceptible de devenir entre vos mains plus 
important encore. Ainsi, la République française 
^ui , par la seule force de sa position , doit jouer,, 
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sud, lin grand rûle daos la Méditerranée} qni 
peut à l'ouest , dans l'Océan, opposer de grandes 
forces à la lyrannîe anglaise, acquiert encore au 
nord la seule chose qui lui manquoît , une grande 
et superbe existence navale el commerciale. 

La réunion des deus Républiques, française el 
balave , annonce déjà au monde que la tyrannie 
britannique va bientôt faire place à la liberté 
des mers que vous avez conquise, et que , grands 
el magnanimes dans vos prospérités, vous offrirez 
aussi-lùt à la reccinnai^s^ce de toi^s les peuples 
de. la terre. 

Je n'ai qu'un mot à dire spr les aégociations. 
Les préventions étaient grandes , on les soufflait 

de par-tout Dès qu'on a pu s'entendre , 

on s'est accordé, et c'est ce qui anivera toujoars 
ïi des hommes faits pour être libres. Ën&n de 
part et d'autre o)i est conlent. 

JS XT Rjf IT tîe î<i séance de la Cou vention 
nationale, du y prairial an III. 

Un membre du contité de salut public relit , 
en vertu du décret rendu le 4 de ce mois, les 
articles du trailé de paix et d'alliance avec les 
Provinces- Unies , et propose le décret suivant ^ 
qui est adopté à l'unaniinité : 
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La RiprBLiQUE française et la Républic|ue deif 
Provinces-Uuies, également animées du désir de 
mettre fin à la guerre qui Les a divisées, d'en 
réparer les maux par une juste distribution de 
dédommage mens et d'avantages réciproques , et 
de s'unir à perpétuité par une alliance fondée 
sur les vrais intérêts des deux peuples, ont nom- 
mé, pour traiter définitivement de ces grands 
objets , sous la valification de la Convention na- 
tionale et des Elats-Généraijx , savoir, 

La République française , les ciloyeas Rewbell 
et Syeyes j représentans du peuple ; 

Et la République des Proviaces-Unies , les ci- 
toyens Peter - Paulus , Deaieuenon , Matthias 
Pons et Hubert, membres des Élats - Généraux, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleios-poo— 
voirs , ont arrêté les articles s^ivans : 

Art. l". La République française reconnaît 
la République des Provinces-Unies comme puis- 
sance libre et indépendante; lui garantit sa liber- 
té, son indépendance , et l'abolition du statbou- 
dérat, décrétée par les Ëtals-Généraux , et par 
chaque province en particulier. 

H. Il y aura à perpétuité, entre les deux Ré- 
publiques française et des Provinces-Unies, paix, 
amitié, et bonne ÎDlelUgence. 
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IH^ n y attra entre les deux Rcptibliqaei,[iti 
|ii'ù la rin lie lu guerre, alliatict.- 
léft'iuive contre ions leurs eancniis, sans àjsi'u 
Uon. 

rV. Celte alliance offensive pt dttensivp 
toujours Lieu contre l'Anglcrerrc , dans tous 
eus où l'une îles deux Kv}>iibliqut'H sera en 
avec cUp, I 

V. Axicnne des deux Républiques ne poi 
fuirela piûxavec l'AnglcIerre, ni Imiter 
ttoos le'4:oncoars et le consentement de Taut] 

VI. La Aûjiubliquc Irançaisc ne |>ouna 
In paîx avec aucune des autres puissances 
«ées , sun» y faire comprendre lu République' 
, Fru V î n c«s- U 11 i es. 

yU. La République des Provincrs-Linîi 
uira pour son contingent, pend.-tnl celte canvpa] 
douze vaisseaux de ligne et dix-huit frirgateé » 
pour être employés princip-ilemonr dans les mers 
d'.UIemagne , <lu Nord et de la Baltique. 

Ce» force» seront nugnienli^es pour la 
pagD« prochaine, »'il y a lieu. 

L» République (U>s Ptovincefr-Unies fournira 
uulrc , si elle en e»t leqiiise , la rooilié an moitvs 
ilc« ttoupm de terre qu'elle aura 

VIU. Le* rotrea de terre et de mer des 1 
\iacn-Laicft, ^ttl -setosl exju'ciicaicut «U^tii 
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à ngir avec celle de la République française, se- 
ront sous les ordres des généraux français. 

IX. Les opérations militaires combinées aeront 
arrêtées par les deux gouveroeraens: pour cet 
effet j un député des Elats-Généraux aura séance 
cl voix délibérative dans le comité français chargé 
de cette direction. 

X. l-.a République des Provinces-Unies rentre, 
des ce moment, en possession de sa marine, de 
ses arsenaux de terre et de mer , et de la partie 
de sou artillerie dont la République française ni 
pas disposé. 

XI. La République française restitue pareille- 
ment, et dès-à-présent , à la République des Pro- 
vinces-Uoies, tout le territoire, pays et villes 
faisant partie ou dépendant des Provinces-Unies, 
sauf les réserves et exceptions portées dans les 
articles suivans. 

XIL Sont réservées par laRépubliquefrançaise, 
comme une juste indemnité des villes et pays 
conquis restitués par l'article précédent : 

i'. La Flandre hollandaise , y compris tout Je 
territoire qui est sur la rive gauche du Hondt ; 

2°. Maéslricht , Venloo et leurs dépendances, 
ainsi que les autres enclaves et possessions des 
Provinces— Unies situées au sud de Venloo, de 
l'un et de l'autre côté de la Meuse. 
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XIII. Il y aura dans la place et le port de 
Flessîngue garnison française exclusivement, soit 

paix , soit en guerre , jusqu'à ce qu'il en soit 
stipulé autrement entre les deux nations. 

XIV. Le port de Flessîngue sera commun aux 
deux nations en toute franchise ; son usage sera 
soumis à un règlement convenu entre les deux 
parties contractantes, lequel sera attaché comme 
supplément au présent traité. 

XV. En cas d'hostilités de la part de quelqu'une 
des Puissances qui peuvent attaquer, soit la Ré- 
publique des Provinces-Unies, soit la République 
française , du côté du Rhin et de la Zélande, le 
Gouvernement français pourra mettre garnison 
française dans les places de Bojs-le-Duc, Grave et 
de Berg-op-Zoom. 

XVI. j4 lapacification générale, \ii Répul^ique 
française cédera à la République des Provinces- 
Unies, sur les pays conquis et restés à la France^ 
des portions de territoire égales en surface à celles 
réservées par l'article XII, lesquelles portions de 
territoire seront choisies dans le site le plus con- 
venable pour la démarcation des limites réci- 
proques. 

XVII. La République française continuera 
d'occuper militairement , mais par un nombre de 
troupes déterminé çt convenu entre les deux 
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nations, pendant la présente guerre seulement, 
les places et positions qu'il sera utile de garder 
pour la défease du pays. 

XVHI. La navigation du Rhin, de la Meuse, 
de l'Escaut, du Hondt , et de toutes leurs bran- 
ches jusqu'à la mer, sera libre aux deux nations, 
française et batave j les vaisseaux français et des 
Provinces-Unies y seront indistinctement reçus, 
et aux mêmes conditions, 

XIX. La République française abandonne à 
la République drs Provinces-Unies tous les biens 
immeubles de la maison d'Orange , ceux même, 
meubles et effet mobiliers, dont la République 
française ne jugera pas à propos de disposer. 

XX. La République des Provinces- Unies paiera 
à la République française, à titre d'indemnité et 
de dédommagement des frais de la guerre , cent 
millions de florins , argent courant de Hollande, 
soit en numéraire, soit en bonnes 1 et tres-de- change 
Bur l'étranger, conformément au mode de paie- 
ment convenu entre les deux Républiques. 

XXI. La République française emploiera ses 
bons offices auprès des Puissances avec lesquelles 
elle sera dans le cas de traiter, pour faire payer 
aux habitans delà République batave les sommes 
qui pourront leur être dues pour négociations 
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directes laites avec le Gouvernement aranl la pi 
sente guerre. 

XXII. La République des Provinces-Unie* 
s'engage à ne donner retraite à aucun émigré 
Irançais; pareillement la Répnblique française ne 
donnera aucune retraite aux émigrés orangisles. 

XXni. Le présent traité n'aura son effet 
qu'après avoir été ratifié par les parties contrao- 
lantes , et les ratifications seront échangées à Paris, 
dans le terme de deux décades , ou plutôt , s'il est 
possible , à compter de ce joor. En foi de quoi , 
nous soussignés représenfans du peuple français^ 
et nous soussignés membres des États-Géncraux ^ 
en vertu de nos pleins-pouvoirs respectifs , avons- 
signe le présent traité de paix, d'amilié et d'al- 
liance , et y avons apposé nos sceaux respectifs. 

Fait à la Haye , le 27 floréal , l'an troisième- 
de la République française, 16 mai 1795. 

Signe j Paulus, Rewbzl, Syevbs, IL A. Des.- 
TF.viîxoN, B. B. Mathlis , Pons. Hl'bert, 
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Articlb premier. 



RbGLEilENT pour {Uterminer V uaaf^e du portas 
Fttssingue , en conséquence de l'article XI f 
du traité de paix et d'alliance du '31 floréal. 
Van troisième , entre la République française 

I'êt celle des Provinces-Vniea. 
\ 
lies deux nations française cl baiave se ser- 
fonl i'galeuifiil du port eL du bu&tîn Av Fîe»- 
singue pour lu construction , la réjKiraliun et 
rt'quiptment de leurs vaisseaux. 

11. Cliiique nation y aura sûpurémeni, et sans 
mélange, ses propres arsenaux, iuagaain<i, chao^ 
lier» el ouvrici-a. 

pour faire entrer dès-û-présenl la nation 
iDÇ«i»e en contniunaulc d'uvuntages du port de 
PUasinguCj la République Aea Provinces-Unies 
lui rédcra sur le bassin le biilim«nt <]ui sert ds 
magasin à ta compagnie des Indes-occidentales ; 
en outre il lui sera assigné le terrain nécessaire 
pour y construire des chantiers et des arsenaux ; 
rt jusqu'à ce qu'elle poisse en jouir, elle aura 
l'usage des chantiers actuellement exislans. 

IV. Quant aux ucquisilîons itc nouveaux Iit- 
rains ri construciions de hàiimcns, que choque 
Oeliou voudrait faire dans les port et bauin de 





Flessingue pour aggrandir ses propres magasins, 
arseDanx et chantiers, ou en créer de nouveaux, 
les frais de renouvellement ou de réparations des- 
dils arsenaux, magasins et chanliera, et les frais 
qui regardent les constructions, réparations et 
équipperaent des vaisseaux respectifs, avec tout 
ce qui en dépend, resteront à la charge de chaque 
nation respectivement. 

V. Les frais des réparations nécessaires au port , 
nu bassin et aux quais étant pour l'avanlage com- 
mun des deux nations , seront à la charge des 
deux gouvernemens. 

Ces réparations seront orrèlées, ordonnées et 
conduites par la direction des Provinces-Unies. 

La direction de la République française sera 
seulement prévenue des réparations à faire, et se 
bornera, quand elles seront achevées, à en cons- 
tater la confection , et à en faire passer le procès- 
verbal à son gouvernement, y joint l'état des frais, 
afin qu'il soit de suita pourvu au remboursement 
de la moitié desdits frais. 

VL II est convenu qu'aucune des deux nations 
ne mettra dans le port ni raisSeau amiral , ni 
vaisseau de garde. 

V[I, Dans tous les cas où il s'élèverait des 
contestations qui ne pourraient être terminées à 
l'amiable sur l'exécution du présent règlement , 
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«es contestations seront décidées par cinq arbitres 
qui seront nommés; savoir, deux par la direction 
française, deux par la direction balave: pour le 
cinquième, chaque direction nommera un neutre, 
et le sort déterminera , entre les deux neutres nom- 
més, celui qui remplira les fonctions de cinquième 
arbitre. 

VIÏI. Le présent règlement sera exécuté sut- 
Tant sa forme et teneur , comme faisant partie de 
l'article XIV du traité de paix et d'alliance de ce 
jour, entre la République française et celle Aes 
Provinces-Unies. 

Fait à la Haye, le 27 floréal, l'an troisième, etc. 

Signé Rewbeij. , SvEYEs , P. Paulus , H. A. Les- 

TEVENON , B. MatHUS , PONS , HuBER. 

Extrait du procès-verbal de la séance de 
la Convention nationale , du ty prairial an 
IJI j dans laquelle les citoyens Van-Gbas- 
VELD et DE SiTTER , o/it été reconnus et pro- 
clamés ambassadeurs extraordinaires de la 
République des Provinces-Unies , auprès de la 
République française. 

La. Convention nationale , après avoir en- 
tendu la lecture de l'acte de ratification , donné 
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le 26 mai lygS (7 prairial), par les Élals-Géné- 
raux des Provinces-Unies , au traite de paix , 
d'amitié et d'alliance conclu à la Haye , le 27 
fJoréal dernier , entre les plénipotentiaires res- 
peclifs de la République française et de la Ré- 
publique des Provinces-Unies , décrète : 

Aht. l".Le traité de paix, d'amitié et d'al- 
liance ci-dessus mentionné, le décret du 8 prai- 
rial présent mois, par lequel la Convention na- 
tionale l'a ratifié , et l'acte de ratification donné 
à ce même traité par les Élats-Généraux des Pro-* 
vinces-Unies , seront déposés aux archives natio- 
nales, imprimés , solennellement publiés et affi- 
chés dans toute l'étendue de la République. 

II. Les citoyens yan-G rasveld ei de SUter , 
sont reconnus et proclamés ambassadeurs extraor- 
dinaires de la République des Provinces-Unie» 
auprès de la République française. 

m. Le discours prononcé dans la présente 
séance par les ambassadeurs extraordinaires de la 
République des Provinces-Unies ^ la réponse du 
président , et l'extrait du procès-verbal de ceiîe 
' même séance, seront traduits dans toutes les lan- 
gues , imprimés , affichés , et envoyés aux dér 
partemens , aux armées el aux agens politiques de 
la République près les Gouveruemens étrangers. 
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liE Président aunonce l'arrivée des anibassa- 
•deuT des Provinces-Unies; ils sont introduits dans 
le sein de la Convention naiiontde au milieu des 
applaudi&semens. 

Sieyes donne lecture de la ratification suivante : 

Les Etats-Gènéraux des Provinces-Unies de» 
Pays-Bas , à tous ceux qui ces présentes verront j 
Salut : Ayant vu et examiné les articles du ti-aité 
de paix, d'amitié et d'alliance , avec les articles 
séparés et secrets , ainsi que le règlement pour 
déterminer l'usage du port de Flessingue , conclus * 
Et signés à la Haye le 16 mai 1795, par les ci- 
toyens Retvbell et Sieyes , représentans du peuple 
français, et par lescitoyensPaii/us, Lestevenon, 
Mathlas Pons et Huber , membres des États- 
Généraux , en notre nom et de noire part , en 
vertu de leurs pleins-pouvoirs respectifs , desquels 
articles du traité de paix, damitié et d'alliance, 
et des articles séparés et secrets , ainsi que du rè- 
glement pour déterminer l'usage du port de Fles- 
singue, la teneur s'ensuit : 

« La République française et la République des 
Provinces-Unies, également animées du désir de 
mettre fin à la guerre qui les a divisées , d'ea 

Ilréparer les maux par une juste distribution de 
1 
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dédommagemêns et d'avantages réciproques, et de 
a'uDÏrà perpéluilé par une alliance fondée sur les 
vrais inlérèls des deux peuples , ont nommé pour 
traiter définitivement de ces grands objets, sous 
}a ralificalion de la Convenlion nationale et des 
Etals-Généraux, savoir : la République française, 
les citoyens Rewbell et Sieyes , représenlans du 
peuple; et la République des Provinces-Unies, 
les citoyens Paulits , Le^tevenon , Mathias 
Pons et Huheryi. 

Sieyes donne lecture de la pièce suivante : 

Nous, désirant donner des marques de notre 
sincérité , avons agréé , approuvé et ratifié ledit 
traité de paix , d'aïuitié et d'alliance , ainsi que 
les articles séparés et secrets , de même que le 
règlement pour déterminer l'usage du port de 
Flessingue , et un chacun des articles d'icelui 
ci-dessus transcrits , comme nous les agréons , 
approuvons et ratiQons par ces présentes : promet- 
tant en bonne-foi et sincèrement de les garder , 
observer et exécuter selon leur forme et teneur, 
sans aller ni venir , au contraire , en quelque 
manière que ce soit , directement ni indirecte- 
ment. 

En foi de quoi nous avons fait signer ces pré- 
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sectes par le présidenl de notre assemblée , contre- 
signer par notre greffier, et y attacher notre grnnd 
sceau. 

A la Haye, le 26 mai 1796, l'an 1". de la 
liberté batave. Signé J. H. Hahs. 
Par ordonnance des susdits seigneurs Élata~ 
Généraux. Signé W. Quahlea. 



Les Etats-Généraux des Provinces-Unies , aux 
représenians de la Nation française. 

Citoyens représentans , 

Ayant vu arriver avec une vive satisTactioa 
dans le lieu de notre résidence , deux membres 
notables du comité de aalut public , les citoyen» 
Rewbell et Sieyes , chargés de l'importante mis- 
sion de traiter déSnilivement avec "nous, sous 
votre ratîEcatîon , au sujet d'un traité de paix et 
d'alliance entre les deux Républiques, nous avons 
directement , après avoir été infonnés par eux d« 
l'objet de leur commission , nommé de notre côté 
quatre membres de notre assemblée , auxquels 
nous avons de même donné le pouvoir de traiter 
définitivemeat à ce sujet soua notre ratification. 
Noua ne nous étions pas trompés dans l'idéç 
ie nous nous étions formée de la capacité , des 
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talens et des senllmens de vos députés ; et les 
nôtres ayant de même répondu à notre confiance, 
es habilans de nos Provinces ont pu enfin sortir 
d'un état d'incerlilude , accablant pour des amcs 
républicaines , et dont les ennemis de la France 
abusaient pour jeter du doute sur ses desseins. 
Ta nouvelle de la conclusion d'un traité de 
pais , d'amitié et d'alliance , signé par les dé- 
putés respectifs, a causé une sensation d'autant 
plus agréable, que les esprits les plus éclairés en 
présagent le bonheur de deux nations dont les 
intérêts senties mêmes, et qui, bien unies, peu- 
vent servir la cause de l'immanité et contribuer si 
puissamment au bien-être de l'Europe entière. Les 
représenlans des différentes provinces de l'Union 
ayant, citoyens représenlans, examiné mûrement 
ledit traité d'alliance, et l'ayant ratifié en bonne 
forme , nous nous empressons de répondre aux 
sentimens d'estime et de cùnsidévation que vous 
nous avez témoignés en députaut vers nous deux 
membres du comité de salut public, et avons 
chargé de mènie deux membres de notre assemblée, 
les citoyens Grasveld et de Sîttcr, de porter à 
Paris l'acte de notre ratification du susdit traité 
de paix , d'amitié et d'alliance , ainsi que des 
articles secrets et séparés du, règlement au sujet 
du port de Flessingue, 
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Nous leur avons enjoint de se mettre en route 
directemenl , afin que les latiCcatîons réciproques 
puissent être échangées dans le terme prescrit , 
et leur avons donné à cette fin le caractère de nos 
ambassadeurs extraordinaires j afin de donner 
ane marque signalée de notre haute considération- 
pour la République française , et du prix que noua 
mettons à une alliance si long-tems désirée par 
les vrais amis des deux nations. Nous vous prions 
de les reconnaître en cette qualité , et de leur 
donner foi et créance comme à nous-mêmes , et 
comme membres de notre assemblée. Ils connais- 
sent à fond nos sentimens , et seront ainsi en 
étal de vous les développer plus amplement , et 
de vous convaincre de notre vif désir d'entretenir 
avec la République française une correspondance 
Rlivie et amicale, et l'union la plus intime. 
Salut et fraternité. 

■ Signé h H. Hahs, F.' 



Par ordonnance des susdits seigneurs Mtatsy 
lux , Signé W. QuARLES. 



A la Haye , le 20 mai 
|i^ liberté Batavc. 



7g5, l'an premier de' 
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^ par laquelle les citoyens Blauw et Meyer 
sont reconnus et proclamés ministres pléni- 
potentiaires de la République des Provinces- 
Unies j près la République Française. 

Du 4 messidor, l'an III de la Répnblî^ae. 

L\ CoNVBRTioN NATIONALE , après avoîr en- 
lendu son comité de salut public, décrète ce 
qui suit : 

Art. I"'. Les citoyens Blanw et Meyer , dé- 
putés à l'assemblée des Etals-généraux des Pro- 
Tinces-Unies , sont reconnus et proclamés mi- 
nistres plénipotentiaires de la République des 
Provinces-Unies , près la République française. 

U. Les lettres de créance des cilojens Blauw 
et Meyer, ministies plénipotentiaires de la Ré- 
publique des Provinces-Unies, le discours qu'ils 
ont prononcé, et la réponse du président de la 
Convention , seront traduits dans toutes les lan- 
gues, imprimés , envoyé» aux déparlemens et 
inséra au buUetin. 

in. Le drapeau des Provinces- Unies qui a été 
offert à la Convention par les susdits ministres 
plénipotentiaires, au nom des Etats-généraux, est 
accepté, et il sera réuni dans la salle des séances 
de la Couveniion ù celui de la République Iran- 
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pîse, «n sign^ de l'atltance intimn qui unit \c*. 
Imix Républiques. 

s Étatx-géftératix dea Provincet-Vniea , aux 
Reprèsentans de la Sation fronçait*. 

ClTOVENS KbPRÈSSNTANS, 

RtEN n'a pu noua èlre plus ittrorable que d^Jj 
Toir aof guerre malheureuse, qu<- It-s eunemÂJ 
I des nations fiTinçnîse e1 bnluvc niniint fait naître 
dira, teriulnôe par un traiû de pnïx et 
Ld'alliBDce; Iruîlé qui ricnl de rétablir si heureu- 

nenl )*h»rmonie et la bonne intelligence enirf i 
klés deux peuples, et qui doit contribuer au bia 
c^rc commun. ARn de re^errer de plus en pltw | 
I liens d'amitié et de fmternilé dont nos am-, \ 
\ busadenrs extraordinaires ont posé les bases ea 
I teboD^ant les ratifications rcciproqucs, nous 
avons fait choix des citoyens Blauw cl Meyer^ 
. députés A noire asst^nblée , pour remplir auprès- 
t de rons les fonctiuns de nos ministres plénipo- 
I $€niiairfs, el vous prions de les reconnaître en 
èeite qualité , de leur accorder l'iiudience favo- 
[ foble, el de douuer fui et créance h, tout ce qo'it» 
r pourront dire en notre nom et de notre part. 
Kou) nous esiimons heureux de pouvoir profiter 
ttoti, pour voui n^iérer 1« kqU- 
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mens de notre estime et de notre haute considéra- 
tion pour la natioD française et ses repréaenians. 
Salut et fraternité. Signé Pypbrs, V*. 
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A la Haie, le 13 juin 
liberté balaye. 

Par ordonnance des susdits seigneurs Étals- 
généraux. 

Signé W, QuARLES. 



■ Citoyens R etuésentans. 

Les ministres plénipotentiaires du peuple 
JBaîave remplissent aujourd'hui un devoir bien 
eber à leur coeur, celui de la reconnaissance^ 
■Celui de Tadmiration. 

Loin de Qous des scnlimens de vanité ! Loin 
de nous ce pompeux étalage de mots insignifians 
dont les cours des rois ont si souvent retenti ! 

La nation batavc, fière de sa réunion frater- 
nelle avec le premier peuple de l'univers, vient 
acquitter sa dette. 

Trop long-tçms ces magnanimes et généreux 
défenseurs de la souveraineté des peuples , seuls 
avec leur courage , se sont trouvés dans l'arène 
Sanglante des combats. 

yne îmjnense chaîne de brigands environnait 
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VOS fronlières dévastées ; tandis que dans l'inté- 
rieur, leur chef huraanicidesoufflait sur la Répu- 
blique la discorde , la désolation , la mort et tous 
les crimes. 

Peuple vraiment sublime, et par vos efforts, 
et par vos longues aoulTi-auces pour la liberté ! 
noua ne venons point vous féliciter , mais nous 
apportons dans la balance des vengeurs de l'hu» 
inanilé noire tribut de défense. 

Le cri de la victoire a retenti aux rives de nos 
fleuves. Du fond de leurs marais, les Bataves l'ont 
entendu ; leur ame s'est échauffée d'un saint en- 
ibousiasme : ils ne veulent désormais qu'une des- 
tinée aepablable à celle des Français. 

, Que l'Escaut , la Meuse et le Rhin contemplent 
jios bataillons républicains ! Que la corne d'abon- 
dance de nos fertiles colonies s'ouvre ! qu'elle 
répande ses riches productions sur nos amis, nos 
Jibéraleursj comme sur nous-mêmes! et que 
l'univers étonné signale par-tout les pavillons 
jëunis des Français et des Bataves ! 

Législateurs ! vous avez le secret de Jios forces, 
nous avons le sentiment profond de nos devoirS: 
f t de notre reconnaissance. 

Soyez toujours grands et justes j faîtes respecter 
potjç souveraineté et noire indépendance ; ac- 
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cordez-nous la confiance la plus entière, nous 
méritons : soutenus par l'union si précieuse des 
Français , nous saurons déployer des moyens 
d'industrie et de courage qui feront la honte et 
le désespoir de nos ennemis communs. 

Citoyens ! la reconnaissance des peuples pour 
des hommes vivans , mène presque toujours ces 
hommes au despotisme. 

II n'appartient qu'à l'imparliale postérité de 
juger ceux qui ont marqué dans les révolulions. 

Nous avons fait la triste expérience de cette 
vérité. 

La bonté trop facile de nos ancêtres concentra 
sur la mêmelête, des pouvoirs dont nos oppres- 
seurs se servirent pour river nos fers. 

Nous avons expié cette faute par oti siècle de 
malheurs , d'angoisses et d'avilissement. Un mi- 
nistère perfide et immoral, qui osait se dire notre 
allié , avait garanti au fidèle exécuteur de ses 
forfaits une constitution monstrueuse , l'appui de 
son despotisme. Ainsi les premières pages de cet 
infâme traité étaient un altenlat contre la sou- 
veraineté nationale. 

Grâces soient rendues aux Français ! aidés par 
leur brûlante énergie, et par une salutaire in- 
surrection, nous l'avons déchiré pour en cimenter 
un nouveau avec nos anciens et fidèles alliés. 
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Puisse l'imioo la ftltis «iroite couronner cetta 
alliance, qui formait Tobjel le plus ardeur de DM 

epresentansi nous osons croire que nous en 
tues dignes. 

'our aous, après avoir posé les bases du 
trsit^ qui nous rattache Sx la Frunce ; après avoir 
admire t'iuimmsil^ de vos glorieux travaux; 
apri-s avoir nssiittù A la sagesse de vos déllbéra- 
liuns , 

Nous dirons à nos concitoyens , qu'ils n'ont 
plus rien 4 redouter des sinistres projets de leurs 
ennemis ; 

Nous marcherons , s'il le fiiul , au combat avec 
vous ; avec vous nous vaincrons. 

Les Bataves sont d'antiques am ans de la tiberl^. 
Leurs ancêtres ont cambntlu quatre-vingts ans 
ir abattre leur lyran , le plu» puîwant despote 
'•eixième siècle. 

ne feront plus de pas rétrograde , et si , 
inarrhant sous [es bannières tricolores , le sort Ira- 
hissait leurs vœux et leur courage, les patriotes 
se creuseront eux - mêmes leurs lorobeaox. Le 
peoide de nos provinces, trop long-tems victime 
^^OPMte rvisaeincnt, saura dcsonaaii vivre pour 








'avoÛP- I 



f 284 ) 
la liberté, on disparaître avec la gloire d' 
combaltu pour ellci 

f^ive la République. 



Citoyens Repréaentans , voiri le drapeau de 
Hotre nation. Nous vous prions de l'agréer comme 
un gage de la fraternité qui nous uail, et de la 
bonne foi avec laquelle nous remplirons les enga- 
geniens sacrésque noua venons de contracter. 
Signe Meter , Blauw. 



O B S E R r A TI O ]SI. 

La forme républicaine du Gouvernement 
semble le principal soutien de la grandeur 
actuelle de la Hollande. Les propriétaires 
de grands capitaux, les grandes maisons 
de commerce ont, en général, ou quelque 
part directe, ou quelqu'infiuence indirecte 
dans r administration de ce Gouvernement. 

Une calamité publique qui détruirait la 
forme du Gouvernement, qui ferait passer 
toiile radrainistralion entre les mains des 
nobles et des soldats, qui anéantirait abso- 





t -385 ) , 
îument Tiniportance des riches négocîans , 
ferait trouver bientôt à ceux-ci du désa- 
grément à vivre dans un pays où proba- 
blement Hs ne jouiraient plus de la même 
considération. Ils transporteraient ailleurs 
leur résidence et leurs capitaux ; l'industrie 
et le commerce de la Batavie suivraient 
bientôt ces capitaux mêmes, qui les ali- 
mentent aujourd'hui , au grand avantage 
Ue ses habitans. 
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ESPAGNE. 



NOTICE STATISTIQUE. 



Position géographique. 

L'Espagne est bornée au nord-est par 
les Pyrénées, à l'orient et au midi par la 
Méditerranée , à l'occident par le Portugal, 
et au nord-ouest par l'Océan. 

La latitude de ce royaume est depuis le 
36^. degré , jusqu'au /^If. 

Sa longitude , depuis le 5"=. degré, jus- 
qu'au 21. 

L'Espagne est bornée a l'O. par le Por- 
tugal et rOcéaii atlantique ; à TE. par la 
Méditerranée ; au N. par la baie de Biscaye 
et les monts Pyrénées qui la séparent de 
la France ; et au S. par le détroit de Gi- 
braltar, Elle est maintenant divisée en j4 
provinces, sans compter les îles de la Mé- 
di terra nnée. 

Elle est entre les i^^. deg.Iong. O. et 9*". 
de long. E. et 36^. et 44^^. deg. de lat. N. 
(Guthrie). 
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Etendue territoriale. 



La surface par milles quarrés d'Allemagne 
a 9,278 m. 

L'Espagne a environ 240 lieues de long 
sur 200 de large. 

G/f/Arie restreint sa largeur à 177 lieues. 

BuschingXm suppose 8,5oo milles carres 
géométriques. 

Guthrie lui attribue 16,743 lieues car- 
rées. 

Peuchet lui donne 260 grandes lieues de 
longueur du sud-ouest au nord-est; et 170 
lieues de largeur , depuis le cap Finistère 
jusqu'à celui de Palos , dans la Murcie. Sui- 
vant lui, on compte 620 lieues détour, 
et 1890 milles d'Italie de surface, dont les 
trois font une lieue. 

Fleuves. 

Les principaux sont le Mniho, la Duero, 
leTage , la Guadiana , le Duraton , le Gua- 
dalquivir, etc. (Busching.) 

Guthrie cite les mêmes. 





"^ 




( a88 ) 
Monlagnes. 

Les plus hautes montagnes sont les Py- 
rénées. 

On trouve dans la Navarre, les Sierras de 
Andia, et le Mont-Jura. 

En Arragon , le Jala et le Canfranc. 

En Catalogne, le Puycerda, le Mont- 
Seny. 

En Ricja, les Montes distercios , et un 
grand nombre d'autres. ( Busching). 

Il est presqu'impossible, dit Guthrie, de 
faire l'énumération des montagnes que Ton 
trouve en Espagne , tant elles sont nom- 
breuses. Les principales sont les Pyrénées, 
les Cantabriennes , le Calpe ou Mont Gi- 
braltar, l'Abyla , le Mont-Serrat , etc 

Population. 

Clarke la porte à io,5oo,ooo individus. 

La population , suivant un état publié en 
1787 par autorité du Gouvernement, se 
monte à 10,268, i5o ( Bourgoiiig ) . 

Beaufort donne le même résultat. 
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Suivant Guthrie , elle est de 10,202,257. 

Si l'on s'en rapporte àlauteurderHistoire 
philosophique du commerce des deux Indes , 
l'Espagne n'avait en 1747 que7,4^3,59ohab. 
et dans la colonie, la 2.0*'. partie de ce qui 
s'y trouvait au tems de la conquête. 

L'auteur espagnol de la Théorie du com- 
merce , don Geroni/no àe Ultaritz , porte 
le nombre des feux ou ménages à 1,427,000. 
D'après des dénombremens faits à diverses 
époques , on comptait quatre personnes 
par ménage , ce qui réduirait le nombre 
des individus à 5,708,000. II y a évidem- 
ment erreur dans l'une des deux bases de 
cette évaluation. 

Masson de Morvilliers porte le nombre 
drs habitans à 10,000,000. 

Un dénombrement fait par diocèse, en 
1768, offre pour résultat 91109,999. 

Si l'on jugeait de la population actuelle 
de l'Espagne par le tableau que le comte 
dAranda en fit dresser à la même époque, 
elle serait de 9,507,804 individus , dont 
i47,8o5 formeraient le clergé séculier et 
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Un autre dénombrement fait par îuten- 
■dance ou province, en 1787, le porte à 
io,329,i5o. ( Peuchet, Bourgoing.) (*) 

Forces de terre. 

Clarhe évalue les forces de terre à 90,000 
hommes. 

Ustaritz, à 98,375, en tems de paix. 

Buscking dit que l'armt^e de terre , en 
•1754, ^tait composes de 96,697 hom. 

Beanfort les porte en 1788, sur le pied 
de paix, à 103,437. 

Bourgoing ,ea 1788, ditqiie l'armée, sui- 
vant les états parkiiconsiillés, est de 60, 192 
hom. ; mais qu'il a souvent entendu dire 
qu'elle n'était pas de 3o,ooo hommes. 

Forces de Mer. 

Suivant Clarhe , les forces de mer , en 
1761, étaient de 238 vaisseaux, dont 71 
de ligne. 

{*) Ces difttrens ameiirs n'ont sans doute entendu 
parler que de la populaiiou du toniineiit Européen, et 
non du vieux et du nouveau Mexique, du Pérou, de 
la HavBnac, etc (Note de CEditeurJ. 
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Suivant Ustaritz, en 178g, la marine 
ëtait composée de 29 vaisseaux de ligne, 
20 /régates, 7 chebecks , 12 galiotes à 
bombes, 4° bâtiinens de transport. 

En 17Ô4' ^^ flotte ^laît composée de 26 
vaisseaux de guerre, de 114 jusqu'à Socan. 

Les forces maritimes de l'Espagne , au 
moment de la révolution française, étaient 
estimées à 72 vaisseaux de ligne de 118 à 
58 canons, 4 frégates, et 109 autres bâti- 
mens de toute grandeur , le tout armé de 
] 0,000 canons. Les registres des classes 
des trois départemens de Frioul , de Car- 
tiiagène et de Cadix, lui donnaient plus Je 
5o,ooo matelots. 

Revenus. 

Clarhe les estime à 400,000,000 1, de Fr, 

IJstaritz ne les évalue qu'à 175,000,000. 

Suivant BeaufoH, le revenu de l'Espagne 
est de 120,000,000 de piastres , ou de 
480,000,000 liv. tournois. 

Suivant Guthrie, il ne monte qu'à 120 
millions de Hv. et suivant quelques autres 
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à 193,000,000 liv. , sans compter les reve- 
nus de l'Amérique. 

Les revenue consistent dans les droits 
-â'enttée et de sortie du royaume sur di- 
vers genres de marchandises ; dans la taille, 
la vente du tabac, le produit des eaux «de- 
vie, etc. , etc. , etc. 

Suivant Bourgoing , le produit de tous 
les impôts, en 1787, était de 616,296,657 
Téaux (le réal évalué 5 s. ). 

Dette publique. 

La dette publique est de i5o,ooo,ooo de 
-piastres (Beaufort). 

Suivant Boiirgoing, de 800,000,000 de 
réaax, 

Busching la porte à i5,583,o78 escudos 
de vellon. 

Forme du Gouvernement. 

Le gouvernement d'Espagne est monar- 
chique, et la monarchie y est héréditaire. 

Religion. 

La religion catholique romaine est do- 
minante. 
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Proâact'LOJis territoriales. 

L'agriculture languit en Espagne ; cepen- 
dant la terre y est fertile. Les blés sont de 
la meilleure qualité. Elle produit des vins 
et des huiles. Les troupeaux donnent de 
la belle laine. Elle peut tirer de son propre 
fond presque tout ce qui est nécessaire ù 
la vie. 

Ce royaume offre presque tout ce qui 
est nécessaire pour la construclicn des vais- 
seaux : des bois d'une bonne qualité; du 
bon fer, dont on fait des canons et des 
ancres ; du goudron et de la poix (Busching). 

Commerce. 

Le commerce intérieur est peu considé- 
rable, à cause des mauvais chemins. 

Le cabotage est négligé; il se fait par les 
Anglais, les Hollandais, les Français. On 
craint trop les pirates. 

Le commerce à l'extérieur est plus con- 
sidérable. La position de l'Espagne pour le 
commerce est très -favorable à cause de ses 
ports sur l'Océan et la Méditerranée. 



Beaucoup de maisons françaises sont 
ërablies à Cadix, Séville, Madrid et autres 
villes commerçantes de l'Espagne. 

Suivant Gulhrie , l'Espagne fait com- 
nierce d'or, d'argent, de glaces, de soie, 
de vins, de laines, etc. . . , 

Des écrivains espagnols prétendent que 
l'Espagne vend tous les ans aux étrangers 
des soies, des laines, de la soude de Ba- 
rille, des vins, des huiles, du safran, des 
anis, du cumin, et d'autres fruits, pour 
plus de 6,000,000 de piastres ; il ne faut 
pas douter, dit Guthrie, que ce produit 
ne put être augmenté d'un tiers, ou peut- 
être doublé en fort peu d'années, par les 
soins d'une bonne administration, et qu'il 
ne fit par conséquent une sensation très- 
avantageuse sur la balance. 

Importations. 

Les importations d'Espagne en France, 
â la fin du règne de Louis XIV, s'élevaient 
à la somme de 17,600,000 liv. , y compris 
une valeur de 12,000,000 liv. en pîasrres ; 
au moment de la révoluiion, elles mon- 



talent à55,3oo,ooo liv. seulement en mar- 
chandises, et non compris les piastres et 
quadruples en or, qui, pour cette dernière 
époque , forment une valeur de62,5oo,oool. 

Exportations. 

Les exportations de la France pour l'Es- 
pagne , montaient , à la lin du règne de 
Louis XIV , à la somme de 20,000,000 liv, ; 
au moment de la révolution , elles s'élevè- 
rent à 44)4oo,ooo liv. 

De la note comparalive sur le commerce 
et la navigation de la France avec TEspagne , 
annëe moyenne de 1787 à 1789 inclusive- 
jnent , il résulte qu'il est entré ggg bâli- 
mens , mesurant 64,604 tonneaux, impor- 
tant en marchandises 5i,86g,ooo liv. 

Sorti 106g bâtimens, mesurant 69,182 
tonneaux , exportant en marchandises 4^ 
millions 71 2,000 liv. 

(Rap. de ^olasià, ministre de tinter iturj. 
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Du tableau estimatif du commerce, tant 
par terre que par mer , pendant Tannée 
1792, il résulte que les importations ont 
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' itâ de 77,201,000 liv. , et les exportatioa 
, 4b 69,530,000 liv. 

(Rapport du ministre des affaire* 

étrangères ). 

Il r<?8iilte du commerce extérieur de la 
République pendant Tan VIII , que l'Es- 
pagne a importé pour 64,44^1^00 fr. 1 et que 
la France a cxportéenEspuf:;ne 6z,44 1 ,4oo f. 

(Rapport du ministre Cliaptal au^^^k 
Consuls ). ^^H 

Monnaies. ^^^| 

MoNNUES ANCIENME5, qu'oD nc fiuppe pIu» dflni 
les et.its du. roi d'Espagne, mais ^ui y *>ttt 
encore couru. 

SfatlX^ies d'ok. 
Jlom$ du monitaitt • Itur vlnr. 

]jt Pièce de 4 PiitoleB coup^ , onia rciin. n 
CosUcta., ,...,.. 3ai 6 
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Monnaies du nouveau cours. 
MoysAiBs d'or, 

Val. en tiéaux Val. en mcnn. Quotité de eef 
Nom* des monnmies; de Veiiion et de France , le valeur» dan» 

Maravédit. ch. au pair, le marc» 

Le Quadruple , ou once 

d'or, appelé en e«i- 

pagnol dolilon , de à 

Acho onza de oro , 

ou vulgairement Me- 

dalla 320 r. » m. 80 1. » s. » d. 8 { marcs» 

La Demi - Quadruple , 

ou Media onza 160 » 4o » » 17 

£1 Doblon de oro , ou 

pislole d or 80 » ao » » 34 

Le Demi - Doblon de 

oro 4o » 10 H » 68 

Le petit Écu dWy ou 

Veihten , vulgaire- 
ment Durîto 31 8 S 5 n isgaumoînflL 

1m Piastre forte , Peso 

duro , ou Peso f uestc , 

vulgairement Piastre 

gourde 20 r. n ni. 51. ns. )>d 8J. marcs, 

La Demi- Pi astre 10 » a 10 )> 17 

I^ Piécette , Pezctta 

Goluninarîa 5 » i 5 » 3ï 

I^ Media PezetaG>lura- 

Daria 'j 17 o 13 6 &8 
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Vami des utoanaifi 



de Feilloa et de Fn 
Meravédis. ch. a 



-XtReclilo Colin 

quart de Pezela 



Coli 



Là Piécette ordinnii*, 
Pezeto 4 

La Demi -Piécette ordi- 
naire , ou Real de 
Plata a » 

Le Realilo, ou Réal de 
1 1 Vêlions , qui se 
prononce Veillon. .. ioa34 

MOSSAIES 1 

La Pièce de 3 Qnartos. 

Le Qaarto 

L'Octa.vo 

Le MaraTédis 
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ETAT POLITIQUE. 

I^s causes qui dfîtermînèrent la rupture 
avec YEspagne se trouvent développées 
dans le rapport fuît à la Convention na- 
tionale par B. Barrère, au nom du comité 
de difense générale , le 5 mars de l'an 
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,11 — 1 ycfZ. Nous nous bornerons à en prt 
scnter l'analyse. 



» Le voiie doiil s'est envcli: 



lems le 

déchirci 



ppc 



lod 



politiqui 



iiiem espagnol vicnl eiifîp i 



ire et incerUini 



connue: les inlrigiies de la cour de Saint-Jai 
ont triomphé à Madrid. 



I Pressé par \r-& demandes réilércps de noïf 
umbassudcur , îl ( le cubinct de Miidrid ) Telgnail de 
garder «ne îndiflërencc éloignée de son caractère , 
cl proposait une neutralité contre une tigue doiil 
il goûtiiii secrêteraenl les principes. II parlait de 
paix et de uiédialion, tondis qu'il multipliait ai 
loin des aggressinns politiques , et qu'il fai 
AOQS nos yeux , des anm-mens de terre et de 

to La cour d'Espngnc veut la guerre; In coar 
d'Espagne n^a pa« cessé de la vouloir. Mous avions 
pensé que cette puissance, à qui la nature avait 
commandé le bon voisinage , en respecterait les 
droits; noua avions lieu d'attendre que l'babi' 
lude des liaisons commerciales, nn ancien li 
d'ail i;mco , des relations d'utilité réciproque 
rainèneniient à des principes de juslicc ou â 
mesures de prudence; nous espérions que n'élani 
plot BU siècle de Philippe 11 , ce gouremcmeni 
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reconnattrait l'injuBlico de ses procède» rt de se» 
vexations envers les français , et <|ue le roi de 

rEs|>ugiie , le doniinaleur des Pt-ruvicns , 

amis secrris de l'iiidi-pendancc , ourait la sagesse 
de no pas se uûlcr aux révolulioas de U liberté. 

Kl Aussi il n'est pas de moyen compatible «rec 
dignité nationale, qui n'ait élé employé aa- 
• de CCI ancien allié Ce n'est 
I qu'il soit mnllieurcux pour la France de 
nptcr an ennemi de plus ; In République 
naissante Iriomphem du despotisme de l'Europe : 
mais une nation doit ù une autre d'utiendre que 
son gouvernement sVcluirc, ou que l'opinion 
lui fasse connaître une cause qui lui est étrangère 
ou dangereuse. 

» Celte espérance, qu'avait conçue noire ambas- 
sadeur , n'existe plus ; tous devez enfin 

lui déclarer la guerre (à la cour d'Espagne): cVst 
celle cour qui l'a déjà commencée en Amérique 
et en Europe. Différer cette déclaration , sec^t 
méconnaître les injures faites à la France ; ce 
attrait donner h l'Espagne l'avantage de déler- 
miner le moment des aggressions bosliles. 

i> Les griefs de In République contre le gou- 
vernement espagnol ont pour ibé-Ure l<>s deux 
lèret ; pour cause , la haine de notre ré- 
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Tointion; potir bnt, l'anéanlisseinent de i 
liberté, et l'anerroissemenl i)u royalisme. 

Ici le rapporteur, organe du comité, 
attribue à ce gouvernement la révolte des 
noirs de St.-Domîngue ; les mauvais trai- 
temens exerces à Luxavon contre des Fran- 
çais malheureux, qui demandaient un asyle; 
les refus faits aux Français , des secours 
que les Espagnols accordaient aux révultés | 
etc. , etc. 

Le rapporteur continue : 

» En Europe, nos grief» corilrc ce guuvcrao- 
nienl , sont [iliis connus el plits miihipliéa. Je 
n'ai pus btïsoiii de vous racuiiler les vexatioas 
éprouvées en Espagne pitr les citoyens français , 
voyageurs, domiciliés ou couimcrçans ; de tous 
rjppeler les longues discuMioas dcvûes relati- 
vemeiil aux lluiites des deux Élats : il nous suffit 
de présenler les griefs pris des oiFcnscs mulilplici-s 
faites ti la SouTfraineté nûllonalc; le refus de 
reconnaître la liberté du ci -devant rui , ditiu 
l'acceptKlîon de la royauté constituiiunnellcj le 
cordon de troupes déployé le long des Pyrénées, 
qnuod nous ne pensions pas m^iue à nous délier 
de cet nIHc; l'audnce du gouvernement esjiagnol 
d'eatretenir «uprès des éniigt^s, l'aubassadevr ^ 
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U'^emand Nunés ; la protection et les secoara 
tooTertement doonés à nos rebelles et aux prêtrea 

'fenatiques; le refus de retirer des frontières les 
forces dont le séjour porte atteinte aux anciens 
traités, et à la confiance qui doit régner entre les 
deux peuples. 

Qu'avait fait la nation française à ce gouver- 
nement ? Elle lui avait prodigué ses 

I trésors et ses flottes, lorsqu'une mésintelligence , 
qui pouvait devenir funeste au commerce espa- 
gnol , éclata entre les gouvernemens de Londres 
et de Madrid. L'intervention de la France pré- 
senta 3 ses anciens alliés un secours de quarante- 
cinq vaisseaux, armés tout-à-coup dans nos ports, 
au milieu des dépenses et des orages de notre ré- 
volution ; tout rentra dans l'ordre des négocia- 
tions paisibles , et l'Angleterre dut céder , alors 
<(ue l'Espagne acceptait l'intervention armée de 
la nation et les secours de [l'Assemblée nationale 
constituante, qui, à cette époque, fixait les re- 
gards et les respects de l'Europe {"*). 

n L'Espagne dut à la France la conservation de 
ses riches Colonies , que la perfidie du cabinet 

* Allusion au rapport fait à l'Assemblée consiitiianle 
»ur raHkire d'Espagne , par Mirabeau Fatné , à la séance 
du z5 août 1790. (Noie de l'Ediceur.) 
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^ anglais cherchait à lui ravir sous de mistral 

l prélexles, à une époque où l'on ne croyait pi 

la pouibilitc de l'iiitervciilion francfiise; et 

pendant l'Espagne est aujourd'hui foliice de 

ennemi naturel. 

M Ici , Ifi fuite de Varennea jette un voilesur 
relations diplomatiquea , cl déjfi , aroni 1 
tiou de la conslilulion royale, l'indignation du 
Français avait dénoncé une cédille du so juillet 
lygiicédule humiliante et vexaloire qui fit 
traiter , jeter dans les cachotâ, et chasser arbi 
reinent de l'Espagne, \\n gvjtnd nombre de Fi 
çais , tandis qu'un sennent impie etTi^yait 
cœurs soupçonnés de battre en secret pour 
patrie ; exigeait d'eux une abjuration sacrllè] 
et ne laissait sur ce territoire inquiaitorial <|ue 
les Français qui renonçaient à l'él 
Cependant , nos autorités constituées respectais 
le traité que les agens de l'Espagne violaient 
cesse; la municipalité de Perpignan relusait 
protéger la désertion des troupes espagnoles^t. 
que l'Espagne aecuelllalt nos déserteur»; la mai 
clpallté de Collioure reudail , de sou propre 
mouvement, un vaisseau qu'elle arall droit de 
reit-nir , tandis qu'à Sitint-Sébastien cl à Saj 
Salvador , tes luis de la navigation élaii-nl viol 
à rega rd de» fianvais: euUn, uu Décret reslil 
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recrues que l 
^rlemens a 



I deux dépai 
En^i^îtadoJle du Saint-Esprit, tandis 
t|uc la cour pspgnole vexait les Irauçais , et 
aiétait nos commcrçans et nos consuls. 

Telle a été la conduite conciliante , fnuichs 
loyale de la République française. Cependunt 
OD ne peut se dissimuler les intentions hostiles 
de rEspdgUf, mulgrc les protestations contraires. 

la conjuration contre notre liberté vloil 

ourdie depuis loiig-tems dins toutes les cours da 

l'Europe A peine la liberté trançaiss 

est-elle en danger , au milieu des conspirations du 
IrOne et de l'invasion concertée de nos frontières, 
le cabinet de Madrid ne reconnaît plus de carac- 
tère « l'cnvuyc de France; les préparaliff 

militaires menacent nos Crontîère» des Pjrénces; 

«es voeux ardeus suivent U marche , 

rapide do Bninswicb. Mais les succès ioouis de U 
flépublique naissante le raruènenl faîontât & des 
idées plus modcrécs : secondé par u Icnleur Of 
dinairc , il iraosfonue aon impuîasancc réelle ca 
bon voisinage , et présente ses premiers préparalif» 
comme une mesure purement défensive. Ua 
miniaire, conduit par l'expérience et la sagesae, 
est appelé : il a m-uIi le besoin d'une alliance sia ■ 

•TCclft Fnoce, et se déliant dea inicnliuus 
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perfides de l'Angleterre , il répond ou il allègae 
pour la neutralité , aux autres puissances, <]ue sa 
cour, par son éloignement , est dispensée de 
prendre part à cette grande querelle. 

» Cependant le principal minisire est renvoyé, 
les intrigues de tous les cabinets de l'Europe re- 
doublent aussitôt d'activité, en voyant la nullité 
d'un jeune ministre succéder à l'expérience d'A- 
HAnda; le cabinet de St-Jaraes y joint son astu- 
cieuse influence, et l'on voit lout-à-coup de 
grands préparatifs se former, dans les ports de 
l'Espagne comme aux pieds des Pyrénées. L'en- 
voyé de France exige , si l'on veut renouer les 
négociations, que les corps de troupes, qui n'étaient 
pas encore rendus à leur destination , s'arrêtent ; 
celte promesse est. faite , mais éludée qiiant à 
plusieurs de ces corps mililaires. L'envoyé se plaint 
de cette inexécution , avec ce ton ferme qui con- 
vient au représentant de la République: de nou- 
veaux ordres sont donnés , mais leur tardive 
arrivée n'a pu arrêter l'embarquement des mi- 
lices provinciales destinées pour la Catalogne : 
est-ce négligence ou lenteur, est-ce probité di- 
plomatique ? le dénouement va Je prouver. 

D Notre envoyé se plaint de tous sesarmemens 
et de l'activité donnée à tous les ports ; il s'en 
plaint comme de moyens précurseurs de la guerre, 
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«t non pas cautions de la neuinilité t;tnt mnr^e. 
Le cabiact de Madrid rcpoDd sans cesse que ce 
n'esl-là qu'un étui de défense tl de sùrelé pour 
son lerrituirc : il va mcmc jusqu'à annoncer que 
c'ait à cuusi! drs défiances qu'il a do preparalib 

■itimcs de l'Angleterru , qu'il l'ait , i son tour, 

irr dans ses ports. 
s Ce n'éiaîi-U qu'un jeu do U politique : 09 
fut alors qu'on vit un jeune ministre, qu'on 09, 
croyait pas encore l'avoDoé à lu liunicuse dîaeimu-i 

laliun des cabiucLs , prometlre , s'eagag«r 

mcuic, au nom de son maître, à U ncutrBlilé,«tt 
dêsumicment et à l'envoi de coainiissùies. ..... 

Deux nuis officielles lui sont notifiées...... 1« 

voowil exécutif demandait énergiquement la r 
traite dits troupe» et Ut neutraiité f le roinisirV , 
parait d'abord y accéder ) U se plaîul sculeinen^ , 
de ce que les notes ne sont paa *igné*s , et 11- j 
semble ne fuire dépendis soD accesuon que d* ] 
1« signature. L* correapondance officielle qui les , 
accompagnait , en garantîaaail bien l 'authenticité ) 
cependant l'enrayé fma^ais veut encore détmir^' 
ce nuiuvaîs prétexte. Les notes reviennent signéet 
du conseil exécutif: U nuuvaise foi diploiualique 
cherche do nouveaux subieifuges. Ici se préwnlc 
une scène qu'il est utile aux uations d'entendre, 
leot UDc, fois de, leais gouvcnit- 
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in«ns Le ministre se récrie d'abord 9vr 

l'afTectalion du conseil cxécutiT à parier de la 
naiion espagnole, dans les deux notes officielles, 
comme si t'£fpa^ne , ajoule-t-il , avait adopta 
vos principes : cette expression de N-tTios , «*X 
incompatible avec la soL'VEB^iXETè Dtr ROI 
d'ësfjgnz 

» // est étrange, continue le minisire espa- 
gnol , qiu! ha notes officielles parlent de la Ré~ 
publique française , comme si d^jà elle avait 
été reconnue par Ut cour d'Esfugxe ,au lieu 
de seburner à l'expression tin GOuruRKKMBtiT 
fajsçdta. — Celte expresticn , reprend notte 
envoyé , comprend implicitement celle de la 
Xépuiliçue française , puisque notre gouver- 
nement actuel est républiàain , et tfite le conseil 
txieutif, qui n'est que son organe , ne peut se 
dispenser de parler au nom du goux-emement 
dont il lient ses /jouvoirs. 11 aurait di^ lui rap- 
peler auui que le gouvemeraetU edpa^noL lui [e 
premier â enrober lu unlMuadeur auprê» dfi 
C'rumwel. 

» L'iimbasAadetir de France inai&le': il observe 
que la Bt-publique françaiite eal reconnue par le 
roi de Nuplcs, |>ar un aotre Bourbon, ti'trxemple 
du roi de Naplea, émané d'un roi d'un ordro 
imférieur, répond le jeuni* uiuistrc, ne tvffitptu 
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rf lin monarque comme celui d'Espagne : dî» 
que t'otu aurez obtenu la nxonnoiasance de 
tfuelifue puissance du premier ordre , ita majesté 
catholique ne refusera pan la sienne 

il La RtpvBLtQas FK.tprçjisE n'est pa» 
reconnue! Mais ne dirait -on pas que les pny» 
goiMprné» par Ips Rois soni Ii-iir pairimoîne;r^ 
*]ii'ils parlent Sftils ou nom des pciip|ps,el dé- J 
cidfnl de leurs dcstinéps? Ne dîrail-on pas qoe ' 
la tib^rlâ et l'i-galitc- avaient bMoin d'èlre recon- 
nues aulrcmonl que par les triomphes et par l'as- 
teniiment Ae tous les hommes? Tel est le 

m insensé de tous les rois , tel est le véritable 

is des divencs objections faites par le gonver- 
'tncnt espagnol aux direrses propositions de nea- 
tralilé sincère vt de désarmement respectif. 

» S'il ne vous a pas plutôt déclaré la gacrrr^ 
c'est qu'il a de* troupes moins actives que ses v<^iw i 
geances, et qu'il est forci à une lenteur insépE^ 
rable des armemens mnrilinies. ^il ne vous a pas 
attaqué pFuItlt , c'est que Je déficit de ses finances- ; 
en 1799 est de 90 millions; c'est que le crédit 
du gouvernement chancelle ^ c'e4t que cinquante 
mille sujets enrégimentés ne sont paa dangereux 
pour les français libres ; c'est que le rnsseralile- 
ment des matelols se fait arec lenteur, sur-tonl 
xtn les cala de la Médltcrrannéc 
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Citojem ! que la guerre soit donc déclarée à 
'Espagne. Si l'agent de la République française 
n'a pas été outrageusement chassé de 6on teiri- 
oire , comme un autre l'a été de l'île anglaise, 
'oublions pas qu'on a refusé hautement de l'en- 
:endre, et de répondre aux notes offîci'.lles. Le 
ministère de la raison rendu inulile , nécesalle celui 
des armes: elles seront viclorieuses le long de 
Ebre et du Mançanérès, comme elles le sont sur 
les l)ords de la Meuse et du Rhin. Si nous avions 
eu l'armée que vous aviez décrétée en novembre 
contre l'Espagne; si ceux qui étaJent chargés de 
'organiser et de l'approvisionner , n'avaient pas 
ait tout ce qu'il fallait pour l'anénnlir dès son 
origine; si nous n'avions pas donné au gouver- 
nement espagnol une trop longue et trop grande 
conlîance dont il n'était pas digne, nous aurions 
eu, le long des Pyrénées, une force disponible 
qui, par sa seule présence sur les frontières, aurait 
assuré la neutralité de la cour de Madrid , arrêté 
l'Angleterre dans ses projets hostiles , et défendu 
à l'Espagne de se constituer en puissance navale : 
car l'Angleterre n'a eu l'audace de l'aggression , 
qp'en s'appuyant sur les gallions de l'Espagne et' 
les florins de la Hollaijde. 

« 11 est donc indispensable que vous ordonniez 
sur-le-champ que le Cooseil exécutif fasse pauer 
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âans les Pyrénées le matériel nécessaire à une 
armée, qui nous donne tous les moyens d'nggies- 

sion El vous, citoyens libres de la 

France méridionale ! que vos alarmes cessent , que 
votre courage s'enQamnie ; l'armée des Pyrénées 
s'organise sur un pied formidable : unissez-vous 
à vos légions patriotiques; vous apprendrez au 
gouvernement espagnol , que la république fran- 
çaise n'est pas un ennemi à dédaigner. 



* 



DÉCRET du 7 mars ( /7^3 ) , -qui déclare que 
la République française est en guerre avec 
le roi d'Eupagne, 

La Convention Nation \lb, après avoir entendu 
son comité de défense générale sur la conduite 
du gouvernement Espagnol envers la France ; 

Considérant que , depuis le i4 juillet 178g, 
le roi d'Espagne a constamment outragé la souve- 
Tîiineté du peuple Français dans les diverses com- 
munications avec son Gouvernement , et qu'il a 
toujours persisté à considérer iouis Capet comme 
souverain de la Nation : 

Que par une cédule du 20 juillet 1791 , il a 
exposé les Français à des vexations multipliées j 
qu'il les a condamnés à des eniprisonnemens ar- 
bitraires j à des bannissenieiis injustes ; qu'il leur 
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e fait éprouver des perles et des perstciilîons donl 
la réparation a été réclamée inulileraentj que, par 
cette cédule , il les a forcés de renoncer à leur 
Patrie : 

Que ses gouverneurs et ses troupes n'ont cessé 
de favoriserla révolte des nègres à St.-Domingue, 
par des approvîaîonnemens et des échanges de 
vivres, de munitions, d'armes et de canons, 
refusé un asjle aux Français poursuivis, et même 
rendu aux nègres plusieurs Français qui y avaient 
réclamé l'hospitalité , el qui ont été ensuite mas- 
sacrés : 

Qu'à l'époque du dde-aout i']g^ ^ il a ordonné 
à son ambassadeur à Paris de se retirer , ne vou- 
lant pas reconnaître le Conseil exécutif provisoire 
élu par l'assemblée législaLive : 

Que depuis l'ouverture de la session de la Con- 
venlion nationale, il n'a pas voulu reprendre la 
correspondance accoutumée enire Ips deux Elats : 

Qu'il a refusé de reconnaître l'ambassadeur de 
la République française, quoique muni de lettres 
de créances en son nom : 

Qu'au lieu de donner à la France le contingent 
de secours stipulé par les traités d'alliance, il a 
fait fajre des armemens sur terre et sur nier , qui 
ne peuvent avoir d'autre destination que de com-" 



litre l'IndcpenHiincc de cette Nation , et de se 
laliscr contre elle av«c l«i Puissances ennemies : 
I Que tandis qu'il Taisait avec aciirité rarmvment 
rilime, il le présentait hypocritement comme 
tiDeprccaiition de sârclv conlre l'Angleterre, dunt 
il disait connaître les intentions perlldcs, et ncgo- 
clall cependant une alliance avec elle , au mépris -i 
des traités : 

Que dons le ni^me-lems qu'il armait ses froa-' 
lirn'S , il accorduit une protection ouverte et de* 
secours d'argont aux émigrés et aux chefs des re- 
^^^iclles armés contre la France : 
^^^v Que malgré la persévérance la plus constante 
^^Hb Conseil cxécutir provisoire de la France, i 
^^^npiojer tous li's moyens qui pouvaient conser- 
^^^pr la paix avec la nation Espagnole, et qui étaient 
^^^%omp»ltbles avec la dignité dos Républicains, le 
mÏDÎstèrc Espagnol a persévéré dans son ayalême . 
de dissimulation, de malveillance et d'hostitilé; 
qu'il a continué les armemcns de terre et de mer, 
et envoyé une artillerie nombreUM aux deux ex- 
trémités des frontières de France: 

Que, sur la demande qui lui a été faite de s'ex- 
pliquer sur l'objet précis de ces armcmeus, il n'a 
ttoé que des réponse* éniires et dilatoires : 



Qu'il a postliremcot refusé l'admÎMion 
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de deux notes ofScielles du consell-exëculif , 
janvier, en réponse aux siennes, du 17 décembre; 
et qu'en conséquence , il a refusé de s'engager à 
observer une stricte neutralité envers la France , 
à désarmer et à nommer des commissaires pour 
opérer les désarmemens respectifs : 

Que, depuis le refus , il a accueilli le chef des 
émigrés, s'est lié plus fortement que jamais avec 
la cour d'Angleterre , quoiqu'elle soit en guerre 
avec la République française; qu'il a toléré et 
qu'il lolère les prédications publiques et les per- 
sécutions faites contre les Français dans ses Etats : 

Considérant , enfin , que toutes ces circoos- 
lances réunies ne laissent plus à la République 
française l'espoir d'obtenir , par la voie des né- 
gociations amicales , le redressement de ces griefs , 
et que tous les actes de la cour de Madrid sont 
de vérilables actes d'hostilité et de coalition avec 
les Puissances belligérantes , et équivalent ainsi à 
une déclaration de guerre j 

La Convention nationale décrète ce qui 

SUIT : 

Art, l". La Convention nationale déclare , au 
nom de la Nation française, qu'attendu les actes 
mullipliéa d'hostilité et d'aggression ci-dessus dé- 
signés , 




ÏA République française est en gaem itM 
riCtpngne. 

11. L.V Conwnlïon nationale charge Ir> Conseil 

r provisoire de di'ployer Us foret-» qui lui 

rattront oéceuuires pour rrpoiiMcr son a^gre»- 

, ei pour Boulcuir rindépend&nce, In dignité 

« iiitérèls de la République fmuçnit» ; en 

it sera tenu de prendre , déi-W i 
2, les mesures les plus promptes pour fuir* ^ 
.^H^B^tM les déparleiucns des Pyrénées, le lu*- 
têricl néce«uirc pour uoc armée de cent mille 
hommes. 

Ul. L\ Convonlion iialionalc autorise le Con- 
seil exécutif provisoire ù disposer, lunt des force» 
lavales que de celles de terre, ainsi que le salut 
I la République lui paraîtra l'exiger. 
IV. Il sera pris dans le sein de la ConventioD 
Uionole, six commissaires pour aller daoa le* - 
«rtcmcns méridionaux de lu République , et ', 
lans l'année des Pyrénées, accélérer le recrute- 
ment , surveiller les approrisîonncmeru , et en- 
courager tons les Français à se réunir, pour venger 
les injures Faiies par un tyran à la dation fran-> 
Çaise. 



En conséquence de ce dikret, deux ar- 
MÊes furent organisées , l'une sous le nom 
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des Pyrénées Occidentales , l'autre sous 
celui des Pyrénées Orientales. Sur ce point, 
coQime ailleurs , les Français éprouvèrent 
d'abord des revers; une partie du territoire 
français fut occupi^e par l'ennemi , quel- 
ques places furent prises. Les troupes nou- 
vellement levées n'étaient pas encore dis- 
ciplinées. Depuis la trahison de Dumourier, 
la méfiance était répandue de toutes parts. 
Des généraux nouveaux n'inspiraient pas 
alors cette confiance, qui, depuis, décida 
si souvent du gain des batailles. 

Ahm^e nEs Pyrénées occidentales. 

Les journées les plus glorieuses de cetta j 
armée furent, i°. celle du iG thermidor 
an II, dans laquelle le général Moncey , 
secondé des généraux de division Frégeville 
et Leiborde , enleva le poste important 
d'Arnani, prit St. Sébastien et sa citadelle, 
le port du passage , 2000 hommes de troupes 
df. ligne espagnoles , 200 bouches à feu , 
d'immenses magasins de munitions de 
guerre et de bouche, 3o navires, dont plu- 
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sieurs chargés de marcliandises ; mit ea 

dëroure l'arnii^G ennemie, (jui Ait poursuiviti 
>qiic3 sous les murs de 'l'olosa, dont le 
lotirai Frégeville s'empara le :vj. du même 

ïnois, à la suite d'un combat dont il sortit 

victorieux. 

a". Ija journ<^e du aG vendëmiaire an III)i 
dans laquelle une bataille f^agm'e par le j 
général en chef Monccy , mit au pouvoir 
des Français la belle mâture d Iraty, les 
superbes fonderies d'Egny et d'Orbayceite, 
évaluées à trente-deux millions; 5o canons, 
deux <lrapeaux, plusi(.-urs magasins, 2,5oa 

Isonniers, etc. 

Les journées des 4 ^^ ^ frimaire, 
dans lesquelles , après un combat , Tar- j 
mée espagnole fut mise dans une déroute 

implette à Ortez, par les Français sous 
ordres du commandant Marbot. 

°. La journée du 8 du même mois, dans 
laquelle, après niie bataille gagnée par les 
généraux Laroche , SdiiUe , FrdgevUU , 
les Français s'emparèrent de plusieurs fon* 
deries, de 4 drajicauz, 5ooo fusils, do la 




( 5x8 ) 
caisse militaire , de 53 caissons d'argentei 
et dequaatitë de munitions. 

Mais les victoires importantes ne doivftnt 
pas faireoublier plusieurs affaires, qui, peut 
nVvoir pas été aussi décisives, n'ont pas 
moins contribué à préparer de grands suc- 
cès. — Tels furent fenlèvenient des postes 
à'Arran et de la vallée dAure^ apr^s une 
attaque sur trois colonnes (i); 

Ou poste de la Montagne de Louis 
Xiy (2) ; 

De la redoute d'Narriette , pr6s Ispe- 
gny (5) ; 

Du retranchement d'Oson^, près Saint- 
Michel (4) ; 

Du poste du Roc/ter tTArrota (5) ; 

De six magasins, évalués plus d'un mil- 
lion C6) ; 



(0 i3 TendénilaltQ un U. 

(a) ib Nlvnse iJ. 

(3] • Pluviôse id, 

.<4 14 G<ralcul id. 

(5) 7 Floiàd ùi. 

(C) a(> VlotitX id. 
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Du camp à'Ispegny, et des redoutes des 
Aldudes et des Berdarits (i); 

Des postes du Rocher Dos -d'âne et 
Croioc-des-Bouqnets (2) ; 

Du camp près Berdarits (5) ; 

De toutes les redoutes de la vallée de 
Bostan j de la prise du fort Fîquier , de Fon- 
tarahie , de toutes les tentes et munitions , 
200 bouches à feu , 7,000 fusils, 2,000 
prisonniers (4) ; 

La défaite de l'ennemi à Eihon , Er^ 
jnilla , Ondoroa (5) ; — de 6,000 Espa- 
gnols par six cents Français dans la vallëe 
à^Aspe (6). 

Les officiers qui se distinguèrent le plus- * 
dans ces différentes actions, sont: Muller\ 
Salle , Mascaron. , Dat , Souchet , Ls' 
franc , Frégeville , Duprat , Manco ; 
Enckops , Dupeiron, Lavlctoire , Labordei j 



(1) i5 Praitial an II. 
(3) a Messidor id. 

(3) a% Messidor id. 

(4) 10, i3 et 14 messidor id, 

(5) Il Messidor id. 
{6) 18 Fructidor id. 
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Gravier, Delabade , Marhoi, 
Dessein; et pourquoi ne nommerai-je pas 
pyillot , qui depuis ? voyez 

les papiers saisis à Bareutti, imprimés par 
ordre du Gouvernenicut. 

Armée des Ptrèxées okientales. 



Dans le midi , Tarmée des Pyrénées 
Orientales rivalisait de succès avec Tarnu-'e 
des Pyréii^es-Occidentales, comme dans la 
partie opposée, l'armée de Sambre et Meuse 
avec celle du Nord. 

lje& affaireii les pitis brillantes et les plus 
d<k;isives de cette arm(5e, furent celles des 
11 et 12 lloréal an II. Le général Dttgom- 
rnier enlève la fameuse redoute de Montes- 
tfuiouy bat les Espagnols aux Alberes; leur 
prend 200 pièces de canons et 2000 houi. : 

L'aftaire du 26 ihiîrmidor, dans laquelle 
60,000 espagnols sout mis en fuite .' 
JLaurent de la Mouga : 

Celle du 27 brumaire an III, où fun 
enlevés plusieurs camps, huit redoutes, é» 
drapeaux, toutes les tentes pour io,ogob 



i 
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5o bouches à feu, etc. maïs que cette vie-' 
toire coûta cher aux ï'rançais ! Je général 
en chef Dugommler , atteint d'un coiij> 
il'obus, périt pendant l'action. A l'affairu 
du 27 floréal an II, il avait été blessé lora 
de la sortie de CoUioure; là, 3, 000 espa- 
gnols avaient été repoussés. Il avait repria 
sur eux les forts St. Elme el Port- f^endre^ 
les places de ColUoure et de Eellegarde. 

En prenant le commandement de Tarméa ' 
des Pyrénées-Orientales, Dugommier a.vait'\ 
sitccédé au général Daoust , ({ui , le ly , 
septembre 179^, avait remporté une vic- 
toire sur 14,000 espagnols, avec 5,ooofian» 
çais. Auparavant, il commandait en chef ' 
l'armée d'Italie, où il avait obtenu de bril- 
lans succès sur les Autrichiens et les Pié* 
montais, aux affaires de Gillette et UteL- 
C'est à ses savantes dispositions que i'oa ; 
doit la reprise de Toulon sur les Anglais et • 
Jes Esp.ignoîs. Bonaparte, depuis général, 
aujourd'hui premier Consul , fit preuve , 
ditns cette occasion, de grands talens, au- 
jugemeut des militaires témoins de Tac- 
-l>oa. 
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A la mort de Dugommier, Pérignon (*) 
prit le commandement. Dès le troisième 
jour, le 5o brumaire an III, il gagna une 
bataille mémorable sur les Espagnols au 
nombre de 5o,ooo, àEscola, Liers , Vilar- 
toly; enleva plusieurs camps, 80 redoutes, 
200 bouches à feu; 9,000 ennemis furent 
tués. I^ 7 du même mois , il s'emparait 
de Figuîères; le 17 nivôse, du fort de la 
Trinité; le i5 pluviôse, de Roses; le 11 
ventôse, de Bezala. Les 16, 17 et 20 flo- 
réal , il oblenaît des succès à Cistella , 
Crespla et Boscara , à Musquirachu. Le 7 
prairial, Augereau emportait le camp de 
Pontos ; le 26, «SWierer gagnait la bataille 
de Fluvia. 

Les officiers -généraux qui ont le plus 
contribué aux succès des opérations mili- 
taires sont : Marbot^ Augereau, Sckerer, 
Sckîld, Saiiret , Papin , Devaux , Charlet, 
Lemoine, Doppet , Micas, Gaillot, Le- 
pelletler, Meynard, Souleyrac ^ Delathe , 
Destaing. 



!*) Aujourd'hui Sénaie 
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Maîtres des provinces de Biscaye et de 
Catalogne, les Français s'avançaient vers 
in. capitale du royaume ; raais la nouvelle 
de la paix avec l'Espagne , parvenue aux 
arni(5es le 12 thermidor an III , arrêta le 
cours des opérations militaires. 



P-CONVENTION NATION A.I:E. SéutlCe dit 3 

thermidor an lIL 

Treilhard, au nom du comité de salut 
■ public, donne lecture d'une lettre des re- 
jprésentans du peuple, Auguis et Médian^- 
i_près l'armée des Pyrénées Occidentales ,, 
1 datée de Victoria , le 3o messidor un III. , 
' Ua annoncent que les Français sont entrés 
I en vainqueurs dans cette ville, capitale de 
L la province d' A lava. 

La Convention nationale décrète que Tar- 
I imée des Pyrénées Occidentales ne cesse de 
libien mériter de la patrie. 

Le rapporteur continue : 

« Ce n'est pas seulement un triomphe que k 
I » République française doii au courage des ar- 
[ il mées, elle lui doit le prix le plus doux des 
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« Ttclolns, U poix I La République compte nn 
-n «onemi de mains ti un sllic tit: plus. Nous 

n renoD» de rt-cevoir dans l'inslunt le Imité cod- 
j» du à Bjle , nvcc riispagin;. Le comilé me 

» charge (1(! vous tn Uuiiiicr lecture », - 



lecture faîte du truite, la Convention 
s'ajourue au j/j. 

Séance du i/j. — Un membre du coi 
Je saUit public propose à la Conventioù 
ratification du trnît<5 de piiîx avpc l'Espagne. 

— Il fait lecture des articles, sur Icsfjuels 
tin fuitre membre observe rju'ii eût desïrt 
f|u'il ffit atipuU? *[ue l'Rspnijue restituerait 
les vaiiiseaux pris ù la Ut'publi(]ue. 

Un iroisi^-iue craint que, dans l'i 
qui dési-^ne les bases d'après IfsquelJcsdoî- 
vent être détennint^e^ les b'raïtes entre les 
deux Puissances, il n'y ail: des communes 
ajiparienauies ci-devant h l.i Rt^publique, 
(pli passent sous la domination espagnole, 

— Il est répondu à ces obeervalions, qu'il 
ne s'agit pa& de fixer les limites pour les 
objets eu litige entre les dpux Puissances, 

D'après ces explications, à la suite des- 



gne. 
(uels 
csïrê 
er ait i 

1^ 
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' quelles plusieurs membres font valoir le* 
avantages réciproques de Tunion des deux 
Puissances, avantages nécessairement au- 
dessus des compensations et des indemnités 
rigoureuses que le Gouvernement français 
aurait pu prétendre, la Convention décrète 
la ratification du traité de paix entre la 
Républitjue française et l'Espagne. 

r 

Décret, (i La Convention nationale , après 
î) avoir entendu le rapport de son comité de 
)> salut public, confirme et ratifie le traité passé 
î) le 4 thermidor présent mois, entre le citoyen 
)) François Barthélémy , ambassadeur de la 
)! République française près les Cantons Helvé- 
» tiqncs, fondé de pouvoirs du comité de salut 
w public; et don Domingo d'Yriarte, cheva- 
» lier de l'ordre royal de Charles III, ministre 
M plénipotentiaire du roi d'Espagne », 



Traité de paix entre la République fran- 
çaise et le roi d'Espagne. 

Art. P'. h y aura paix, amitié et bonne in- 
telligence entre la Eépublique française et la 
roi d'Espagne. 

II. En conséquence, toutes hostilités entre les 
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dt'ux puissances contractantes cesseront à comp- 
ter de l'échange des ratifications du présent traité , 
et aucune d'elles ne pourra , à compter de la 
même époque, fournir contre l'autre , en quel- 
que qualité et à quelque titre que ce soit, au- 
cun secours ni contingent, soit en hommes, en 
chevaux , vivres , argent , munition de guerre , 
vaisseaux ou autrement. 

III. L'une des puissances conlraclnntes ne 
pourra accorder passage sur son territoire à des 
troupes ennemies de l'autre. 

IV. La République française restitue au roi 
d'Espagne toutes les conquêtes qu'elle a faites 
sur lui dans le cours de la guerre actuelle : les 
places et pays conquis seront évacnés par les 
troupes françaises dans les quinze jours qui sui- 
vront l'échange des ratifications du présent traité. 

V. Les places fortes dont il est fait mention 
dans l'article précédent, seront restituées à l'Es- 
pagne, avec les canons , munitions de guerre et 
effets à l'usage de ces places qui y auront existé 
au moment de la signature de ce traité. 

VI. Les contributions, livraisons, fournitures 
€t prestations de guerre cesseront entièrement à 
compter de quinze jours après la signature du 
présent acte de pacification. Tous les arrérages 
dosa cette époque, de même que le& billets et 



J 
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promesses données ou faites à cet égard, seront 
de nul eflel. Ce qui aura été pris ou perçu après 
l'époque susdite, seta d'abord rendu gratuitement 
ou payé en argent comptant. 

VII. II sera incessamment nommé , de part et 
d'autre, des commissaires pour procéderàla con- 
fection d'un traité de limites entre les deux 
puissances. Ils prendront, autant que possible, 
pour base de ce traité, à l'égard des terreins qui 
étalent en litige avant la guerre actuelle , la 
crête des montagnes qui forment les versans des 
eaux de France et d'Espagne. 

yill. Chacune des puissances contractantes ne 
'pourra, à dater d'un mois après l'échange des 
ratifications du présent traité, entretenir sur ses 

• frontières respeictives que le nombre des troupes 
■ qn'oa avait coutume d'y tenir avant la guerre 

* actuelle. 

IX. En échange de la restitution portée par 
l'article IV, le roi d'Espagne, pour lui et ses 
successeurs , cède et abandonne en toute pro- 
priété à la République française, toute la partie 
espagnole de l'ile de Saint-Domingue aux An- 
tilles. 

Un mois après que la ratilication du présent 
traité sera connue dans celle île, les troupes es- 
ïles devront se teoir prêtes à évacuer les 



I 



|>!.uv5« )K>rt» et €iabUs»eineii$ qQ^Lics v ocra- 
|>eQl % pour led^ i^nieUro au\ tn.Hxpes de U Ré- 
publique iVaucat^e au Hio;ueut où celle»- ci se 
|>nrMfalrnj»uC pour eu prendre pti)i»es«^ofi. 

Le* place*, piïrt'j et ê?3bri:*semeo5 d^mt il eaC 
fiit itreutioo ci-<ie:?^ri5 * «r.ont remis i Ij Hêpir- 
èli'?«ie lVau».\iî&e, avec le* ciD*?a5« munitioi» Je 
g'iene et effet* nêcewaire* j leur (iêf»*flse . «pii t 
«\?>teroiit au moment ou le pr^iseat traite sera 
i*»jfM:»r à Siint-DoniJog'je. 

Le» babilaiiâ Je la partie e!>jifi;5ni)I« tie Siiiil— 
Doijiii]«^iiii qui, par Jesmutilk J'iiireix-t ou autres 
pr*:rr:rer.iieiit du mî tnui^iorler avf;c le uns bien» 
duiu- lo [iosïM:>frion:» Je >a lllnje^ié calhuti«iue« 
puurwfit lu faire Jan» l'espace J'iine aiiuee . i 
i^'Miipler Je la Jale «lu tnute. 

!-.'• •;» lit- rail X «t Lviininaiiuait» rpsptctir* lU^ 
•im.v iuui(iu> se *:'iiii:t-rferoiU pour It^ mesurer ^ 
pr*'t|ui<; puur Te^L'Culiuu du prcMiil arlKlc. 

\, il H;ra iicciiiiff re>pecti\i'im'ril .lux. iiiùîvi- 

Ju? •iv> liniX Iialii»U>« ia Ulitill-li'\re Jta t 11*1(5 . 

nivtmiï, liicu:»- iie '{utiqui: ^vure qu lU soi«;iii , 
J»Jii4ii5. ^tM3 iiU c«.nià^v|ui:> .1 i'au5e Je la 'uerie 
q»ii i • «è litu ■nlrt* la Hcpublique LVaii<.ai3e ti -;* 
!u ••Ail i.'.iûiuuquc « àe lutoie qu nue pruinpLe 
;u*j4.ic« t i ^^aid utd civdUiCc» [huiuuiiere» quel*^ 
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qnes (]ue ces individus pourraient avoir dans 
les élats des deux puissances contractantes. 

XI. En attendant qu'il soit fait un nouveau 
traité de commerce entre les parties contrac- 
tantes, toules les communications et relations 
commerciales seront rétablies entre la France et 
l'Espagne sur le pied où elles étaient avant la 
présente guerre. 

Il sera libre à tous négocîans français de re- 
passer et de reprendre en Espagne leurs établis- 
semeas de commerce, et d'en former de nou- 
Teaux, selon leur convenance, en se soumettant, 
comme tous autres individus, aux lois et usages 
du pays. 

Les négocians espagnols jouiront de la même 
faculté en France, et aux mêmes conditions. 

XII. Tous les prisonniers faits respectivement 
depuis le commencement de la guerre, sans 
égard à la différence du nombre et des grades, 
y compris les marins et matelots pris sur des 
vaisseaux français ou espagnols, soït d'autres na- 
tions, ainsi qu'en général tous ceux déleous de 
part et d'autre pour cause de la guerre , seront 
rendus dans l'espace de deux mois au plus tard 
après l'échange des ratifications du présent traité, 
sans répétition quelconque de part ni d'autre , 
en pyaol toutefois les dettes particulières qu'ils 
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pourraient avoir contractées pendant leur capti 
vite. On en usera de même à l'égard des ma- 
lades et blessés aussitôt après leur guérison. 

Il sera nommé incessamment des commissaire» 
de part el d'autre , pour procéder à l'exécution 
du présent article. 

XIII. Les prisonniers portugais faisant partie 
des troupes portugaises, qui ont servi avec les 
acméas et sur les vaisseaux de Sa Majesté Catho- 
lique, seront également compris dans l'échange 
sns-mentionné. 

La réciprocité aura lieu à l'égard des Fran- 
çais pris par les troupes portugaises dont U est 
queslion, 

XIV. La même paix, amitié et bonne intelli- 
gence, stipulées par le présent traité entre la 
France et le roi d'Espagne, auront lieu entre le 
roi d'Espagne et la République des Provinces- 
Unies, alliée de la République française, 

XV. La République française, voulant donner 
un témoignage d'amitié à Sa Majesté Catholique, 
accepte sa médiation en faveur du roi de Portu- 
gnl, du roi de Naples, du roi de Sardaigne , de 
rinlanl duc de Parme , et autres états de l'Italie, 
pour le rétablissement de la paix entre la Répu- 
blique française et chacun de ces Princes et États. 

WL La République française connaissant l'in- 
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lérêt que Sa Majesté Catholique prend à la paci- 
fication générale de l'Europe , consent également 
à employer ses bons offices en faveur des autres 
Puissances belligérantes, qui s'adresseraient à elle 
pour entrer en négociation avec le Gouvernement 
français. 

XVII. Le présent traité n'aura son effet qu'a- 
près avoir été ratifié par les parties contraclantea, 
et les ratifications seront échangées dans le tenue 
d'un mois, ou plutôt, s'il est possible, à compter 
de ce jour. 

En foi de quoi , nous soussignés plénipoten- 
tiaires de la République française et de Sa Majesté 
le roi d'Espagne, en vertu de nos pleins-pou— 
voira, avons signé le présent traité de paix et 
d'amitié, et y avons fait apposer nos sceaux res- 
pectifs. 

Fait à Bàle, le quatrième jour du mois ther- 
midor, l'an troisième de la République française 
( 22 juillet lygi J. 



Signé François Barthélémy, 
d'Yriartes. 



et Domingo 



SigJié L. M. RÉVJ!iLi.ÈRE-LÉPEAux,/jr^sfc?e«(,* 

SalLENGROS, VlLLERS, VlLLARS , J.T. L. LeMOINE 

(du Calvados), Leclerc, secrétaires. 



( 5j2 ) 

^01 contenant ratification du traité d'alliance 
offensive et défeii.iive entre lu République 
française et le roi d'Espagne. 



Du aG fruclitloi 



I IV. 



Le Conseil des Ascieks, adoptant les moûFa 
de la déclaralion d'urgence qui précède la réso- 
iulion ci-après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de 
la résolution du t6 fructidor. 

Le Conseil des Cinq-cents, formé en comité 
général pour délibérer, conformément à l'article 
554 de la constitution : 



El Directorio executivo de la Republica 
francesa y su inageslad calolica el rey de 
Espana , animados del deseo de estrecJiar las 
lazofi de la ainistad y buena inteligencia que 
restableciô felicemente entre Francia y Espana 
el tratado de paz conchtido en Sasilea el 4^ 
thcnnidor , ano 3 de la Republica (s2 de Julio 
de iy^5 ), han resueltOj liacer un tratado de 
alianza ofensiay defensiua, comprehensivo de 
lodo sus lo que interesa à las ventojas y de- 
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Après avoir esarainé le traité d'alliance offen- 
sive et défensive conclu, le s du présent mois 
de fructidor, avec sa majesté catholique le roi 
d'Espagne , négocié , au nom de la République 
française, par le citojea Pérignon, fondé de 
pouvoirs du Directoire exécutif par arrêté du 20 
messidor dernier , et au nom de sa majesté ca- 
tholique, par le prince de la Paz, fondé de 
pleins pouvoirs ; signé à Aranjucz , le 7 juia 
1 796 (vieux style) , et à Paris , par arrêté du 
Directoire exécutif, du 12 fructidor présent mois, 
et soumis le même jour , par message, conformé- 
ment aux règles constitutionnelles, à l'examen et 
à la ratification du Corps législatif; dont la te- 
neur suit : 



Le Directoire exécutif de la République fran- 
çaise et sa majesté catholique le roi d'iLspagne , 
animés du deair de resserrer les nœuds de l'ami- 
tié et de la bonne intelligence heureusemeait 
rétablies entre la France et l'Espagne par le traité 
de paix conclu à Bâle le 4 thermidor, an II! de 
la République {22 juillet 1795), ont résolu de 
former un traité d'alliance offensive et défensive 
poHF tout ce qui concerne les avantages et la 
commune défense des deux nations, et ils ont 
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chargé de celle négociation importante et donné 
leurs pleins pouvoirsj savoir : 

Le Directoire exécutif da ]a République fran- 
çaise, au citoyen Domini<jue-Catherine Péri- 
gnon, général de divisiou des armées de la Ré- 
publique , et son ambassadeur près sa majesté 
catholique le roi d'Ëspaguej 

Et sa majesté catholique le roi d'Espagne, à 
son excellence don Manuel de Godoy et Alva— 
tez de Faria , Rios , Sanckez , Zarzosa , prince 
de la Paz , duc de la Alcudia, seigneur del soto 
de Roma et de l'état d'Alba , grand d'Espagne de 
la première classe, régidor perpétuel de la ville 
de Sant-Iago, chevalier de l'ordre de la Toison 
d'or, grand-croix de celui de Charles III, com- 
mandant de Valencia , dtl Venloso, Rivera et 
Acenchal dans celui de Saint- Jacques, chevalier 
grand-croix de l'ordre de Malte, conseiller d'état, 
premier secrétaire d'état et de dépêahes, secré- 
taire de la reine, surintendant des postes et des 
routes , protecteur de l'académie royale des beaux 
arts et du cabinet rojal d'histoire naturelle, du 
jardin de botanique, du laboratoire de chimie, 
de l'observatoire astronomique, gentilhomme de 
ia chambre du roi en exercice, capitaine général 
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Jensa cotnun de las dos naciones , y han en- 
cargado esta negociacion importante y dado 
sus plenos poderes para ella ; à saber ; 

El Directorio execiitivo de la Repuhlica 

francesa , al ciùdadano Domiiigo-Calalina Pe- 
rignon , gênerai de division de los exercitos de 
la jnisma Repubtica , y su ambaxador cerca 
de su magesiad catolica el rey de Espana y 

Y su magestad catolica el rey de Espana , 
al excelentissinio S"'. U". Manuel de Godoy y 
Alvarez de Faria, Rios, Sancliez, Zarzosa, prin- 
cipe de la Paz , dugue de la jilcudia , senor del 
soto de Jioma y del estado de ^Iba, grande 
de Espana de primera clase , regidor perpétua 
de la ciiidad de San-Iago , cavallero de la 
insigne orden de! Tuson de Oro, gran-cruz de 
la real y distinguida eupanola de Carlos III , 
comendudor de F alencia, del fentoso , Rivera 
y Acenchal en la de San-Iago, cavallero gran— 
crus de la religion de San-Juan , consejero de > 
estado , primer secretario de estado y del des-- 
pacho , secretario de la reyna , superenten- 
dente gênerai de correos y caminos, protector 
de la real academia de las nobles artes y d» 
los reaies gavinete de hisioria natural ,jardia 
botanico , laboratorio chimico y observatorio 
aatronomicoj gentilhombre de camara con exer- 
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cicio , capifan gênerai de los reaies exervltos , 
inspector y sargento mayor del real cuerpo 
fie gitardias de corps ^ 

JLosQL'jLES despues de ta coinmunicacion y 
cambio respectifo de sus plenos poderes de que 
se inserta copia al fin del présente tratado, han 
coiipenido en los articulas siguientes : 

Art. I°. Havrd perpetuainente una alianza 
ofensiva y defensiva entre la Republîca fran- 
cesa y su magestad catolica et rey de Espana. 

II. Las dos potcncias contratantes se garan- 
tiran mutuamente , si/i réserva in exoepcion 
afguna ^y en la forma mas autentica y abso- 
luta, todos los estados , terrttorios , islas y pla- 
zas que poséen y poséeran respectivamente ; 
y si una de las dos se viése en lo successiuo 
amenazada ô atacnda bajo qualquier prétexta 
que sea, la otra protnele , se empena y obliga 
d auxiîiarla con sus buenos oficios , y d socon- 
rerla luego que sea requerida , segun se estipu-~ 
lard en los articulas siguientes. 

IJI. En el terinino de très meses , contados 
dcsde el momento de la requisicion, la poten~ 
cia requerida tendra prontosy à la disposicion 
de la potencia demandante quince nai>ios de 
linea , très de ellos de très ponentes ô de ochen- 
ta canones , y doce de setenta d sefentay dos; 
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<1« s«s «rmie», ii)3))t.'ci4.-ur et niujor <lcs gart!» 
du cnr|>s; 

LKSQt'BLs, aprôs ]n coiQmaaicatioti «i TOclian^e 
lectifs de leurs pleios-pouvoira, doot coj)ie 
à la fm (Jii pré&enl traîlt , sont convenus de* 
.iclea siiivans : 

Abt. I". U ezUtt» à perpétuité une allUnce i 
'nsive el défensive entre U République fran— i 
lise et i« iiuijeaié catbuliquc lo Hui d'Espagne. 
IL Les deux puissances cooiracunles seront 
lUluelieiuent garâmes , sans aucune rvserve ni 
Eceplion, el d« la luaiiicre la plus authentique 
la plus absolue, d« iqus 1c$ états, lerritoiies, 
le» et places qii'elUs possèdent et posséderont 
re>peetiTcroeuI; ei ù l'une des deux se trouva, 
par la suite, sous quelque pré1<>xie que ce soit, 
ienac€« ou atlaquéa, l'autre promet, s'enjtage 
s'oblige k l'aidar de s«4 bons ufBces , et à la 
rtr sur ta réquiaition , ainsi qu'il »tn stî- 
lé dans lus article» suivaus. 
111. Dana l'etfMice dv trois mois, i compter du 
moment de la réquisition, la puissant* i»qoi»e 
tiendra prtis et mettra â U disposition de U puis- 
requérante y quinic vaisseaux de ligne , 
troia à trois ponts ou de quatre-vingts ca— 
, et douze de soixante-dix à ! ' 



par I 



( 338 ) 

•»ÎT ft^lw d'une force proportionnée, «((jiialrto 
corvettes ou bûtiiuens légers, tous équipés, ar- 
niés , apprnvîsionnés de vivres pour six uioî» , 
et appareilliîs povir un an. Ces forces navales 
seront rassemblées pur la puissance requise, duB 
celui de ses ports qui aura été désigné 
puissance requérante. 

IV. Dans le cas où la puissance reqm 
aurail/jugc à propos, pour romraeucer les hosti- 
lités, de restreindre à moitié le secours qui doit 
lui être donné en exécution de l'arlicle précé- 
dent, «Ile pourra, à foules les époque» de U 
campaj^no, requérir la seconde moitié dudit 
cours, laquelle lui sera fournie de U man 
dans le délai fixés. Ce déini ne courra qu'à coi 
(er de la nouvelle réquisition. 



pai^H 

losti- 
doit 
recè- 
le U 
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V. }jà puissance requise mettra parclllemeât 
à 1a rt>quifliliun de 1.1 puissance requérante, dans 
le tenue de trois mois , à compter du moment de 
la réquisition, dix-huit mille hommes d'infante- 
rie et six mille de cavalerie, avec un train d'ar- 
lillerie proportionné, pour être employés seule- 
ment en Europe, ou à la défense des colonies 
que ïe& puissances conlnictaiites possèdei 
le golfe du Mexique. 
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seis fregatas de una fuerza correspnndicnie i y 
quatro corbetas ô buques ligeros , todos eçiii^ 
pados, armados , provistos de viveres para scia 
meses , y de aparejos para un ano, La poten- 
cia retfuerida réunira estas fuerzas navales en 
elpuerto de sus dominio8*que hùbiere senalado 
la potencia demandante. 

IV. En el caso de que , para principiar las 
hostiïidades , juzgare a proposito la poienzia 
demandante exigir solo la mitad del socorro 
que debe darsele en virtud del articula ante— 
rior , podrd la misma potencia, en todas las 
epocas de la carnpana, pedir la otra mitad de 
dicho socorro, que se le subminls! rarâ del mo- 
do y dentro del plazo senalado. Y este plazo 
se enlenderd contado desde la nueva requisi- 

y. La potencia requerida aprontard igual- 
mente en virtud de la requisicion de la poten- 
cia demandante j en el mismo termina de très 
rneses , contados desde el mamenîo de dicha 
requisicion , dies y ocko mil hombres de infan- 
teria y seis mil de cavalleria , con un tren de 
artilleria proporcionadn , cuyas fuerzas se 
emplearan unicamente en JEuropa , à en de- 
fensa de las colonias que poséen las partes con- 
iratantes en el golfo de Mexico. 
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VJ. La potencia demandante tendra facul-' 
iad de enviar iirto à mas comisarios d fin de 
asegurarse si la potencia requerida , ton ar— 
regloà los articulas antécédentes, se ha puesto 
en estado de entrar en campana en el dia se- 
nalado , con îasfue^aa de mar y tierra esti- 
ipuladas en los mismos articulas. 

Vil. ffstos socorros se pondran enteramente 
à la disposicion de potencia demandante , bien 
para que las reserve en loi puerfos 6 en el ter- 
ritori'j de la potencia requerida , bien para que 
las emplèe en las expediciones que le parezca 
confeniente emprehender , sin que esté obliga- 
da d dar cuenta de los motivas que la deter— 
minen d ellas. 

flIT. La requisicion que haga una de las 
potencias de los socorros estipulados en las 
articulas antertores , bastard para probar la 
necesidad que tiene de ellos , y para imponer 
à la otra potencia la obligacion de aprontar- 
los ; sin que sea précisa entrar en discusion 
alguna de si la guerra que se propane kazer^ 
es afensiva à defensiva , 6 sin que se pueda 
pedir ningun gênera de explicacion dirigido 
d eludir el mas pranto y mas exacto cumplir- 
miento de lo estipuîado. 

IX. Las tropas y naifios que pida Ifi pà- 
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VI. L» puissance requérante aura la facallé 
d'envoyer un ou plusieurs commissaires à l'effet 
de s'assurer si , confomiément aax articles pré- 
ccdens, la puissance requise s'esl mise en état 
d'entrer en caïupagne au jour fixé, avec les l'orces 
de terre el de mei qui y sont stipulées. 

VIL Ces secours sei»ot eutièrement remis à la 
disposition de la puissance «e.quérame , qui pour- 
ra les laisser dans lea ports ou suc Je territoire de 
la puissance requise , ou les employer aux expé- 
ditions qu'elle jugerait à propos d'entreprendre, 
sans être tenue de rendre compte des motifs qui 
l'auraient déterminée. 



Vltl. La demande que fera l'utie des puis- 
sances, des secours stipulés parles articles pré- 
cédens, suffira pour prouver le besoin qu'elle en 
a , et imposera à l'aulre puissance l'obligation de 
les disposer, sans qu'il soit nécessaire d'entrer 
dans aucune discussion relative À la. question si 
la guerre qu'elle se propose est .offensive ou dé- 
fensive, ou sans qu'pn puisse demapder aucune 
explication quelconque ,qiii tendrait à éluder le 
plus prompt et le plus exact accomplissement de 
ce qui est stipulé. 

IX, Les troupes el navires demandés resteront 
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à ia disposilion de la puissance requérani*, pei 
dunt .toute lu durée de la guerre, sans que, dans 
aucaa cas, elles puissent, être à sa charge. La 
pulssaoce requise les entretiendra par- tout on 
son alliée les fera agir, comme si elle les em— 
|iIoyait direclemeat pour elle-même. Il est seule- 
ment convenu que pendant tout le tems que les- 
dites troupes ou navires «éjourueront sur' son (er- 
ritoire ou dans ses ports, elle leur fournira, de 
aes magasins ou arsenaux, tout ce qui leur sera 
nécessaire, de la même manière et au même pris 
qu'à ses, propres troupes ou navires. 



X, La puissance requise remplacera sur-le- 
champ les navires de son conlingcnt qui se per- 
draient par , des, accidens de guerre ou de mer; 
elle réparera égaleiiLeïrt les, pertes que souffri- 
laient les troupes de son contingent. 

XI. Si lesdils secours étaient ou devenaient 
insuffîsans, les deux puissances contractantes met- 
tront en activité les plus grandes forces qu'il leur 
sera possible , tant par nier que par terre, contre 
l'ennemi de la puissance altaquée , laquelle usera 
desdites forces, soit en les combinant, soi en les 
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iencia demandante quedera d su disposicion 
mientrat duj-e la guerra , sin que en ningun- 
caso puedan série gravoaas. La potencia re— 
querida deberd cuidar de su manutencion en- 
iodos los parages donde su aîiada las hiciése 
seruir , como si las emplease directamente por 
si misma y y solo se ha convenido que durante, 
todo el tlempo que dichas tropas ô navios per- 
maneciésen dentro del teiTÎtorio à en los puer- 
tos de la potencia demandante, deberd esta 
franquear de sus almacenes 6 arsenales todo 
lo que necesiten, del mismo modo y à los 
mismos precios que sifuésen sus propias tropas 
6 navios. 

JC. La potencia requerida remplasard al 
instante los navios de su contingente que pere- 
cèsen por los accidentes de la guerra ô delmar, 
y reparard tambien lasperdidas que sufriésen 
las tropas que huviere subministrado. ' 

XI. Si fuésen 6 llegasen « ser insuficientes 
dichos socorros, las dos potencias contratctntes 
pondran en mop^imiento las mayores fuerzas 
que les sea posible {zsi dé rnar como de tierra , 
contra el enemigo de la potencia atacada y Ict 
quai usard de dichas fuerzas , bien combinan— 
dolas , bien hcizicndolas obrar separadamente / 
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pero todo conforme ci un plan conccrlado eftf^tr 
amhns. 

XII. Lios socorros estipiiîadus en los articu- 
las antécédentes , &e sttbininistraran en todas 
las guerran que las potencias coniratantes se 
i>iésen ohligadas à sostener, aun en aquellas 
en qne la parte requerida no taviése interes 
âirecto , y solo obrase como puramente auxi- 
liar. 

XIII. Qaando las dûs partes Uegasen d de ■ 
clarar la guerra de enmun acnenio d iina à 
mas potencias por que las caftsas de las hosti- 
iidades fiiésen perjudiciales d ambas , no teîi- 
(Iran efecto las limitaciones prescritas en los 
ttrticulos anteriores^y las dos potencias con- 
iratantes deberan emplear contra el eneinigo 
coinun todas sus faerzas de mar y tierra , y 
concertar sus planes para dirigiHas acia los 
pnntos 7nas convenientes jf bien sepurandolas , 
à bien uniendolas. 

Tgualmente se obligan, en cl casa expresado 
un eï présente articula , à no tratar de pas 
sino de comun acuerdo y de manera que coda 
una de ellas obtenga la satisfaccion dehida. 

Xlf. En el caso de que una de las dos por- 
teîicias no obrase sino como aiixitiar , la po~ 
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faisant agir séparément, et ce, d'après un plan 
concerté entr'elles. 

Xn. Les secours Bllpulés par les articles préc€-« 
dens, seront fournis dans toutes les guerres que 
pourraient avoir à soutenir les puissances con- 
Iraclanles, mêmes dans celles où la partie requise 
ne serait pas directement inléressée, et n'agirait 
que comme simple auxiliaire. 



Xin, Dans le cas où, les motifs d'iiosiiliiés 
portant préjudice aux deux parties, elles vien- 
draient à déclarer la guerre, d'un commun accord, 
à une ou plusieurs puissances, les limites établies 
dans les articles précédens cesseront d'avoir lieu, 
el les deux puissances contraclanles seront tenues 
de faire agir contre l'ennemi commun, la totalité 
de leurs forces de terre et de mer, de concerter 
leurs plans pour les diriger vers les points les 
plus convenables, ou oéparément ou en les réu- 
nissant. 

Elles s'obligent égaletnent, dans les cas dési- 
gnés au présent ariicle, à ne traiter de la paix 
que d'un commun accord, et de manière que 
chacune d'elles obtienne k satisfaction qui lui 
sera due. 

XIV, Dans le cas où l'une des puissances 
n'agirait que comme auxiliaire, la puissance qui 
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se trouvera seule altatjuce pourra Iraiier de paÔR 
séparémenL , mais de manière à ce qu'il n'en 
résulte aucun préjudice contre la puissance auxi- 
I iiaire , et qu'elle tourne même, autant qu'il sera 

p possible, à son avanlage direct. A cet eEFel , il 

, sera donné connaissance à la puissance auxiliaire, 

1 du mode et du teins convenus pour l'ouverture 

et la suite des négociations. 

(XV. Il sera conclu très-incessamment un traité 
de commerce , d'après des bases équitables et ré- 
► ciproquemenl avantageuses aux deux peuples , 

qui assure à chacun d'eus , chez sou allié , une 
préférence marquée pour les produits de son sol 
et de ses manufactures, ou tout au moins, des 
^ avantages égaux à ceux dont jouissent, dans les 

' Élats respectifs, les Nations les plus favorisées. 

I Les deux Puissances s'engagent à faire , dès-à- 

présent , cause commune pour réprimer et anéan- 
tir les maximes adoptées par quelque pays que ce 
soit, qui contrariaient leurs principes aciuels , et 
porteraient atteinte à la sûreté du pavillon neutre 
\ et au respect qui lui est dh , ainsi que pour re^ 

I lever et rétablir le système colonial de l'Espagne, 

sur le pied où il a existé ou dû exister d'après les 
traités. 

XVI. Le caractère et la jorisdiction des con- 
suls , seront en mtme-lems reconnus el réglé* 
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tencia solainente atacada podrd ratar por 
de paz , pero de modo que de ^ato no résulte 
ningun perjuicio à la auxiîiar, y que antes 
bien redtinde en lo posible en bénéficia direclo 
suya i d cuyo fin se enterard â la potencia 
auxiliar del modo y tteinpo convenido para 
abrir y seguir las negociaciones. 



X.f^. Se ajustard mai en ^reve un tratado de 
comercio fandailo en pfmcipios de equiddd y 
utiliddd r^ciproca à las dos naciones , que 
asegrire d cada una de ellas en el pais de su 
aliada una preferencia especial d los produc- 
tos de su sueilo y â sus manufacturas ; ù d los 
menas ventajas iguales d las que gozan en 
los estados respectivos las naciones masfavo- 
ridas. Las dos potencias se obligan desde aora 
d hazer causa comun , asi para reprimir y 
destruir las maximas adoptadas por qualquier 
pais que sea, que se opongan à sus principios 
actuales y violen la segâridad del pavellon 
neutral y el respecta que se le debe , como para 
restablecer y prever el sistcma colonial de la 
Espana sobre el pie en que ha estada à debido 
estar segun los tratados, 

Xf^I. Se arreglard y decidird , al miamo 
tiempo j el caracter y jurisdiccion de los con- 
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siiles por jni'flio de una cont'pncioiz parlîcular^ \ 
' y las antenores aî présente traiado se execu- 

taran interinamente. 

Xyil. Al fin de evitar todo motivo de con- 
testacion entre las dos pntpncias , se han von- 
venido <pœ fratiiran, imedialatnente y sindila- 
cion , de explicar y aclarar el articula VII 
tlel itaJalo de Sasilea , relati^'u à los limites 
fie 8113 fromeras , ,:,-jrun las instrucciones , pla- 
I Tws y meinorias qiie ne àOf^.Tticaran par medio 

de los misinos pl^nipotejiciarios Ça-i negocian 
el présente tratado. — 

XFIIf. Siendo la Inglaterra la unica po^ 
tenria de qiiien la Espana ha reciùido agror- 
vios directes , la présente alia/iza solo tendra 
efecto contra etla en la ^-erra actual ; y la 
Espana perfnanecerâ neulrtd re^yecto à laa 
demas pofencias que eatan en guenra coa ta 
Republica. 

XIX. El cange de las POtificacioaes tlel 

présente tratado se hard en el iermiao de un 

mes , contado desde el dia en que se firme. 

, Peeho en San-Iîdefonso , à-dos d<^ Fructidor ^ 

I -ano quarto de la Republica , ima é indivisible 

L ( i8 de Agosto i'^qÇ). 

k F". PcaiGso-N , el Principe de la Paz, 
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par une convention particulière : celles antérieure! 
au présent traité, seront provisoirement exécu- 
tées. 

XVII. Pour éyiier toute contestation entre les 
deux Puissances , elles sont convenues de s'oc- 
cuper immédiatement ,• et sans délai , de l'expli- 
cation du développement de l'article VII du traité 
de Bille , concernant les frontières , d'après les 
instructions, plans et mémoires qu'elles se com- 
muniqueront par l'enlremise des mêmes pléni- 
potentiaires qui négocient le présent trailé- 

XVIII. L'Angleterre étant la seule Puissance 
conire laquelle l'Espagne ait des griefs directs, 
la présente alliance n'aura son exécutiou que 
contr'élle pendant la guerre actuelle ; et l'Espagne 
restera neutre à l'égard des autres Puissances ar- 
mées contre la République. 

XIX. Les ratifications du présent traité seront 
échangées dans un mois , à compter de sa signa- 
liire. 

Fait à Saint-Ildefonse , le 2 Fructidor , an IV 
de la République , une et indivisible. 

Signé PÉaiGNûN ; el Principe de lv P.^z. 
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Copie des poitvoirs. 

Extrait des registres des déUbêratlons du 

Directoire exécutif. 

Paris , le ao messidor an IV. 

Le Directoire cxtcntif , après avoir oin le rap- 
port du ministre des relations extérieures, arrête 
ce qui suit: 

Le citoyen Pèricmon est autorisé à négocier 
et conclure , avec M. le Prince de l\ Paz , pre- 
mier ministre de S. M. Catholique, le roi d'Es- 
pagne , un traité d'alliance offensive et défensive , 
entre la République française et sadite majesté 
Catholique , conformément aux instructions à lui 
précédemment données par le Directoire , aux 
-modifications résultantes des dépèches servant de 
supplément d'instruction , et notamment aux 
observations et projet de rédaction d'articles , en 
date de ce Jour, Le Directoire donne audit ci- 
toyen ambassadeur les pouvoirs nécessaires pour 
signer ledit traité , si , comme il ne peut en dou- 
ter j le prince de la Paz , au nom de S, M. Catho- 
lique, adopte lesdites dernières obaèrvatious et 
projet de rédaction. 
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Don Carlos, por la gracia de Dios , rey 
de Castilla, de Léon , de Aragon , de las dos 
Sicilias^ de Jérusalem, de Navarra, de Gra- 
nada , de Toîedo , de Valencia , de Galtcia , 
de Mallorca , de Sevilla ^ de Cerdena , de Cor- 
dava , de Coruga, de Murcîa , de Juan de Los 
Algahes , de Algeciras , de Gibraltar , de las 
islas de Canaria , de las Indias orientales y 
occidentales , islas y tierra firme del mar Oc- 
ceano ; archiduque de Aastria ; duque de Bor- 
gona , de Brabante y de Milan ; conde de 
Abspurg j de Flandres , del Tyrol y de Bar- 
celona } senor de Viscaya y de Molina^ etc. 
por quanto he creido conveniente al bien de min 
amados vasallos y de mi reyno concluir un 
tratado de alianza ofensiva y defe/isiua con la 
liepublica francesa y por tanto y teidendo en- 
tera conjie/iza en el talento , zelo y ainor à 
nuestro servicio que concurren en fus don Ma- 
nuel de Godoy y Alvares de Farta , Bios , 
Sanchez , Zarzoa , principe de la Paz, duque 
de la Alcudia, senor del soto de Roma y del 
entado de Alba , grande de Espaiia de prime- 
ra clase , regidor perpétua de la ciûdad de 
San-ïago , cavallero de la insigne ordi'n del 
Tuson de Oro , gran-cruz de la real y distin- 
guida espanola de Carlos III , comendador du 
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yalencia , del F'entoso , Rivera y Acendial 
en. la de San-Iago , cavallero gran-cruz de la 
religion de San-Juan , consejero de entada , 
primer secretario de la reyna mi mai amada 
e-iposa , superintendenie gênerai de correo-s y 
caininos , protector du la real acadçmia de las 
nobles artes ,yde los reaies ga\>inete de hislo- 
ria natural, jardin botanico , laburatorio chi- 
mico y observatorio astroiiomico , gentilhombre 
de camara con exercieio , capîtan gênerai de 
los reaies exercitos , inspecior y sargento mciyor 
del real cuerpo de giiartlias d^ carpe , heiiios 
venido en nombraros por nuestro plenipotencia- 
rio , y en concéderas todo nitestro poder y au- 
toridad para que trateis con el ciûdadano Do- 
iningo-Catalina Perignon , gênerai de division 
de los exercitos de la JRepublicit francesa , y 
su embaj'ador cerca de jni persona , ajunleis y 
Jirmeis quahsquiera articulas > pactos , con- 
venciones 6 convenios que puedoft condutir à 
la conclusion de la /Hencionada alianza ofin- 
siva y defensiva con la misma RepubUca ; 
prometiendo nos de buenafé y bajo de palabra 
real, que aprobaremos , ratifie aremos y cuin- 
plireinos ,y hazernos observar y cumplir santa 
(! inviolablemenle quanta por vos fuere estipu- 
lado y firmadq. En fé de lo quai , hernos ft~ 
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cho expedir la présente firinadu de nuestra 
inano , sellada con nuestro sello secreto , y 
rufrendada par el infra escrito nuestro . conse- 
jero y secretario de estado y del despacho de 
hazienda. 

En Aranjuez , ti dies y siete de Jimio da 
mil setecienios noi/enta y seis. - i 1 




Y o EL Rey. 
Diego de Gakdoqui. 



L. S. 



Le Directoire exécutif arrête et signe le pré- 
sent traité d'alliance offensive et défensive avec 
S. M. Catholique le roi d'Espagne , négocié,, au 
aom de la République française , par le citoyen 
Dominique-Catherine Pérignon , général de di- 
vision , fondé de pouvoirs à cet effet par arrêté 
du Directoire exécutif, en date du 20 messidor 
dernier, et chargé de ses instructions. 

Fait au palais national du Directoire exéculif,. 
le 12 fructidor an IV de la République française ^ 
une et indivisible. 



Considérant que ce traité renouvelle et con- 
firme l'alliance ancienne et naturelle qui existe 
entre les deux Nations^ 

i. 23 
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Considérant qu'il doit contribuer au repos de 
l'Europe, en accélérant l'époque de la paix gé- 
nérale , 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir déclaré 
l'urgence , prend la résolutîpu suivante : 

Le traité d'alliance offensive et défensive concla 
le 3 fructidor présent mois, entre la République 
française et le roi d'Espagne , est ratifié. 

Signé Emm. Pastoret , président y Noaillb , 
Bourdon , Ozun , Peyhb , secrétaires. 

Declaracion, 

Hjviendo ocurrido circunstancias inespe~ 
radas qite han relardado la buelta del correo 
que llevô à Paris el présente tratado , y pasado 
y à el termina de un mes en el que debia ha- 
zerse el cambio de las ratijîcaciones , segun el 
articula XIX del mismo tratado de alianza 
ofensivay defensiva entre la Republica fran- 
cesa y su jnagestad catolica , nos los infra 
escritoa plenipotenciarios de las dos altas par- 
tes contratantes , hemos convenido en prorogar 
dicho termina hasta hoy dia de la fecha. 

Eu p. de lo quai , hemos firmada esta decla- 
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Après une seconcle lectare , le Conseil des Ak- 
ciENs approuve la résolution ci -dessus. Le a6 
Fructidor an IV de la République française. 

Signé MxjVAis.E , président ; Johasjnot, Foun- 
CA.DB , Ferroux , Pécheur , secrètaina. 



Dici.AB.ATto s. 



Des circonstances inattendues ayant retardé Is 
retour du courier porteur du présent traité à Paris , 
et le terme d'un mois étant expiré , dans lequel 
l'échange des ratiScations devait être fait selou 
l'article XIX du même traité d'alliance offensive 
et défensive, entre la République française et sa 
Majesté Catholique , nous soussignés plénipoten- 
tiaires des deux hautes Parties contractantes , 
sommes convenus de proroger ledit terme jusqu'à 
ce jour. 



En foi de quoi , nous avons signé cette décla- 
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rall'on, faite double entre nous , et y apposé ï 
Cachets respeclîfa , à San-Lorenzo , ce 24 vendé- 
miaire an V de la République française. 

Signé Pérignôn , et el principe de la. Paz. 4 



1 

,é- 



Nous , le citoyen Dominique Pérignon , am- 
bassadeur de la République française auprès de sa 
majesté Catholique , et don Manuel de Godoy^ 
■ prince delà Puz, etc., premier secrétaire d'Etat 
et de dépêches de ladite majesté. 

Certilions que les lettres de ratification du traité 
"d'alliance offensive et défensive entre la Répu- 
blique française et sa jnajesté Catholique , signées 
à Sainl-lldéfonse , le 3 fructidor dernier, revêtues 
de toute leur forme, et dûment collationiiées l'une 
sur l'autre, et sur les exemplaires originaux dudît 
traité, ont été aujo^ird'hiii par nous échangées. 



En foi de quoi , nous avons signé le présent 
■acte, fait double entre nous, et y avons apposé 
«os cachets respecLifs , à San-Lorenzo , ce 24 ven- 
démiaire an V de la République française. 

Signé PiiaiGSON , et el principe de la Paz. 



I 
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racion por dupllcado _, sellandola con nuestros 
sellas re^ipectivos , en San-L/orenzo , à quince 
de Octàbre de mil setecientos rtoventa y seis. 

Signé Përign'on , y el principe de la P.vz. 




Nos el ciùdadano Domingo Perignon , ein- 
tajador de la Republica francesa cerca de su 
jnagestad catolica , y don Manuel de Godoy, 
principe de la Paz , etc. , primer secretario de 
estado y del despacho de la dicha majestad y 

Certificamos que las letras de ratificacion det 
tratado de aîianza ofénsiva y defensiva entre 
l'a Republica francesa y su niajestad Catolica, 
firmado en San-Ildefonso à dies y ocho de 
agosto uUimo , acnmpanadey de todas sus so- 
lemnidades , y debitamente cotejadas la unacon 
la otra, y con los exemplares originales de di- 
cho tratado j han sido cangeadas por nos en 
este dia. 

Enfé de lo quai , hemos firmado^ el présente 
acto por duplicado , scellandole con nuestros 
sellas respectivos , en San-Lorenzo , â quince- 
de Octûbre de mil setecientos noventa y seis. 

Signé PëEignon, y el principe de ia Paz.. 
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.ATIFICACION. 



foR tanto haviendo visto y examinando 
los referidos dies y nueve articulas , àe venido 
en approbar y rattficar quanto contienen , coma 
en virtud de la présente los apruebo y ratijico 
todo en la inejor y mas ainplia forma que 
puedo , prometiendo en fê y palabra de rfy 
cuTnplirlo y observarlo, kacer que se cumpla 
y observe enteram^nte coma si yo mismo los 
Imviése firmado. 

Mnfé de lo quai, mandé despachar la pré- 
sente firmada de mi mano, sellada con mi 
sello real , y refrendada por el infra escrito , 
jni consejero y primer secretario de estado y 
del despacho. Dada en San-Lorenzo , catorce 
de Octàbre de mil setecientos noventay seis. 

Signé vo EL Bey, 

EtpîUB bas, Masuel de Godot. 
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Ratification du roi d'Espagme. 

Après avoir vu et examiné les ig article» 
ci - dessus rapportés , à moi présentés pour être 
approuvés et ratiBés dans tout leur contenu , je 
déclare , par la présente , que je les approuve et 
ratifie dans la meilleure et plus ample forme que 
ce puisse être , promettant sur ma foi et parole 
royale, de les exécuter et observer, et de les faire 
exécuter et observer dans leur entier, comme si 
je les avais signés moi-même, 

En foi de quoi, j'ai fait expédier les présentes, 
signées de ma main , scellées de mon scel royal , 
et contre-signées par le soussigné , mon conseil- 
ler et premier secrétaire d'état et des dépêches. 
Donné à Saint-Laurent, le i4 octobre 1796. 

Signé y o EL Ret, 

Et plus bas , Manuel de Godoy. 



^ 



O B S E R VA T I O N S. 

« Le Gouvernement espagnol a depuis 
» long-tems des principes estimables ; il 
» n'y a rien de vénal dans les charges de 




> ma- s. \ 
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■n l'ëglise , dans les armées , dans les 
» gistratures; on y récompense le mérite, 
» sans s'embarrasser de la naissance; c'était, 
w avant notre révolution , la monarchie où 
» l'on arrivait le plus aisément, sans no- 
y> blesse, anx premiers emplois». C De- 
jneu/iicr (i), cité par Delacroix , Consti- 
tution de l'Europe, ) 

« L'Espagne et les Espagnols sont bien 
yi loin de mériter le dédain avec lequel 
» l'ignorance les juge. Que leur manque- 
» t-il au contraire , pour exciter l'envie ? 
^ L'Espagne n'a-t-elle pas tous les élémens 
» de la prospérité? Quel beau climat ! Quelle 
M variété de productions , que l'industrie 
» plus éclairée, mieux dirigée, pourrait 
» facilement porter à la perfection ! Vins , 
» fruits, laines, soies, huiles , chevaux, etc. 
51 que de richesses en tout genre recèlent 
» les entrailles de cette terre ! De quoi ne 
» seraient pas capables les hommes qui 
M l'habitent , si le Gouvernement secon- 
» dait les avances de la nature! m (^Bour- 



(]) Membre du Stuat con&ervmeur. 
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^oing, ci-devant ministre plénipotentiaire 
à la cour de Madrid , aujourd'hui en Suède, ) 



a Les vues, les démarches, toutes les 
I opérations politiques et militaires des 
I deux puissances (la France et l'Espagne) 
■ doivent toujours être concertées ensemble, 
I dans le plan et dans rexécution. 

» A ces deux conditions, l'Espagne peut 
p devenir réellement utile à la France ; 
< celle-ci pourrait en tirer parti , et elle le 

• fera certainement toutes les fois qu'elle 
' établira sur sa propre conduite la con- 
I fiance et la déférence de l'Espagne. 

» Enfin, en prescrivant à l'Espagne tout 

• ce qui pourrait lui être avantageux, ce 
I serait à la France de lui en donner 
I l'exemple , et de lui en assurer les moyens , 
» en créant et perfectionnant un nouveau 
) système de puissance militaire etdepuis- 
i sance fédérative. » ( Favier. ) 



^ 
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ETAT ROMAIN. 



NOTICE STATISTIQUE. 

Position géographif^ue, 

L'État romain est situé entre les 4'^- 
et 44*'* «degrés de latitude Nord, et les 9". 
et 12^. deg. de longitude Est. 

Limites. 

Il est borné au Nord j)ar TÈtrurie et la 
République italienne ; au Sud , par le 
royaume de Naples ; à l'Est, par la mer 
Adriatique; et à l'Ouest, par la Méditer- 
ranée. 

Etendue territoriale. 

Il a 68 lieues de longueur, sur 44 ^^ 
largeur, et 1207 lieues carrées. 

Rivières. 

Les principales sont : le Tibre , le Ve- 
lino , le Tronto, la Nera, le Teveron , 




U 
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Population. 

tScA/œzer l'évalue à 2,i85,ooo individus. 
Guthrie, à 2,5oo,ooo. 

Forces de terre. 

Beaufort et Gorani les portent à environ 
5,000 hommes. 

Forces de Mer. 

Beaufort les fait consister en 20 vaisseaux 
de guerre, dont 5 galères, 2 vaisseaux de 
première classe, et i3 felukes ou flutee. 

Gorani, en une frégate et 3 galères. 

Revenus. 

Guthrie évalue les revenus des États du 
Pape à environ 12,000,000 liv. tournois. 

M. Bretles portait à 40,000,000 1. tourn.' 
mais en y comprenant les collectes étran- 
gères. 

Dette publique. 

heaufojt la faisait monter à 12,384)393 
liv. tournois. 

D'après le bilan fait par le trésorier BraS' 



^ 
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de Rome, pour réclamer contre les dé- 
tentions arbitraires : 

Pontife de l'Eglise romaine, prince encore 
d'un État prêt à vous échapper, vous ne pouvez 
plus conserver et l'ÉlaL cl l'église que par la 
profession désintéressée de ces principes évangé- 
liques qui respirent la plus tendre humanité , 
l'égalité la plus parfaite 

Cependant les troupes du Pape ^ aussi 
peu remarquables par leur nombre, que 
peu renommées par leur valeur, dtaieut 
inapperc-ues dans la masse des armées CQa* 
lisées qui menaçaient d'envaliir la France. 

Mais, en l'an IV, l'armée aux ordres de 
Bonaparte, des généraux de division Au* 
gereau et f^aubois, entre en Italie, Le i*'. 
prairial, prise de Reggio et de Bologne, 
de 400 soldats du Pape, de 4 drapeaux et 
de 5o canons. 

Le même jour, reddition du fort Ut 
avec 3no hommes, 5ocanon$, 5ooo fusîli, 
5ooo livres de poudre, etc. /errare et son 
château, inutilement défendus par 114 ca- 
nons, tombent au pouvoir âe& français. L« 
cardingl-l^teat fait prisonnier. 



LUX et 
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Le 5, suspension d'armes conclae entre 

le général en chef de Tarmëe française , et 

le député du Pape, Antonia Gnudi. On lit 

dans l'article I*''. du traité daninstice : 

« Voulant donner nne preuve de la déférence 
» que le Gouvernement français a pour Sa Ma- 
» jesté le roi d'Espagne etc. 

Le Pape comptait toujours sans doute 
sur les succès des Autrichiens , raaîs igno- 
rant peut-être que la correspondance de 
son ministre , le cardinal Busca , était 
tombée au pouvoir de Bonaparte , il avait 
porté ses troupes dans la Piomagne. 

A la nouvelle de ce mouvement hostile, 
Bonaparte donne ordre à l'agent de la Ré- 
publique française, le citoyen Cacaulf, de 
quitter Rome sur-le-champ , et publie la 
déclaration suivante : 

DÉCLARATION DE GUERRE faite au Pape 
par le général Bonaparte. 

Au quartier général de Bologne, le i5 pluviôse an ,'). 

Art, I". Le Pape a refusé formellemeot d'exi''- 
culer les articles VIII et IX de l'armistice cori- 
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clu le 2 messidor à Boulogne, sons la mtdialion 
de l'Espagne, et ralilté solemoelieinent à Rome 
le 27 juin 1796, 

II. La cour de Rome n'a cessé d'armer, et 
d'exciler, par ses manifestes, les peuples à la 
croisade: ses troupes se sont approchées de Bo- 
logne jusqu'à dix milles, et ont menacé d'envahir 
cette ville. 

III. La cour de Rome a entamé des négocia- 
tions hostiles contre la France avec la cour de 
Vienne, comme le prouvent les lettres du cardi- 
nal Busca, et la mission du prélat j4ll)aiii à 
Vienne. 

IV. Le pape a confié le commandement de ses 
troupes à des généraux et des officiers autrichiens, 
envoyés par la cour de Vienne. 

V. Le Pape a refusé de répondre aux avances 
officielles qui lui ont été faites par le citoyen 
Cacault , ministre de la République française , 
pour l'ouverture d'une négociation de paix. 

VI. Le traité d'armistice a donc été violé et 
enfreint par la cour de Rome : 

En conséquenceye déclare que l'armistice con- 
clu le 2 messidor, entre la République /t'ançaise 
et la cuur de Rome est rompu. 
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. Aussitôt la division du général Victor 
s'avance vers Imola , première ville de 
lÉtat papal. Il y couche le i3 germinal. 
3,e lendemain, 3 à 4000 iiommes de l'armée 
du Pape, retranchera derrière la rivière de 
Senio, sont mis en déroute avec perte de 
5oo tués, 1200 prisonniers, 8 drapeaux, i^' 
canons, 8 caissons. De suite, les Français sa 
rendent maitres de Faenza et de Forli. 

Le 21, les troupes du Pape, au nombre 
de 1200 hommes, postées sur les hauteurs 
en avant d'Ancone , sont enveloppées et 
faites prisonnières, sans qu'il ait été tiré 
un seul coup de fusil. Ancône est pris avec 
120 pièces de canons, 3ooo armes, etc. 

Le 23 , le chef de brigade Marmont 
s'empare de Loretta , oiî se trouve un mil- 
lion en matières d'or et d'argent. 

Le i*-'. ventôse, traité de paix conclu à 
Tolentino. 

t/Oi contenant ratification du traité de paix 
conclu entre la République française et le 
. Pape. 

Du 10 floréal , an V de la République. 
Le Conseil DES Anciens, adoptant les motifs 
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de la déclaration d'urgence qui précède la réso- 
lution ci-«près, approuve l'acle d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de 
la résolution du /jj germinal. 

Le Conseil des Cinq-cents, considérant que le» 
victoires des années de \a. République n'ont pour 
objet que le prompt établissement d'une paix 
honorable et solide , 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le Conseil , après avoir déclaré l'urgence , prend 
la résolution suivante : 

Art. I". Le traité de paix conclu à Tolentino 
le i", ventôse de l'an V(i9 février 1797 vieux 
style) ^ entre la République française et le Pape 
Pie VI , par le citoyen Bonaparte , général 
en chef de l'arnaée ^Italie , et Cacault , mi- 
nistre de la République , munis des pleins-pou- 
voirs du Directoire exécutif, d'une part , et son 
éminence le cardinal Mattei , M. Callepi, M. le 
duc de Braschi j M. te marquis de MasstmOj 
jdénipotentiaire de sa sainteté, d'autre part, ac- 
cepté , approuvé, ratifié et confirmé par le Pape 
le a5 février 1797 , arrèlé par le Direcloire exé- 
cutif le la germinal de l'an V de la République 
françtiise , et dont la teneur suit ; 
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Traité de paix entre la République française 
et h Pape. 

Le général en chef Bonaparte , commandant 
l'armée à' Italie , et le citoyen Cacault, agent de 
la République française en Italie, plénipotentiaires 
chargés des pouvoir» du Directoire exécutif; 

Son éminence le cardinal Mattei , M, Callepi , 
M. le duc Braschi , M. le marquis MassimUf 
plénipotentiaires de sa sainteté ; 

Sont convenus des articles suirans: 

Art. I". Il y aura paix, amitié et bonne intel- 
ligence entre la République française et le Pape 
Pie VI. 

II. Le Pape révoque toute adhésion , consente- 
ment et accession, par écrit ou secrète, par lui 
donnés à la coalition armée contre la République 
française, à tout traité d'alliance offensive ou dé- 
fensive avec quelque Puissance ou État que ce; 
soir. Il s'engage à ne fournir , tant pour la guerre 
actuelle que pour les guerres à venir, à aucune 
des Puissances armées contre la République fran- 
çaise , aucun secours en hommes , vaisseaux y 
armes, munitions de guerre, vivres et argent, à 
quelque titre et sous quelque dénomination que 
ce puisse être. 
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III. Sa Sainteté licenciera, dans cinq jours après 
ïa ratification du présent traité, les troupes de 
nouvelle formation, ne gardant que ses régimens 
existans avant le traité d'armistice signé â Bologne. 

IV. Les vaisseaux de guerre ou corsaires des 
Puissances armées contre la République ne pour- 
ront entrer, et encore moins demeurer, pendant 
la présente guerre , dans les ports et rades de 
TÉtat ecclésiastique. 

V. La République française continuera à jouir, 
comme avant la guerre, de tous les droits et 
prérogatives que la France avait à Rome, et sera 
en tout traitée comme les Puissances les plus con- 
sidérées , spécialement à l'égard de son ambassa- 
deur ou ministre, et des consuls et vîce-^;onsuIs. 

VI. Le Pape renonce purement, et simplement 
à tous les droits qu'il pourrait prétendre sur les 
TÎUe et territoire A! Avignon , le Comtat-F'enais- 
sin et ses dépendances, et transporte , cède et 
abandonne lesdits droits à la République française. 

VIL Le Pape renonce également à perpétuité, 
cède et transporte à la République française, 
tous aes droits sur les territoires connus sous les 
lioms de légations de Jîologne , de Ferrare et 
de la Romagne : il ne sera porté aucune atteinte 
si la relîgioo catholique dans lesdites légations. 
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VIII. Les ville, citadelle et villages foimant 
le territoire de la ville à'^ncône, resteront à Id 
République française jusqu'à la paix continentale. ' 

IX. Le Pape s'oblige , pour lui et ceux qui lui 
succéderont, de ne transporter à personne le titre 
de seigneurie attaché au territoire par lui cédé à 
la République française. 

X. Sa Sainteté s'engage à faire payer et déli- 
vrer, à Foligno, aux trésoriers de l'armée fran- 
çaise, avant le i/ï du mois de ventoae courant 
,( le 5 mars 1797 pieux style), la soname de 

16,000,000 de livres tournois de France, dont 
10,000,000 en numéraire, et 5,ooo,odo en dia- 
jnans et effets précieux , sur celle d'environ 
16,000,000 qui restent dûs suivant l'article IX de 
l'armistice signé à Bologne le 3 messidor an IV, 
et ratifié par Sa Sainteté le 27 juin. 

XI. Pour acquitter définitivement ce qui res- 
tera à payer pour l'entière exécntion de l'armis- 
tice signé i Bologne, Sa Sainteté fera fournir à 
l'armée 800 chevaux de cavalerie enliarnacliés , 
800 chevaux de Irait, des bœufs et des buffles, 
et antres objets , produits du territoire de l'église. 

XlL Indépendantment de la somme énoncée 
dans les deux articles précédens, le Pape paiera 
à la République française , en nuuié^airej dia- 
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luaDS ou aulres valeurs, la somme de i5,ooo,ooo 
de livres tournois de France, dont 10,000,000 
dans le courant du mois de mars, et 6,000,000 
dans le courant du mois d'avril prochain. 

XIII. L'article VIII du traité d'armistice signé 
ù Bologne, concernant les manuscrits et objels 
d'arts, aura son exécution entière, et la plus 
promple possible. 

XIV. L'armée française évacuera VUmbria, 
Perrugia , Camerino , aussitôt que l'article X du 
présent traité sera exécuté et accompli. 

XV. L'armée française évacuera la province de 
Macerata j à la réserve d'Ancône, de Fano et de 
leur territoire, aussitôt que les cinq premiers mil- 
lions de la somme mentionnée à l'article XII du 
présent traité auront été payés et délivrés. 

XVI. L'armée française évacuera le territoire 
de la ville à'Urbain, aussitôt que les cinq se- 
conds millions de la somme mentionnée à l'ar- 
ticle XII du présent traité auront été payés et dé- 
livrés, et que les articles III, X, XI et XIII du 
présent traité auront été exécutés: les cinq der- 
niers millions faisant partie de la somme stipulée 
dans l'article XII, seront payés , au plus tard, dans 
le courant d'avril prochain. 

XVII. La République française cède au Pape 
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tous ses droits sur les difierenles fondations reli- 
gieuses françaises , dans les villes de Rome et 
Loreto f et le Pape cède en tonte propriété à la 
République, tous les biens allodiaux appartenant 
au Saint-Siège, dans les trois provinces de Per- 
rare , de Bologne et de la Romagne , et notam- 
ment la leiTe de la Marrala et ses dépendances : 
le Pape se réserve cependant, en cas de vente, 
le tiers des sommes qui en proviendront , lequel 
devra être remis à ses fondés de pouvoirs. 

XVIII. Sa Sainteté fera désavouer, par un 
ministre , à Paris, l'assassinat commis sur la per- 
sonne du secrétaire de légation Basseville. 11 
sera payé par Sa Sainteté , et par elle mis à la dJs— 
position du Gouvernement français, la somme de 
SoOjOOO lîv. pour être répartis entre ceux qui ont 
souffert de cet attentat. 

XIX. Sa Sainteté fera mettre en liberté les 
personnes qui peuvent se trouver détenues à cause 
de leurs opinions politiques. 

XX. Le général en chef rendra la liberté de se 
retirer chez eux , à tous les prisonniers de guen-e 
des troupes de Sa Sainteté , aussi-ti3t après avoir 
reçu la ratification du présent traité. 

XXI. En attendant qu'il soit conclu un traité 
de commerce entre la République française et le 
Pape, le commerce de la République sera ré- 
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Ubli et maintenu dans les États de Sa Sainteté" 
aur le pied de la nation la plus favorisée. 

XXII. Conformëment à l'ailicle VI du trailé 
conclu à la Haye le 27 floréal de l'an III, la paix 
conclue par le présent irailé entre la République 
jVançaise et Sa Sainteté, est déclarée commune 
à la République balave. 

XXIII. La poste de France sera rélablie à Komr, 
'de la même manière qu'elle existait auparavant. 

XXIV. L'école des Arts, instituée à Rome 
pour tous les français, y sera rétablie, et con- 
tinuera d'être dirigée comme avant la guerre. Le 
palais appartenant à la République , où cette école 
était placée, sera rendu sans dégradation. 

XXV. Tous les articles, clauses et conditions 
du présent traité, sans exception, sont obliga- 
toires à perpétuité, tant pour Sa Sainteté le Pape 
Pie VI , que pour ses successeurs. 

XXVI. Le présent traité sera ratifié dans le 
plus court délai possible. Fait au quartier général 
de Tolentino , par les susdits plénipotentiaires , le 
i". ventôse an V de la République française une 
et indivisible, (19 février 1797). 

Signé BoNAPARTiî, Cacaui.t ; le cardinal 
Mattbi, Louis Callefi , Je duc Braschi-' 
BiJFFi, le marquis CijmxE Masslho. 
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Le Directoire exécutif arrête et si; 
sent traité de paix avec le pape , négocié an nom 
de la Républiqiie française par les citoyens Bona- 
parte , général en chef de l'armée d'Italie , et 
Cacfiult j ministre plénipotentiaire de la Répu- 
blique. \ 

Fait au palais national du Directoire exécutif, 
le 12 germinal an V de la République française, 
une et indivisible. 

Pour expédition conforme , sign^ Rewbell , 
président; par le Divecloire exécutif, le 
secrétaire général Lagahde. 

II. La présente résolution sera imprimée, ainsi 
que le traité et la ratification du Pape. 

Signé Le Cointe - PurRAVE.4.u , président f 

TllElLHARD, DaUNOU, ChASSET , T. BeRLIER, 

sec/'étaires. 

Après une seconde lecture , le Conseil des An- 
ciens approuve la résolution ci-dessus. Le xo flo- 
réal an V de la République française. 

Signé CoiTRTOjs , président y Barrot , Florent 
GuYOT, J. T. M. GtiEBJiiEua, Crbuzé-Pascal,. 

secrétaires. 
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qu'il avait demandés pour lui servir de 
sauve-garde. — Après un séjour de quel- 
que-teni8 en Toscane, il se rend en France. 
— U meurt à Valence. 

Un conclave se tient à Venise. Barnabe 
Chiavamenti est élu Pape , sous le nom de 
Pie VII. Il est sacré le i3 mars 1800 (24 
ventôse an VIII), et couronné le 21 du 
même mois (5o ventôse). 

(1 Les conférences pour le concordat ,n datent 

de l'époque où le gouvernement consulaire fut 

institué.... Ainsi, législateurs, c'est l'ouvrage 

de deux années que vous avez sous les yeux. ■ . » 

( Discours de Lucien Honaparte , l'un des 

orateurs du Tribunat au Corps législatif, 

— Séance du 18 germinal an X.J 

<i Paimi les nombreux traités qui, depuis moins 
de deuxans, viennent de placer la France au rang 
que lui assignent , dans la plus belle partie du 
monde, le génie et le courage de ses habitans, 
cette Convention présente un caractère , et doit 
produire des elFets bien remarquables. 

f'Siméon, au Tribunat ^ au nom de la com- 
mission spéciale chargée de l'examen. — ' 
Séaace du* 17 germiaal aa X). 



b 



J 



(58i ) 
« C'est an contrat , continue le rapporteur 
avec un Souverain , qui n'est pas redoutable par 
ses armes, mais qui est révéré par un grandi 
partie de l'Europe , comme cliel' de la croyance 
qu'elle professe , e( que les monarques m^me qui 
sont séparés de sa communion , ménagent et re- 
cherchent avec soin. 

)) L'influence, ajoute~t~il , que l'ancienne 
Rome exerça sur l'univers par ses forces, Rome 
moderne l'a obtenue par la politique et la religion. 
Ennemie dangereuse , amie utile , elle peut miner 
sourdement ce qu'elle ne saurait attaquer de front : 
elle peut consacrer l'autorité , faciliter l'obéissance, 
fournir un des moyens les plus puissans-et les 
plus doux de gouverner les hommes. .... 

» Un concordat fut signé il y a bientôt trois 
siècles, entre deux hommes auxquels les lettres 
et les arts durent leur renaissance, et l'Europe 
l'aurore des beaux jours qui depuis l'ont éclairée : 
je veux dire François 1". et Léon X. C'est aussi 
à une grande époque de restauration et de per- 
fectionnement , que le Concordat nouveau aura 
été arrêté. 

» Les premiers fondemens de l'ancîcn concor- 
dat furent jetés , à la suite de la bataille de Ma- 
rignan : c'était la dix-huitième bataille à laquelle 
se trouvait le maréchal de Trivulce j il disait 
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qu'elle avait été «n combat de géans , et que les 
autres n'étaient auprès que des jeux d'enfans. 
Qu'eût-il dit de celle de Maringo ? , . . Le nou- 
veau concordat est donc aussi, comme l'ancien , 
le fruit d'une victoire mémorable et prodigieuse. 

Après avoir développé les principes qui 
ont étë la base des opérations du Gouver- 
nement, son orateur (Portails) eo présen- 
tant (*) en son nom, au Corps législatif, 
la Convention et les articles organiques 
qui en sont le résultat, s'explique, comme 
on va le voir, sur la forme qui a été don- 
née à ces opérations. 

« Dans chaque religion , il existe un sacerdoce 
ou un ministère chargé de l'enseignement du 
dogme , de l'exercice du culte et du maintien de 
la discipline. Les choses religieuses ont une trop 
grande influence sur l'ordre public, peur que 
l'État demeure indifférent sur leur administration. 

)) D'autre part, la religion en soi, qui a son 
asyle dans la conscience, n'est pas du domaine 
direct de la loi. C'est une atfaîre de croyance et 
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non de volonLé. Quand une religion est admise 
on admet, par raison de conséquence , les prin- 
cipes et les règles d'après lesquels elle se gon- 
Verne. 

» Que doit donc faire le magistrat politique 
en matière religieuse? Connaître et fixer les con- 
ditions et les règles sous lesquelles l'Etat peut 
autoriser , sans danger pour lui , l'exercice pu- 
blic d'un culte. 

» C'est ce qu'a fait le Gouvernement français 
relativement au culte catliolique. Il a traité avec 
le Pape , non comme souverain étranger , mais 
comme chef de l'église universelle dont les ca- 
tholiques de France font partie. Il a fixé avec ce 
chef le régime sous lequel les catholiques conti- 
nueront à professer leur culte en France. Tel est 
l'objet de la convention passée entre le Gouverne- 
ment et Pie VII , et des articles organiques de 
cette convention. 

]) Les protestans français n'ont point de chef , 
mais ils ont des ministres et des pasteurs ; ils ont 
une discipline qui n'est pas la même dans les di- 
verses confessions. On a demandé les instructions 
convenables ï et d'après ces instructions, les ar- 
ticles organiques des diverses confessions protes- 
tantes ont été réglés. 

» Toutes ces opérations ne pouvaient être ma- 
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tière à projet de loi ; car, a"il appartient aux loîa 
d'admettre ou de rejeter les divers cultes, lés 
divers cultes ont par eux-mèiues une existence 
qu'ils ne peuvent tenir des lois , et dont l'origine 
n'est pas répulçe prendre sa source dans des vo- 
lontés humaines. 

]) En second lieu , la loi est définie par la cods- 
lilution : Un acte de la volonté générale. Or , ce 
caractère ne saurait convenir à des institutions 
<jui sont nécessairement particulières à ceux qui 
les adoptent par conviction ou par conscience, 
I-a liberté des cultes est le bienfait de la loi. Mais 
la nature , l'enseignement et la discipline de chaque 
culte, sont des faits qui ne s'établissent pas par la 
loi, et qui ont leur sanctuaire dans le retranche - 
ment impénétrable de la liberté du cœur. 

La convention avec le Pape, et les articles or- 
ganiques de cette convention , participent à la 
nature des traités diplomatiques j c'est-à-diie , à 
la nature d'un véritable contrat. Ce que nous di- 
sons de la convention avec le Papo , s'applique 
aux articles oi^aniques des cultes protestans. On 
ne peut voir en tout cela l'expression de In vo- 
lonté souveraine et nationale j on n'y voit, au 
contraire, que l'expression et la déclaration par- 
ticulière de ce que croient et de ce que prati- 
quent ceux qui appartiennent aux difierens cultes. 
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A l'égard des motifs qui ont fait adoptpr 
cette CoNVEMTioN , Le même orateur tin 
Gouvernement, dans la première i><'irtie de 
son discours, s'explicjue en ces termes : 

» La religion en général est-elle nécessaire aux 
hommes ? 

» Nous naissons dans des sociétés formées et 
vieillies ; nous y trouvons un gouvernement , des 
institutions , des lois, des habitudes, des maximes 
reçues; nous ne daignons pas nous enquérir jus- 
qu'à quel point ces diverses choses se tiennent 
«ntre elles j nous ne demandons pas dana qufl 
ordre elle se sont établies ; nous ignorons l'in- 
fluence Buccessive qu'elles ont eue sur notre ci- 
vilisation , et qu'elles conservent sur les mœurs 
publiques et sur l'esprit général. Trop conliaus 
dans nos Inmières acquises , fiers de l'élat de 
perfection où nous sommes arrivés , nous inmgi— 
nons que , sans aucun danger pour le bonheur 
commun , nous pourrions désormais renoncer à 
tout ce que nous appelons préjugés antiques, et 
nous séparer brusquement de tout ce qui nous 
a civilisés : de-là l'indiflerence de notre siècle 
pour les institutions religieuses, et pour tout ce 
qui ne tient pas aux sciences et aux arts, aU]C 
moyens d'industrie et de commerce qui ont été 
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si heureiispment dt^veloppés de nos jours, et aux 
objels d'économie politique , sur lesquels notis 
paraissons fonder exclusivement la prospérité des 
Émis. 

Je m'empresserai toujours de rendre hommage 
à notre instruction , à la philosophie de nos tenis 
modernes. 

Mais, quels que soient nos avantages, quel que 
soit le perfectionnement de noire espèce , les bons 
esprits sont forcés de convenir qu'aucune société 
ne pourrait subsister sans morale, et que l'on ne 
peut encore se passer de magistrats et de lois. 

Or l'utilité ou la nécessité de la religion ne dé- 
rive-l-elle pas de la nécessité même d'avoir une 
morale? L'idée d'un Dieu législateur n'est-elle 
pas aussi essentielle au monde intelligent , que 
l'est au monde physique celle d'un Dieu créateur 
et premier nioteur de toutes les causes secondes? 
L'athée qui ne reconnaît aucun dessein dans 
l'LFnivers , et qui semble n'user de son intelli- 
gence que pour tout abandonner à une fatalité 
aveugle, peut-il utilement prêcher la règle des 
mœurs, en desséchant, par ses désolantes opi- 
nions, la source de toute moralité? 

Pourquoi existe-t-il des magistrats ? Pourquoi 
exiate-l-il des lois? Pourquoi ces lois annoncent- 
elles dts récompenses et des peines? C'est que les 
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bororaes De suivent pas uniquement leur raison j 
c'est qu'ils sont naturellement disposés à espéref 
CI à craindre, et que les institutions des nations 
ont cru devoir mollre cette disposition à profit 
pour les conduire au bonheur et à la vertu. Com- 
ment donc la religion, qui fait de si grandes pro- 
messes et de si grandes menaces, ne serait- elle 
pas utile à la société ? 

Les loia et la morale ne sauraient suffire. Les 
lois ne règlent que certaines actions-; la religion 
règle le cueur. Les lois ne sont relatives qu'au 
citoyen; la religion s'empare de l'homme. 

Quant à la morale, que serait-eile si elle de- 
meurait reléguée dans la haute région des sciences, 
et si les institutions religieuses ne l'en taisaient 
pas descendre pour la rendre sensible au peuple, 

La morale, sans préceptes positifs, laisserait la 
raison sans règle ; la morale sans dogmes reli- 
gieux, ne serait qu'une justice sans tribunaux. 

Quand nous parlons de la force des lois, savons- 
nous bien quel est le principe de celte force ? Il 
réside moins dans la bonté des lois, que dans leur 
puissance. Leur bonté seule serait toujours plus 
ou moins un objet de controverse. Sans doute, une 
loi est plus durable et mieux accueillie quand 
elle est bonne; mais son principal mérite est d'être 
loi ; c'est-à-dire, son principal mérite est d'être, 
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un raisonnement , mais une décision ; non 
une simple thèse , mais un fait. Conséquemment , 
une morale religieuse , qui se résout en coniraan— 
démens formels, a nécessairement une force, qu'au- 
cune morale purement philosophique ne saurait 
avoir. La multitude est plus frappée de ce qu'on 
lui ordonne , que de ce qu'on lui prouve. Les 
liommes , en général , ont besoin d'être fixés; il 
leur faui des maximes, plutôt que des démonslra- 
tions. 

La diversité des religions posilives ne saurait 
'être présentée comme un obstacle à ce que la vraie 
morale, à ce que la morale naturelle puisse ja- 
mais devenir universelle sur la terre. Si les di- 
verses religions positives ne se ressemblent pas , 
si elles diffèrent dans leur culle extérieur et dans 
leurs dogmes, il est du moins certain que les 
principaux articles de la morale naturelle consti- 
tuent le fond de , toutes les religions positives. 
Par-là , les maximes et les vertus les plus néces- 
saires à la conservation de l'ordre_ social , sont 
par-tout sous la sauve-garde des sentimens reli- 
gieux et de la conscience. Elles acquièrent ainsi 
un caractère d'énergie, de fixité et de certitude , 
qu'elles ne pourraient tenir de la science des 
hommes. 

1,'n lies grands avantages des religions positives , 
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est encore de lier la morale à des rits, à des céré- 
monies, à des praliques qui en deviennent l'appui: 
cor , n'allons pas croire que l'on puisse conduire 
les hommrs avec des abstractions ou des maximes 
froidement calculées. La morale n'est pas une 
science spéculative ; elle ne consiste pas unique- 
ment dans Tari de I>ien penser , mais dans celui 
de bien faire, U est moins question de connaître 
que d'agir ; or , les bonnes actions ne peuvent 
êlre préparées et garanties que par les bonnes 
habitudes. C'est en pratiquant des choses qui 
mènent à la vertu , ou qui du moins en rappè- 
lent l'idée , qu'on apprend à aimer et pratiquer 
la vertu même. 

Sans doute il n'est pas plus vrai de dire , d.ms 
Tordre religieux , que les rils et les cérémonies 
sont la veilu j qu'il ne le serait de dire , dans 
l'ordre civil , que les formes judiciaires sont la 
justice ; mais comme la justice ne peut être ga- 
rantie que par des formes réglées qui préviennent 
l'arbitraire , dans l'ordre moral , la vertu ne peut 
être assurée que par l'usage et la sainteté de cer- 
taines pratiques qui préviennent la négligence et 
l'oubli- 

La vraie philosophie respecte les formes autant 
que l'orgueil les dédaigne. U faut une discipliné 
pour la conduite , comme il faut un ordre pour 
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les idées. Nier l'utilité des rïts et des pratiques 
religieuses en matière de morale , ce sej-ait nier 
l'empire des notious sensibles sur des êtres qui ne 
sont pas de purs esprits; ce serait nier la force de 
l'habitude. U est «ne religion naturelle, dont Ita 
dogmes el les préceptes n'ont point échappé aux 
Biiges de l'aniiquiié , et à laquelle on pe,Ht s'élever 
par les seuls efforts d'une raison culUvée. Mais 
une religion purement intellectuelle ou abstraite, 
pourrait-elle jamais devenir nationale ou popu— 
laii-e ? Une religion sans culte public , ne s'atlai- 
t)lirait-elle pas bientôt ? Ne ramenerait-elle pas 
infailliblement la multitude à l'idolâtrie? S'il faut 
juger du culte par la doctrine, ne faut-il pas con- 
server la doctrine par le culte ? Une religion qui 
ne parlerait point aux yeux et à l'imaginalion ^ 
pourrait - elle conserver l'empire des âmes ? Si 
rien ne réunissait ceux qui professent la même 
croyance, n'y aurait -il pas, en peu d'années, 
autant de systèmes religieux qu'il y a d'individus ? 
Les vérités utiles n'ont-elles pas besoin d'être con- 
eacrécspar de salutaires institutions? 

Les hommes, en s'éclairant , deviennent-ils des 
anges ? Peuvent -ils donc espérer qu'en communi- 
quant leurs lumières, ils élèveront leurs sembla- 
bles au rang aqblime des pures intelligences ? 

Les savans et les philosophes de tous les siècles. 
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ont coiislamment manifesté le désir louable de 
n'enseigner que ce qui est bon , que ce qui est 
raisonnable ; mais se sont-ils accordés entr'eiix 
SUT ce qu'ils répulaient raisonnable et bon?Régna- 
t-il une grande barmonie entre ceux qui ont dis- 
cuté ou qui discutent encore les dogmes de la 
religion naturelle? Chacun d'eux ji'a-t-il pas soa 
opinion pavliculière , et n'est-il pas réduit à son 
propre suffrage? Depuis les admirables Offices du 
Cousu! romain , a-t-on fait , par les seuls efforts 
de la source humaine , quelque découverte dans 
la morale ? Depuis les dissertations de Platon , 
est-on agité par moins de doutes dans la métapliy- 
sique ? S'il y a quelque chose de stable et de 
convenu sur l'existence et l'unité de Dieu, sur 
la nalure et la deslination de l'homme, n'est-ce 
pas au milieu de ceux qui professent un culte , 
et qui sont unis entr'eux par les liens d'une re- 
ligion posilire ? 

L'intérêt des gfjuvernemens humains, est donc 
de protéger les institutions religieuses, puisque 
c'est par elles que la conscience intervient dans 
toutes les affaires de la vie; puisque c'est par 
elles que la morale et les grandes vérités qui lui 
servent de sanction et d'appui, sont arrachées à 
l'esprit de système pour devenir l'objet de la 
croyance publique ; puisque c'est par elles en&n 
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que la société entière ee trouve placée sous la 
puissante garantie de l'auteur même de la na- 
ture. 

Les Ëtats doivent maudire la superstition et le 
fanatisme. 

Mais sait-on bien ce que serait un peuple de 
sceptiques et d'athées? 

Le fanatisme de Muncer, chef des Anabaptistes, 
a été cerlainement plus funeste aux hommes que 
l'athéisme de Spinosa. 11 est encore vrai que des 
nations agitées par le fanatisme se sont livrées , 
par intervalles, à des excès et à des horreurs qui 
font frémir. 

Mais la quftstion de préférence entre là reli- 
gion et l'athéisme, ne consiste pas à savoir si , 
dans une hypothèse donnée , il n'est pas plus 
dangereux qu'un tel homme soit fanatique qu^- 
thée, ou si, dans certaines circonstances, il ne 
vaudrait pas uiieux qu'un peuple fût athée que 
fanatique, mais si, dans la durée des tems , et 
pour les hommes en général, il ne vaut pas 
mieux que les peuples abusent quelquefois de 
la religion que de n'en point avoir. 

L'effet inévitable de l'athéisme , dit un grand 
homme, est de nous conduire à l'idée de notre 
indépendance , et conséquQinment de notre i:é- 
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■uoHe. Quel écueii pour toutes les vertus les plus 
nécessaires au maintien de l'ordre social ! 

Le scepticisme de l'athée isole les hommes , au- 
tant que Ici religion les unitj il ne les rend pns 
tolérans, mais frondeurs; il dénoue tous les fils 
qui nous attachent les uns aux autres ; il se sé- 
pare de tout ce qui le gêne , et méprise tout' 
ce que les autres croient; il dessèche la sensibi- 
lité; il étouffe tous les mouvemens spontanés de 
U nature; il fortifie l'ara ou r-propre , et le fait 
dégénérer en un sombre égdïame; il substitue 
des donles à des vérités; il arme les passions, et 
il est impuissant contre les erreurs ; il n'établit 
aucun système , il laisse à chacun le droit d'en 
faire ; il inspire des prétentions sans donner des 
lumières; 11 mène par la licence des opinions à 
celle des vices; il flétrit le cœur; il brise tous 
les liens ; il dissout la société. 

L'athéisme aurait-il du moins l'effet d'éteindre 
toute superstition, tout fanatisme? II est impos- 
sible de le penser. 

La supersliliou et le fanatisme ont leur prin- 
cipe dans les imperfections de la nature humaine. 

La superstition est une suite de l'ignorance et 
des préjugés. Ce qui la caractérise est de se trou- 
ver unie à quelqu'un de ces mouvemens secrets 
et confus de l'ame, qui sont ordinairement pro- 
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duilsp.ir trop de timidité ou par trop de conCance, 
et qui iDtéressent plus ou iiioios vivement la 
conscience en faveur des écarts de l'imagination 
ou des préjugés de l'espvit. On peut dùËnir la 
superstition une croyance aveugle, erronée ou 
excessive, qui tient pres<^ue unanimement à la 
manière dont nous sommes aflcclcs, et que nous 
réduisons, par un sentiment quelconque de respect 
ou de crainte, en règle de conduite ou en prin- 
cipe de mœurs. 

Avec une imagination vive, avec une ame 
faible, ou avec un esprit éclairé, on peut être 
superstitieux dans les choses naturelles comme 
datis les choses religieuses. Il n'est pas contradic- 
toire d'èlre à-la-fois impie et superstitieux; nous 
en prenons à témoin les incrédules du moyen âge , 
et quelques athées de nos jours. 

D'autre part, toute opinion quelconque, reli- 
gieuse, politique, philosophique, peut faire des 
enthousiastes et des fanatiques. De simples ques- 
tions de grammaire nous ont fait courir le risque 
d'une guerre civile. On s'est quelquefois battu 
pour le choix d'un histrion. 

D'après le mot d'un célèbre ministre, la der- 
nière guerre, dans laquelle la France a si glo- 
rieusement soytenu le poids de l'univers , a-l-elle 
été autre chose que la guerre des vpinions ar- 
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mies, et y a-l-îl une guerre rpligieuse (|uî ail 
fait répandre plus de sang? 

Oa ne saurait donc imputer exclusivement à 
la religion des maux qui ont existé et qui exis- 
teraient encore sans elle. 

Loin que la superstition soit née de l'élablis- 
sement des religions positives, on peut affirmer 
que , sans le frein des doctrines et des institu- 
tions religieuses, il n'y aurait plus de terme à Ja 
crédulilé, à la superstition, à l'imposture. Les 
hommes, en général, on besoin d'être croyans 
pour n'être pas crédules ; ils ont besoin d'un 
culte pour n'être pas superstitieux. 

En effet, comme il faut un code de lois pour 
régler les intérêts, il faut un dépôt de doctrine 
pour fixer les opinions. Sans cela, suivant l'ex- 
pression de Montaigne , il n'y a plus rien (le 
certain que l'incertitude même. 

La religion positive est une digue, une bar- 
rière qui seule peut nous rassurer contre ce tor- 
rent d'opinions, fausses et plus ou moins dange- 
reuses , que le délire de la raison humaine peut 
inventer. 

Craindrait-on de ne remédier à rien en rem- 
plagiant les faux systèmes de philosophie par de 
faux systèmes de religion ? 

La qnealion sur la vérité ou sur la fausseté du 
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telle ou telle autre religion positive, n'est qu 
pure <|ueslion ihéologique qui nous est étran- 
gère. Les religions , même ratisses , ont au moins 
l'avantage de mettre obstacle à l'introduction des 
doctrines arbitraires. Les individus ont un centre 
de croyance; les Converneraens sont rassurés sur 
des dogmes, une l'ois connus, qui ne changent 
pas; la superslifion est, pour ainsi dire régulari- 
sée, circonscrite et resserrée dans des bornes, 
qu'elle ne peut ou qu'elle n'ose franchir. 

Il n'y a pas à balancer entre de faux systèmes 
de philosopbie et de faux systèmes de religion. 
Les faux systèmes de philosophie rendent l'esprit 
contentieux et laissent le cœur froid : les faux 
systèmes de religion ont au moins l'effet de rallier 
les hommes à quelques idées communes, et de 
les disposer à quelques vertus. Si les faux sys- 
tèmes de religion nous façonnent à la crédulité^ 
les faux systèmes de philosophie nous conduisent 
au septicisme : or les hommes en général, plus 
faits pour agir que pour méditer, ont plus be- 
soin, dans les choses pratiques, de motifs déier- 
minans que de subtilités et de doutes. Le philo- 
sophe lui-même a besoin , autant que la multi- 
tude, du courage d'ignorer, et de la sagesse de 
croire; car il ne peut ni tout connaître ni tout 
comprendre. 
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Ne craignons pas le retour du fanalisme : nos 
mœurs, nos lumières empêchent ce retour. Ho- 
norons les lettres, cultivons les sciences en res- 
pectant la religion , et nous serons philosophes 
sans impiété, et religieux sans fanatisme. 

Ce qui est inconcevable, c'est que dans le 
moment même où l'on annonce que la protection 
donnée aux institutions religieuses pourrait nous 
replonger dans des superstitions fanatiques , on 
prétend, d'un autre coté, que l'on fait un trop 
grand bruit de la religion , et qu'elle n'a plus 
aucune sorte de prise sur les hommes. 

Il faut pourtant s'accorder : si les institutions 
religieuses peuvent inspirer du fanalisme, c'est 
par le ressort prodigieux qu'elles donnent à l*àmej 
et dès -lors il faut convenir ■ qu'elles ont une 
grande influence, et qu'un gouvernement serait 
peu sage de les mépriser ou de les négliger. 

Avancer que la religion n'arrête aucun dé- 
sordre dans les pays où elle est le plus en hou- 
neur , puisqu'elle n'empêche pas les crimes et 
les scandales dont nous sommes les témoins, 
c'est proposer une objection qui frappe contre la 
morale et les lois elles-mêmes , puisque la mo- 
rale et les lois n'ont pas la force de prévenir tous 
les crimes et tous les scandales. 
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A la Téritii, dans les siècles même les plus n|^^| 
ligieux, il est des hommes qui ne croient point 
à la religion, d'autres qui y croient faiblement , 
ou qui ne s'en occupent pas. Entre les plus fei mes 

Icroyans, peu agissent conformément à leur foi : 
mais aussi ceux qui croient à la religion la pra- 
tiquent quelquefois , s^ils ne la pratiquent pas 
toujours; ils peuvent s'égarer, mais ils reviennent 
plus facilement. Les impressions de l'enfance et 
de rêducation ne s'éteignent jamais entièrement 
chez les incrédules même. Tous ceux qui parais- 
sent incrédules ne le sont pas; il se forme autour 
, d'eux une sorte d'esprit général qui les entraine 

malgré eux-mêmes , et qui règle, jusqu'à un cer- 
tain point, sans qu'ils s'en doutent, leurs aclîons 
et leurs pensées. Si l'orgueil de leur raison les 
rend sceptiques^ leurs sens et leur cœur déjouent 
plus d'une fois les sophismes de leur raison. La 
multitude est d'ailleurs plus accessible n la reli- 
gion qu'au scepticisme ; conséqnemment les idées 
religieuses ont toujours une grande influence sur 
les hommes en masse, sur les coi-ps de nation, 
sur la société générale du genre humain. 

Nous voyons les crimes que la religion n'em- 
pêche pas ; mais voyons-nous ceux qu'elle arrête? 
Pouvons-nous scruter les consciences et y voir 
lous les noirs projets que la religion y étouffe. 
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et toutes les salutaires pensées qu'elle y fuit naître ? 
D'où vient que les hommes qui nous paraissent 
si mauvais en détail, sont en masse si honnêtes 
gens ? Ne serait-ce point parce que les inspira- 
lions , les remords auxquels les méchans déter- 
minés résistent, et auxquels les hnns no cèdent 
pas toujours, suffisent pour régii; le général des 
hommes dans le plus gr?nd nombre de cas , et 
pour garantir, dans le cours ordinuire de la vie, 
celte direction uniforme et universelle sans la- 
quelle toute société durable serait impossible. 

D'ailleurs , ou se trompe , si , en contemplant 
la sociélé humaine , on imagine que cette grande 
machine pourrait aller avec un seul des ressorts 
quila font mouvoir; celte erreur est aussi évidente 
que dangereuse. L'homme n'est point un être 
simple; la société, qui esL l'union des hommes, 
est nécessairement le plus compliqué de tous les 
mécanismes. Que ne pouvons-nousla décomposer, 
et nous appercevrions bientôt le nombre innom- 
brable des fcssorts imperceptibles par lesquels elle 
subsiste. Une idée reçue, une habitude, une opi- 
nion qui ne se fait plus remarquer, a souvent été 
le principal ciment de l'édifice. On croit que ce 
sont les lois qui gouvernent , et par-loul ce sont 
les mœurs. Les mœurs sont le résultat lent des 
circonstances , des usages , des inslitutions. De 
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toul ce qui existe parmi les hommes, il n'y a 
rien quî embrasse plus l'iiomme lout entier que 
la religion. 

Nous sentons plus que jamais la nécessité d'une 
instruction publiijue. L'instruction est un besoin 
de l'homme : elle est sur-tout un besoin des socié- 
tés; et nous ne protégerions pas les institutions re- 
ligieuses , qui sont comme les canaux par lesquels 
les idées d'ordre, de devoir, d'humanité, de 
)i)stice, coulent dans toutes les classes de citoyens I 
La science ne sera jamais que le partage du petit 
nombre ; mais avec la religion , on peut être îus- 
Iruil sans être savant. C'est elle qui enseigne , 
qui révèle toutes les vérités utiles à des hommes 
qui n'ont ni le tems, ni les moyens d'en faire ' 
la pénible recherche. Qui voudroit donc tarir les 
sources de cet enseignement sacré , qui sème par- 
tout les bonnes maximes, qui les rend présentes 
■k chaque individu , qui les perpétue en les liant à 
des élablissemens permanens et durables, et qui 
leur communique ce caractère d'autorité et de 
popularité sans lequel elle serait étrangère au 
peuple , c'est-à-dire , à presque tous les hommes ? 

Écoutons la voix de tous les citoyens hon- 
nêtes, qui, dans les assemblées départementales, 
ont exprimé leur vœu sur ce qui se passe depuis 
dix-ans sous leurs yeux. 
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([ Il est tems, diseni-ils (i), que les théories 
» se taisent devant les faits. Point d'instruction 
)} sans éducation, et point d'éducation sans morale 
j) et sans religion. 

» Les professeurs ont enseigné dans le désert, 
» parce qu'on a proclamé imprudemment qu'il 
1) ne fallait jamais parler de religion dans les 
j) écoles. 

» L'inslruclion est nulle depuis dix ans; il 
)) faut prendre la religion pour base de l'éduca- 
i> tion. 

» Les enfans sont livrés à l'oisiveté la plua 
» dangereuse, au vagabondage le plus alarmant. 

» Ils sont sans idée de la divinité , sans noUoD 
« du juste el de l'injuste. De-là des mœurs fa- 
» rouches et barbares ; de-là un peuple féroce, 

j) Si l'on compare ce qu'est l'instruction avec 
)) ce qu'elle devrait être , on ne peut s'empêcher 
» de gémir sur le sort qui menace les généra- 
ï) lions présentes el futures. » 

Ainsi toute la France appelle la religion an se- 
cours de la morale et de la société. 

Ce sont les idées religieuses qui ont contribué, 
plus que toute autre chose , à la civilisation des 

(i) Analyse des procès- vcrba us des conseils généraux 
des dëparlemeDi. 

/. q6 
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hommes : c'est moins par nos idées que par nos 
afTeclions, que noua sommes sociables ; or , n'est- 
ce pas avec les idées religieuses que les premiers 
législateurs ont cherché à modérer et à régler 
les affections humaines? 

Comme ce ne sont guère des hommes corrom- 
pus ou des hommes médiocres qui ont bâti des 
villes et fondé des empires, on est bien fort quand 
on a pour soi la conduite et les plans des institu- 
teurs et des libérateurs des nations. Eti est-il un 
seul qui ait dédaigné d'appeler la religion au 
Bccours de la politique? 

Les lois de MInos , de Zeleucus, celle des douze 
Tables, reposent entièrement sur la crainte des 
Dieux. Cicéron, dans son Traité des Lois , pose 
la Providence comme la base de toute législation. 
Plalon rappelle à la Divinité dans toutes les pages 
de ses ouvrages. Numa avait fait de Rojne la 
ville sacrée ,pour en faire la ville étemelle. 

Ce ne fut point la fraude , ce ne fut point la 
superstition, dit un grand homme, qui fil établir 
la religion chez les Romains ; ce fut la nécessité 
oùsont toutes les sociétés d'en avoir une. 

Le joug de la religion , continue-t-ll, fut le 
seul dont le peuple romain, dans sa fureur pour 
\i\ liberté, n'osa s'affranchir ; et ce peuple, qui 
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se mettait si facilemeot en colère , avait besoi» 
d'èlre arrêté par une puissance invisible. 

I,e mal est que les hommes, en se citilîsanl 
et en jouisaant de tous les biens et des avaniat^es 
de toute espèce Cjui naissent de leur perfectiou- 
nement. , refusent de voir les véritables causes 
auxquelles ils en sont redevables : comme, dans 
un grand arbre, les rameaux nombreux el Je riche 
feuillage dont il se couvre, cachent le tronc , et 
ne nous ïarsseni appevcevoir que des fleurs bril- 
lantes et des fruits abondans. 

Mais \e le dis pour le bien de ma patrie, je le 
dis pour le bonheur de la génération présente 
et pour celui des générations à venir, le scepti- 
cisme outré , l'esprit d'irréligion transformé en 
système politique , est plus près de la barburie 
qu'on ne pense. 

11 ne faut pas juger d'une nation par le petit 
nombre d'hommes qui brillent dans les grandes 
cités. A côté de ces hommes, il existe une popu- 
lation immense qui a besoin d'être gouvernée , 
que l'on ne peut éclairer, qui est plus suscpp- 
tible d'impression que de principes, et qui , san» 
le secours de la religion-, ne connaîtrait que le 
malheur et le crime. 

Les habilans de nos campagnes n'offriraient 
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Wenlôtplns que des hordes sauvages, si, rivant 
isolés sur un vaste territoire, ia religion, ne leur 
fournissait de fréquentes occasions de se rappro- 
cher , et ne les disposait ainsi à goûter les douceurs 
des communications sociales. 

Hors de nos villes , c'est uniquement l'esprit 
de religion qui maintient l'esprit de société. On se 
rassemble, on se voit dans les jours de repos. En se 
fréquentant, on contracte l'habirude des égards 
mutuels. La jeunesse qui cherche à se faire remar- 
quer , étale un luxe innocent qui adoucit les 
mœurs, plutôt qu'il ne les corrompt. Après les 
plus rudes travaux, on trouve à-la-fois l'instruc- 
tion €t le délassement. Des cérémonies augustes 
frappent les jeux et remuent le cœur ; les exer- 
cices religieux préviennent les dangers d'une grosr 
sière oisiveté. A l'approche des solennités, les 
farailies se réunissent , les ennemis se réconcilient , 
les méchans mêmes éprouvent quelques remords : 
on connaît le respect humain. 11 se forme une 
opinion publiqiïe bien plus sûre que celle de nos 
grandes villes , où il y a tant de cotteries , et 
point de vériloble esprit public. Que d'œuvres de 
miséricorde inspirées par la piété ! que de resti- 
tutions, forcées par les terreurs de la conscience ? 

Otez la religion à la masse des hommes ! par 
quoi la rempiacerez-vous ? Si on n'eat pas préoc- 
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cupé du bien , on le sera du mal : l'esprit et l» 
cœur ne peuvent demeurer vides. 

Quand il n'y aura plus de religion , il n'y aura 
plus ni patrie ni société pour des hommes qui , 
en recouvrant leur indépendance, n'auroirt que 
ta force pour en abuser. 

Dans que! moment la grande question de l'uti- 
lité ou de la nécessité des institutions religieuse» 
s'est— elle trouvée soumise à l'examen du Gou- 
vernement ? Dans un moment où l'on vient de 
conquérir la liberté , où Fon a eSacé toutes les 
inégalités affligeantes , et où l'on a modéré la 
puissance et adouci toutes les lois. Est-ce dans 
de telles circonstances qu'il faudrait abolir eï 
étoufler les semimens religieux? C'est sur— tout 
dans les Ëtats libres que la religion est néces- 
saire. C'est là, dit Polybe, que pour n'être pas 
obligé de donner un pouvoir dangereux à quel- 
ques hommes , la plus forte crainte doit être celle 
des dieux. ' 

Le Gouvernement n'avait donc point à balancer 
sur le principe général d'après lequel il devait 
agir dans la conduite des affaires religieuses. 

Mais plusieurs choses étaient à peser dans l'ap- 
plicaiion de ce principe. 

L'état religieux de la France est malbeureu— 
aeinenl trop connu. Nous sonuues , à cet égard , 
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enviionités de dcbrls et de ruines, Cette situnlion 
avait fait naître dans quelques esprits l'idée de 
proiflçr des circonstaocts pourcréex une religion 
nouvelle , qui eiil pu être , disait-on, plus adap- 
tée aux lumiiTes, aux mœurs et aux maximes 
tie liberté, qui ont présidé à aos institutions ré- 
publicaines. 

IMaîs on ne fait pas une religion comme l'on 
promulgue des lois. Si laforce vient de ce qu'on. 

^ les craint , la force d'wie religion vient imi- 

y quement de ce qu'on la croit. Or , la foi ne 

I se commande pus. 

r Dana l'orij;iue des choses , d^ns des tems d'igno- 

nince et de barbarie , des hommes exlraordinairps 
ont pu se dire inspirés, et y à l'exemple de Promé- 
thée, faire descendra le feu du ciel pour animer 
un monde nouveau. IVIais ce qui est possible chez 
un peuple naissant, ne Kiurmt l'èlre chez des 

' nations: usées, dont il est si difficile de changer 

i les habitudes et les idées. 

' Les lois humaines peuverft tirer avantage de 

leur nouveauté , parce que souvent les lois nou- 
velles annoncent rintentioh de réformer d'ancien» 
abus', ou de faire quelque nouveau bien. Mais, 
en matière de religion , tout ce qui a l'apparence 

I de lanouveaulé, porte le caractère de l'erreur'ou 

|< du l'imposture. JU'antiqtiitè convient aux insti- 
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iutions religieuses , parce que , relativement à 
ces sortes d'institutions , la croyance est plus 
forte et plus vive , à proportion que les choses 
qui en sont l'objet ont une origine plus recur- 
lèe ; car nous n'avons plus dans la tête des 
idées accessoires tirées de ce tems-là , qui 
puissent les contredire. 

De plus, on ne croit à une religion que parce 
qu'on la suppose Touvrage de Dieu : tout est 
pertlu , si l'on laisse entrevoir la main de l'honime. 
La, sagesse prescrivait donc au Gouvernement 
de s'arrêter aux religions existantes , qui ont pour 
elles la sanction des lems et le respect des peuples- 
Ces religions, dont l'une est connue sous I 
nom de religion catholique , et l'autre sous'ctluï ' 
de religion protestante , ne son t que des brancliQi 
du christianisme. 

Pour faire apprécier la juste préférence 
que réclame le christianisme sur toutes lôs 
autres religions, l'orateur établit, d'abordi, 
en cons'iAérant le christianisme en ■s^'v 
l'heureuse influence qu'il "a nécessairement 
sur la morale; puis il ajoute : "" 



« Est-il UBCTeligiofo m iistix" assortie à la si-< 
-toatîon de ioutes les nations policées, et à U 
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poliliqne tie tous les Gouverncmens ? Cctle re- 
ligion ne nous offre rien de purement local , 
rien qui puisse limiler son influence à telle con- 
trée ou à tel siècle , plutùt qu'à tel autre siècle 
ou à telle autre contrée ; elle se montre, non 
comme Ja religion d'un peuple , mais comme celle 
des hommes, non comme la religion d'un pays, 
mais commç celle dti monde. 

« Le Gonvernemcnl 

français ne pouvait donc raisonnablemenl abju- 
rer le CHRISTIANISME, quî, de toute» les religions 
positives, est celle qui est la plus accommodée 
à notre philosophie et à nos mœurs )i 



vil Cependant -une portion du peuple fra: 
çais professe la religion protestante 
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J'ai pensé , a dit l'un des orateurs 

'•du Tribunat au Corps législatif, ( le citoyen 
^Jaucouit) que le Corps législatif ne verrait pas 
^bos Quelque intérêt , que le Tribunat offrait déjà 
,dftns Je choix- \de ses orateurs , l'exemple de 
f^<è\%^ union qu^^ bjjentôl. va fondre les sentimens 
des Français de CHltes différens, dans un même 
respect pour la constitution, dans une égale r&- 
GDnnai&saflS& (WUf Iç GouVWDpmpnl , dans uo 
«?npuc. égaieiflent pur pour I9 jiatrie. A une époqtus 
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(lésaslreuse de nos ancieones annales, après les 
dissenlions civiles et religieyses, à la fin d'une 
guerre qni avait armé les Français les uns contré 
les autres , un prince qu'on peut nommer dans 
une tribune républicaine, puisque c^esi le seul 
dont le PEUPLE ait gardé la Tnênioire , Henri 
IV, se félicitait de pouvoir s'occuper enfin de 
justice et de religion. Quelle que soit la forme 
des Gouvernemens , la force invincible des choses 
ramène la même nécessité, dans les mêmes cir- 
constances 

Les ministres protestans, continue l'orateur, 
sont, par la nature même de leur institution , 
toujours rapprochés de cette simplicité évangé- 
lique ; leur doctrine, envisagée sous le rapport 
de l'ordre social, offre de sûrs garans de leur 
soumission et de leur fidélité aux lois de la Ré- 
publique et à son Gouvernement. Jaloux d'unir 
à la qualité d'instituteurs de la morale religieuse, 
celle- de citoyens, jamais ils ne voudront isoler 
les devoirs qui leur sont imposés sous ce double 
ra|)port. 

Enfin , quant au judaïsme dont la loi ne 
s'est point occupe, on trouve le motif de 
son silence dans robservation faite à son 
(^gard, par V orateur c^^x^é de la parole au 
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nom du Gouvernement : nous terminons, 
en la transcrivant, une analyse que l'im- 
portance et la gravita de l'objet réclamaient 
avant le texte de la convention et des articles 
organiques , dont elle est destinée à faire 
connaître les principes et les bases. 

(( Eu s'occupant de l'o rganisatioa des divers 
cultes, le Gouvernement n'a point perdu de vue 
la religion Juive y elle doit participer commp 
les autres à la liberté décrétée par nos lois. Mais 
les Juifs forment bien moins une religion qu'un 
peuple; ils existent chez toutes les nations, sans 
se confondre avec elles. Le Gouvernement a cru 
devoir respecter l'éternité de ce peuple, qui est 
parvenu jusqu'à nous à Iravefs les révolution^ 
et les débris des siècles, et qui, pour tout ce 
qui coBcerne son sacerdoce et son culte, regarde 
comme un de ses plus grE^nds privilèges de n'a- 
voir d'autres règiemens que C^Uîf , sous lesqueU 
il a toujours vécu, parce qu'il regarde comme 
«n de ses plus grands privilèges de n'avoir que 
Dieu même pour légialatemi ïhiui- , 
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Lioi relative à V organisation des cultes. 

On 18 germinal an X. 

(Bulletin des lois, u". i344,) 
y^U NOMUU PEUPLE FrJNÇJISjBoSAPAUTE, 




premier Consul , proclame loi de la République 
le décret suivant, rendu par le Corps législatif le 
]8 germiniil an X, conformément à la proposi- 
tion faite par le Gouvernement, le i5 duditmolsj 
communiquée au Tribunal le même jour. 

DÉCRET. 

La convention passée à Paris, le 26 messidor 
an IX , entre le Pape et le Gouvernement fran- 
çais, et dont les ratifications ont été échangées à 
Paris, le 23 fructidor an IX ( 10 septembre i8oi ), 
çnsenjble les articles organiques de ladite conven- 
tion, les articles organiques des coites protestans, 
dont la teneur suit , seront promulgués et exécu- 
tés comme des lois de la République. 

Contention entre le Gouvernement français 
et sa Sainteté Pie VII , échangée le ad fruc- 
tidor an IX.. ( /o septembre fSoi.), 

Le Premier Consul de la République Française, 
et sa Sainteté le souverain Pontife Pie VII . ont 



nommé pour leurs plénipoteoUaires respeclifs^^^l 
Le premier Consul , lea citoyens Joseph Bo— 

iUjiPjlRTE , conseiller d'État ; Cretet , con- 
seiller d'é lai j et Bernier, docteur en théologie, 
curé de Saint-Laud d'Angers , munis de pleins- 
pouvoirs ; 

Sa Sainteté, son éminence monseigneur Her- 
cule CoKSjLVi , cardinal de la sainte église ro- 
'' maine , diacre de Sainte-Agathe ad Suburram , 

son secrétaire d'élat; Joseph Spina , archevêque 
deCorinthe, prélat domestique de s» Sainteté ^ 
assistant du trône pontiScal, et le père Casellt , 
théologien consultant de sa Sainteté , pareillement 
munis de pleins-pouvoirs en bonne et due forme j 
' Lesquels, après l'échange des pleins-pouvoirs, 

respectifs , ont arrêté la convention suivante : 

Convention entre le Gouvernement françaia 
L et Sa Sainteté , Pie VH. 

Le Gouvernement de la République française 
reconnaît que la religion catholique , aposlolique 
et romaine, est la religion de la grande majorité 
des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît également que celte même- 
religion a retiré et attend encore en ce mom«it 
le plus grand bien et le plus grand éclat de l'éta— 
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blissement du culte catholique en France , et de 
la profession particulière qu'en font les Consuls de 
la République. 

Eu conséquence , d'après celte reconnsissance 
mutuelle , tant pour le bien de la religion que 
pour le maintien de la tranquillité intérieure, ils 
sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1". La religion catholique , apostolique 
et romaine , sera librement exercée en France ■ 
son culte sera public , en se conformant aux ré- 
gleinens de police que le Gouvernement jugera 
nécessaires pour la tranquillité publique. 

II. II sera fait par le Saint-Siège, de concert 
avec le Gouremeraent , une nouvelle circons- 
cription des diocèses français. 

III. Sa Sainteté déclarera aux tilulaires deaévè - 
chés français, qu'elle altend d'eux, avec une 
ferme confiance , pour le bien de la paix et de 
l'unité, toute espèce de sacrific<3s, même ctlui 
de leurs sièges. 

D'après cette exhortation , s'ils se refusaient à 
ce sacrifice , commandé par le bien de l'Eglise 
( refus néanmoins auquel Sa Sainteté ne s'attend 
pas) , il sera pourvu , par de nouveaux titulaires , 
au gouvernement des évècliés de la circonscrip- 
lion nouvelle, de la manière suivante. 

IV» Le premier Consul de la République nom- 
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mera , dons les trois mois qui suivronl lo publl - 
cation de la bulle de Sa Sainteté , aux archevêchés 
et évêchés de la circonscription oouvelle. Sa Sain- 
teté conférera l'instiliUion canoni(|iie, suivant les 
formes établies par rapport à la France avant le 
changement de gouvernement. 

V. Les nominations aux évêchéa qui vaqueront 
dans la suite , seront également faites par le pre- 
mier Consul , et rinslitulion canonique sera don- 
née par le Saint-Siège, en conformité de l'article 
précédent, 

VI. Les évêques, avant d'entrer en fonctions . 
prêteront directement , entre les mains du pre- 
mier Consul , le serment de fidélité qui était en 
usage avant le changement de gouvernemenl , 
exprimé dans les termes suivans : 

« Je jure et promets à liieu , sur les saints 
)> évangiles , de garder obéissance et Edélité as 
» Gouvernement établi par la CanslitutioB de U 
» République française. Je promets aussi de n'a- 
» voir aucune intelligence, de u'assiaterà aucun 
» conseil, de n'entrelejiir aucune ligue , soit au- 
« dedans, soit au-debors j qui soit contraire à la 
3J tranquillité publique j est si , dans mon diocèse 
)> ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque 
)} chose au préjudice de l'Élat ^ je le ferai savoir 
}) au Gouvernement ». 
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VII. Les ecclésiastiques du second ordre prê- 
teront le même serment entre les mains des au- 
torités civiles désignées par le Gouvernement. 

VIII. La formule de prière suivante sera ré- 
citée à la fin de l' office divin , dans toutes lea 
églises catholiques de France : 

Domine, aalvam fac Rempublicam ; 
Domine , salvos fac Consu/es. 

IX. Les évêques feront une nouvelle circons- 
cription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura 
d'effet que d'après le consentement du Gouverne- 
menl, 

X- l.ea évêques nommeront aux cures. 
Leur choix ne pourra tomber que sur des 
personnes agréées par le Gouvernement. 

XI. Lea évêques pourront avoir un chapitre 
dans leur cathédrale , «t un séminaire pour leur 
diocèse , sans que le Gouvernement s'oblige à les 
doter. 

XII. Toutes les églises métropolitaines, cathé- 
drales, paroissiales et autres non aliénées, néces- 
saires au culte , seront remises à la disposition 
des évêques. 

XIII. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et 
l'heureux rétablissemeot de la religion catholique. 
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déclare que ni elle , ni ses successeurs , ne Iron- 
bleront eu aucune manière les acquéreurs des 
biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence, 
la propriété de ces mêmes biens , les droits et. re- 
venus y attachés , demeureront incommutables 
entre leurs mains on celles de leurs ayant-cause. 

XIV. Le Gouvernement assurera un traitement 
convenable aux évêques et aux curés dont les 
diocèses et les paroisses seront compris dans la 
circonscription nouvelle. 

XV. Le Gouvernement prendra également des 
mesures pour que les catholiques français puissent, 
s'ils le veulent , faire en faveur des églises , des 
fondations. 

XVL Sa Sainteté reconnaît , dans le premier 
Consul de la République française , les mêmes 
droits et prérogatives dont jouissait près d'elle 
l'ancien Gouvernement. 

XVII. Il est convenu , entre les parties contrac- 
tantes que, dans le cas où quelqu'un des succes- 
seurs du premier Consul actuel ne serait pas ca- 
tholique , les droits et prérogatives mentionnés 
dans l'article ci-dessus , et la nomiuation aux 
évcchés, seront réglés, par rapport à lui, par une 
nouvelle conventions. 




J 
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Les ratiScations seront échangées à Paris dans 
l'espace de quarante jours. 

Fait à Paris, le 26 mesaidor an IX. 
Signé Joseph Bonapaute , [ L, S. ]. Hercules , 
cardinahsCoN8.vi.vi [L. S. ]. Crëtbt [L, S.]. 
Joseph, archiep. Corinlhi [L. S. j. Bernieb. 
[L.S.]. F. Carolus Caselu [L.S.J. 

N. B. Les dix-sept articles coinposatit la Conten- 
tion ont éllî APPBOTTVF.» , ACCEPTÉS Ct RATIFIES pOr 

Sa S. le Pajie Pie Vil, suivant la bulle donnée à Jiome 
à S te. Marie-Majeure , l'an de l'incarnation du. sei- 
gneur 1801, le g des Calendes de septembre, seconde 
année de sort Pontificat. Signé A. Card. pHonnrns, R. 
Gard. Bh^gchids de hooe.'stis. ^i«a de curià R. AIakas- 
BEI, et scellée. — Yovez Mtmitaur, journal officiel, 
n^. 200. 



ARTICLES ORC.jifiQUBS de la Convention da 
3^ messidor an /X. 

TITRE PREMIER. 

Du régime de Véglise catholique dans 
ses rapports généraux ayec les droits et 
la police de VÉtat. 

Art. \". Aucune bulle, bref, resctit, décret, 
mandat, provision, signature serrant de provi- 
1. 97 
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"sion, ni autres expédhions de la cour de Rome, 
même ne concernant que les particuliers , ne: 
pourront être reçues, publiées, imprimées, ni 
autrement mises à exécution, sans l'autorisati.oQ 
du Gouvernement. 

II. Aucun individu se disant nonce, légat, vi- 
caire ou commissaire apostolique, ou se préva- 
lant, de toute antre dénomination, ne pourra, 
sans ia même autorisatton , exercer sur le sol 
^"rançala niailkura, snicune fonction relative aux: 
aiïaîres de l'église gallicane. 

III. Les décrels des. synodes étrangers, même 
ceux des conciles généraux , ne pourront «tre 
jHibtiés en France , avant que le Gouvernement 
en ait examiné la forme, leiir conformité avec 
les lois, droits et franchises de la République 
française, ,et tout ce qui, dans leur publication, 
pourrait altérer oh intéresser la tranquillité pu- 
blique. 

rV. Aucun concile national ou métrqpolitain, 
aucun synode diocésain, aucune assemblée déli- 
bérante n'aura lieu, sans la permission expresse 
du Gouverne na.ent. 

V. Toutes les fonctions eGclésiastiqaes seront 
gratuites, sauf les oblations qui seraient autori- 
sées et Ëxées par les réglemens. 

VI. U y aura recours au Conseil -d'État, dans 
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tous les cas d'abus de la part des supéiieurs et 
autres personnes eccli^Biastiques. 

Les cas d'abus sont, i'usurpaliou ou l'excèB de 
Pouvoir, la contravention aux lois et réglemeus 
de la Aépublique, l'infraction des règles consa- 
crées par les canooa reçus eu France , l'atLentat 
aux libertés , franchises et coutumes de l'église 
gallicane, et toute entreprise ou tout procédé 
qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre 
l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement 
leur conscience , dégénérer contre eux en op- 
pression, ou en injure , ou en scandale public. 

Vn. II y aura pareillemenl recours au conseil 
d'Etal , s'il est porté atteinte à l'exercice public 
du cnlie et à la liberté que les lois «t les rè^e- 
mens garantissent à ses ministres. 

VïlI. Le recours compétera à toute personne 
intéressée. A défaut de plainte porticalière , il 
aéra eïercé d'office par les préfets. 

Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou ]« 
personne qui voudra exercer ce recours , adres- 
sera rni mémoire détaillé et signé, an conseiller ' 
d'État chaîné de toutes les afiàires concernant' I 
les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans la" 1 
plus court délai, tous les renseignemens conve- 
nables } et, sur son rapport, l'î^aire sera suivie 
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et définitivement terminée dans la forme admi- 
nistrative, ou renvoyée, selon l'exigence des cas, 
eux autorités compétentes. 



TITRE II. 
Z}es Ministres, 
Section premiè 
Dispositions générales. 



I 



. IX. Le culte catholique sera exercé sous la 
liirection des archevêques et évèques dans leurs 
diocèses, et sous celle des curés dans leurs pa- 



X. Tout privilège portant exemption ou attri- 
P lintion de la juridiction épiscopale, est aboli. 

XL Les archevêques et évêques pourront, avec 
l'-aulorisalion du Gouvernement , établir dans 
leurs diocèses des chapitres cathédraux et des 
séminaires. Tous autres établissemens ecclésias- 
tiques sont supprimés. 

XJI. Il sera libre aux archevêques et éveques 
d'ajouter à leur nom le titre de Citoyen ou celui 
I de Monsieur. Toutes autres qualifications sont 
jpterdites. 
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1 1. 



Z)es Archevêques du Métropolitains. 

Xin. Le archevêques consacreroot et installe- 
ront leurs suffragans. En cas d'empêchement ou 
de refus de leur part , ils seront suppléés par le 
plus ancien évèque de l'arrondissenient métropo- 
litain. . 

XIV. Ils veillevont au maintien de la foi et 
de la discipline dans les diocèses dépendans de 
leur métropole. 

XV, Us connaîtront des réclamations et des 
plaintes portées contre la conduite el les déci- 
sions des évÉques 8ufFragans, 



ICTION III. 



Des Évêque.Sj des F^icaires généraux 

t.^.lc Séminaires. '■' 



XVI. On ne pourra être nommé Évêque avant J 
l'âge de trente ans, et si on n'est originaire fran- 
çais. 

XVn. Avant l'expédition de l'arrêté de nomî- fl 
nation, celui ou ceux qui seront proposés, s^ 
lont tenus de rapporter une attestation de bonne 
vie et mœurs, expédiée par révêque dans le dit)- 
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cèse duquel ils auront exercé les fonctions an 
jninislère ecclésiastique; et ils seront examinés 
sur leur doctrine par un évèque et deux ptâtres, 
qui seront conamis par le premier Consul, les- 
quels adresseront le résultat de leur examen ati 
conseiller d'État chargé de toutes les aHatres con- 
cernant le» cukea. 

XVIII. Le prêtre nommé par le Consul fera 
les diligences pour rapporter l'institution du Pape. 

Il ne pourra exercer aucune, fonction avant 
que la bulle portant son iBstitiition ait reçu l'at- 
tache du Gouvernement , et qu*il ait prêté en 
personne le serment prescrit par la convention 
passée entre le GouTernement français et le Saint- 
Siège. 

Ce serment sera prêté au premier consul ; il en 
aéra dressé procès-verbal par le secrétaire d'Etat. 

XIX. Les érêques nommeront et institueront 
les curés. Néanmoins ils ne manifesteront leur 
nomination, et ils ne donneront l'institution ca- 
nonique, qu'après que celte nomination aura été 
agréée par le premier Consul. 

XX. Us seront tenus de résider dans leurs dio- 
cèses j ils ne pourront en sortir qu'afec la per . 
luission du premier Consul. 

XXI Chaque évêque pourra oomater deux 
vicaires généraux, et chaque afchcTèque pourra 




^ 
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Irois; ils les choisiront parmi les^ 
prêtres ayant les qualités requises pour èlre 
évêques. 

XXII. Ils visiteront annuellement et en per- 
sonne une partie de leur diocèse, et, dans l'eB- 
pace de cinq ans , le diocèse entier. 

En cas d'empêchement légiliine, la visite sera 
faite par un vicaire général. 

XXIII. Les évêques seroAt chargés de l'orga- 
nisation de leurs séminaires, et les règlemens de 
cette organisation seront soumis à l'approbation 
du premier Consul, 

XXIV, Ceux qui seront choisis pour l'enseiT 
gnement dans les séminaires, souscriront la dé- 
claration faite par le clergé de France en 1683 , 
et publiée par un édit de la même anoée ; ils a» 
eoumeltroQt à enseigner la doctrine qui y est 
contenue , et les évêques adresseront une expédî» 
tion eu forme, de cette soumissittQ , ail conseiller 
d'État chargé de toutes les affaires conceraant le» | 
cultes. 

XXV, Les évèques enverront, toutes les années ^ J 
à ce conseiller d'État , ie nom des petsonnes qui i 
étudieront dans les séiBÏn^irss et qui s« destine- 
ront à l'état eccJésioslique. 

. XXVL Ils ne pourront ordonner aucun ecclé— 
nulique , s'il ne justlËe d'une propriété produi- 
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annuel de trois cent» I 



' par 



«ant au motos un revenu 

francs, el s'il ne réunit les qualités requiaci 

les canons reçus en France. 

Les évèques ne feront aucune ordination avant 
que le nombre des personnes à ordonner ait été 
soumis au Gouvernement et par lui agréé. 

Section IV. ^B 

Des Curés. 

XXVII. Les curés ne pourront entrer en fonc- 
tions qu'après avoir prêté, entre les mains do 
préfet, le serment prescrit parla convenlion pas- 
sée entre le Gouvernement et le Sainl-Siége. II 
sera dressé procès-verbal, de celte prestation, par 
le secrétaire général de la préfecture , et copie 
collalionnée leur en sera délivrée. 

XXVIII. Ils seront mis en possession par 1» 
curé ou le pi-ètre que l'évêque désignera. 

XXIX. Ils seront lenua de résider dans leurs 
paroisses. 

XXX. Les curés seront immédiatement soumis 
aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions. 

XXXI. Les vicaires et desservans exerceront 
leur ministère , sous la surveillance et la direc- 
tion des curés. 

Ils seront approuvés par l'évêque et révocables 
par lui. 
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■XXXIt. Aucun étranger ne pourra être em- 
ployé dans lea fonctions du ministère ecclésias- 
tique , sans la permission du Gouvernement, 

XXXIIi. Toute fonction est interdite à tout 
ecclésiastique, même fronçais, qui n'appartient à 
aucun diocèse. 

XXXIV. Un prêtre ne pourra quitter son dio- 
cèse pour aller desservir dans un autre, sans la 
permission de son érèque. 

Section V, 

Des Chapitres cathéclraux , et du gouverneinent 
des Diocèses pendant la vacance du Siège. 



XXXV. Les archevêques et évêques quï vou- 
dront user de la faculté qui leur est donnée d'é- 
tablir des chapitres, ne pourront le faire sans 
Bvoir rapporté l'autorisation du Gouvernement , 
tant pour l'établissement lui-même, que pour le 
nombre et le chois des ecclésiastiques destinés ai 
les former, 

XXXVI. Pendant la vacance des sièges , il 
aéra pourvu par le métropolitain, et, à son dé- 
faut, par le plus ancien des évèques suHragans , 
au gouvernement des diocèses. 

Les vicaires généraux de ces diocèses continue- 
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ront leurs fondions, même après la mort de i'évè- 
q^UBj jusqu'à son remplacement. 

XXX.VII. Les mélropolitaina , les chapitre» 
cathédiaux seront tenus, sans délai, de donner 
avis au Gouvernement de la vacance des sièges , 
et des mesures qui auront été prises pour le 
gouvernement des diocèses vacana. , 

XXXVIII. Les vicaires généraux qui gouver- 
neront pendant la vacance, ainsi q^ne les métro— 
lilains ou capitulaircs, ne se permettront aucune 
innovation dans les usages et coutumes des dio- 
cèses. 

TITRE III. 

Du Culte, 



XXXIX. Il n'y aura qu'une liturgie et un ca- 
théchisme pour toutes les églises catholiques de 
France. 

XL. Aucun curé ne pourra ordonner des prières 
publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans 
la permission spéciale de l'évêque. 

XLl. Aucune fête, à l'exceptioa du dimanche^ 
ne pourra être établie âaos la permission du 
Cou vemement. 

XL II. Les ecclésiastiques useront, dans le» 
cérémonies rtligieusea, des habits et ornemens 
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convenables à leur litre ; ils ne pourronl , d<ius 
aucun cas f ni sous aucun prétexte, prendre Im i 
couleur et les marques dislincEiïes réservées aux ' 
évêques. 

XLIII. Tous les ecclésiastiques seront habillé» 
à la française et en noir. 

Les évèques pourront joindre « ce costume lit 
croix pastorale et les bas violets, 

XLIY. Les chapelles domestiques, les oratoires 
particuliers, ne pourront être établis sans une 
permission expresse du Gouvernement, accordée 
Bur la demande de l'évèque. 

XLV. Aucune cérémonie religieuse n'aura lien 
lors des édifices consacrés au culte catholique, 
dans les villes où il y a des temples destinés à 
différens cultes. 

XLVI. Le même temple ne pourra être con- 
sacré qu'à un même culte. 

XLVII. Il y aura, dans les câlliédrales et pa- 
roisses, une place distinguée pour les Individus 
calholiques qui remplissent les autorités civiles 
et millleires. 

XLVIIT. L'évêque se concertera avec le préfet 
pour régler la manière d'appeler les fidèles aU 
service divin par le son des cloches. Ofi ne pourra 
les sonner pour toute autre cause, sans la per- 
mission de la police locale. 



(♦Xo5 



De la circcrucription dea Paraûte^ 

LX. II J aura ad moins une paroisse i 
chaque jastice de paix. 

11 sera , en outre , établi antant de saccort 
qae le besoio ponrra l'exiger. 

LXl. Chaque évèqoe, de concert avec le préfet, 
réglera le nombre ei Tétendae de ces succursales. 
Le3 plans arrêtés seront soumis au GouTemeroent y 
et ne pourront être mis à exécution sans son au- 
lorisation. 

LXII. Aucune partie du territoire fraBçaîs ne 
pourra être érigée en cure on en succuraale , sans 
rautorisation expresse du GouTeroemeut. 

LXIU. Les prêtres desservant les succursales, 
«ont nommés par les évéques. 

Section III. |M 

Du traitetnent des Ministres. ^H 

LXIV. Le traitement des arcUevèques sera 
de i5,ooa £ 

LXV. 1.0 traitemeat des évèqucs sera de 
10,000 fr. 

LXVI. Les curés seront distribués en deux 
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T.e traitement des curés de la première classe 
sera porté à i,5oo francs , celui des curés de la 
seconde classe à 1,000 fr, 

LXVJI. Les pensions dont ils jouissent, en 
exécution de lois de l'Assemblée constituante , 
seront précomptées sur leur traitement. 

Les conseils gnéraux des grandes communes 
pourront , sur leurs biens ruraux ou sur leurs 
octrois , leur accorder une augmentation de trai- 
tement, si les circonstances l'exigent. 

LXVIII, Les vicaires et desservans seront choisis 
parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution 
des lois de l'Assemblée constituante. 

Le montant de ces pensions, et le produit des 
oblalions formeront leur traitement, 

LXIX. Les évêques rédigeront les projets de 
règlement relatifs aux oblations que les minisires 
du culte sont autorisés à recevoir pour l'admi- 
nistration des sacremens. Les projets de règle- 
ment rédigés par les évêques , ne pourront être 
publiés, ni auirement mis à exécution, qu'après 
avoir été approuvés par le Gouvernement. 

LXX. Tout ecclésiastique, pensionnaire de 
rÉtat , sera privé de sa pension, s'il refuse, sans 
cause légitime , les fonctions qui pourront lui être 
confiées. 



1 
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LXXI. Le» conseils généraux de d^purtement 
sont autorisés à procurer aux archevêque» tl 
ëvèquea un logemeiil conventtble. 

LXXII. Les preabytcrcs cl les jardins «ttenans, 
noDS alicn<!-s , seront rendus aux curés cl aux 
desservans des succursales. A défaul de ces pres- 
bytères , les consvils généraux des communes 
sont autorisés à leur procurer un logement et un 
jardin. 

LXXllI. Les fondations qui ont pour objet 
l'cntrclien des ministres et l'exercice du eu] 
no pourront consister qu'en reutes conilil 
sur l'État : elles seront acceptées par I evêque 
diocésain , et ne pourront être exécutées qu'avec 
l'autorisation du Gouverneoient. 

LXXIV. Les immeubles, autres que les édi- 
fices destinés au logement et les jardins attenant, 
ne pourront être alTectés à des litres ecclésias- 
tiques , ni possédés par les ministres du culte , 
à raison de leurs fonctions. 



êque ^ 



Skction IV. 

Oes édifices dtisiinén au cullê. 

LXXX. I^« édifices anciennement destinés I 
culte calboliqoe , aclucUeinenl dans les main* d 
lu nation , i ni»oa d'un édifice par cure et | 
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succursale , seront mis à la disposition des év«'(jues 
par arrêté du préfet du département. 

Une expédilion de ces arrêtés sera 
au conseiller d'état chargé de toutes les affaires 
concernent les cultes. 

LXXVI. Il sera établi des fabriques pour veiller 
il l'entretien et à la conservatioq des temples , à 
l'administration des aumônes. 

LXXVll. Dans les paroisses où il n'y aura 
point d'édifice disponible pour le culte , révêque 
se concertera avec le préfet pour la désignation 
d'un édiiice conTenable. 
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T^BLEjiU de la circonscription des nouveaux 
Archevêchés et ÉvêcJtéa de la France. 

Paris, archevêché , comprendra dans son diocèse 
le département de la Seine ; 
Troyes , l'Aube et l'Yonne j 
Amiena , la Somme et l'Oise j 
Soissons f l'Aisne; 
Arras , le Pas-de-Calais ; 
Cambray , le Nord; 

F^ersailles, Seine-et-Oise , Eurc-et-Loire ; 
Meaux, Seine-etr-Marne , Marne ; 
Orléans , Loiret , Loir-et-Cher. 
i. 38 
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>1ai,ine9, archevêché, Iti Deux- Nèthes j la 
Dyle; 

Keanur, Sambre-et-Meuse j 

Toumay-j Jeramappe j 

Aix-la-Chapelle ,\i). Roer, Rhîn-et-Mosellej 

Trêves, la Sarre; 

Gond, l'Escaul, la Lys; 

lAége , Meuse-Inférieure, Ourthe ; 

Mayence , Mout-Tonneire. 
Besançon , archevêché, Haute-Saone, le Doubs, 
le Jnm ; 

Autan, Saone-et-Loire , la Nièvre; 

Metz , la Moselle, les Forêts, les Ardennes 

Strasbourg, Haut-Rhin, Bas-Rhin; 

Nancy , la Meuse, la Menrthe, les Vosges 

Dijon, Côte-d'Or, Haute-Marne; 
Lyon , archevêché , le Rhône, la Loire , l'Ain 

Mende , l'Ardêche , la Lozère ; 

Grenoble , l'Isère ; 

f^alence , la Drùme j 

CJiambéry, le Mont-Blanc , le Léman. 

Aix, archevêché , le Var, les Bouches-du-Rhône ; 
Nice , Alpes-Maritimes ; 
Avignon, Gard, Vaucluse ; 
AJaccio, le Golo , le Liamone ; 
/J/^ne, Hautes-Alpes, Bassea-Alpes. 



a 

^ 





(435 ) 
Toulouse , archevêché , 
Arriége j 
Cahors , le Loi , l'A^eyron j 
Montpellier, l'Héraull , le Tava ; 
Carcassonne , l'Aude, les Pyrénées-Orien- 
tales; 
Agen, Lot-el- Garonne , le Gers ; 
Bàionne f les Landes, Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées, 
BoBDEAUX, archevêché^ la Gironde; 
Poitiers , le» Deux-Sèvres , la Vienne ; 
La Rochelle , la Charenle-Inférieuie , la 

Vendée ; 
Angoulème , la Charente , la Dordogne. 
Bourges, archevêché , le Cher, l'Indre; 
Clennont , l'Allier, le Puy-de-Dôme; 
Saint-Flour , la Haute-Loire, le Canlal; 
Limoges , la Creuse , U Corr^ze^ la Haute- 
Vienne. 
Tours, archevêché, Ifidre-^t-Lûire; 
Le Mans , Sarthe , Mâyenùt} ; 
Angers j Maine-et-Loire ; 
Nantes, Loire-Inférieure; 
Rennes , lUe-et-Vilaine ; 
f^annes, le Morbihatt; 
Saint-Brieux , Côles-du-Nord ; 
Quimper , le Fiaistère. 
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Rouen, archevêché, la Seine-Inft 
Coutances , la Manche \ 
Sayeux , le Calvftdos ; 
Séez , l'Orne j - 
Évreux , l'Eure. 




jiÀTicJ^Es vsGAîfiQVEs (les Cultes protestaïu. 

TITRE I'^'-. 

Dispositions générales pour toutes les 
Communions protestantes. 
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Art. 1". Nul ne pourra exercer les fondions 
du cuite , s'il n'est Français. 

II.. Les églises prolestantes , ni leurs ministres , 
ne pourront avoir des relations avec aucune puis- 
sance ni aiflorité élrangère. 

m. Les pasteurs et ministres des diverses com- 
munions protestantes prieront et feront prier, dans 
la récitation de leurs offices , pour la prospérité 
de la République française et pour les Consuls. 

IV. Aucune décision doctrinale ou dogmatique, 
aucun formulaire , sous le litre de confession ou 
tous tout tout autre titre, ne pouiTontêtre publiés 
ou devenir la matièrç de l'enseignement, avant 
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'que le Gourernement en ait autorisé la publi- 
cation ou promulgation. 

" V. Aucun changement dans la discipline n'aura 
lieu sans la même autoriaatiom 

VI, Lo conseil d'état connaîtra de toutes les 
entreprises des minisires du culte , et de toutes 
dissensioDS qui pourront s'élevev entre ces mi- 
nistres. 

VII. Il sera pourvu au traitement des pasteur» 
des églises consistoriaies : bien enlendn qu'on imr 
putera sur ce traitement les biens que ces églises 
possèdent,, et le produit des oblations établies. 
par Tusage ou par des régleraens. 

yill. Les dispositions portées par les articles 
organiques du culte catholique, sur la liberté 
des foedalions , et sur la nature des biens qui 
peuvent en être l'objet, seront communes aux 
églises protestantes. 

IX. Il y aura , deux efadéufiesou séminaires 
dans l'Est de la France, pour l'instruction dea 
ministres dï la 'OonjTessitia d'Avgsbôarg. 

X. il y aura un séminaire à Genève , pour 
l'instruclion deà ministres des églises réformées. 

Xr. I^s professeurs de toutesies académie» oa 
séminaires seront nommés par le premier Consul; 

Xi[. Nù! ne pourra être élu "miriislré oii pasteur 
d'une "église 3é la confessioA d'Atigâboui^ , s'ij 
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n'a ëtndi^ , pnidant un tems détermioé , dans an 
dessëmiiiaires françiiis destinés à l'inslruction de* 
jininÎ8tr«8 de celle conlession , et s'il no rapporte 
un ccnifîcHi en bonne fornie , constatant son lems 
^'«Lude , sa capacité et se» bonne» mœurs. 

XIII. On ne ponrra être élu minialre nu paMeur 
'<l'une église réformée, uns avoir étudié dans le 
séminaire de Genève , et si on ne rapporte nn 
certificat dans la forme énoncée dans larlicle pré- 
cédent, 

XIV. Les réglemens sOr l'administralion ëI la 
"police intérieure des séminàîies, sur le nombre 
et la qualité des professeiirs, sur la manière d'en- 
seigner et sur les objets d'enseignement , ainsi que 
sar la forme des cértiGcats on allestalioDS d'étude^ 
Vie bonne coadulle et de capacité , seront approo 
yéi par le Goùvememeni. 

|/ 

""T I T R E II. 



Des É^sei tfJornUe*» 

S E C T I O K I", 

' JE7# l'Organitatioif gfnéraU de cas Églùug. 
- XV. Lc« églises réformées de France auront 
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XVI. H y nura un» église coaaUtoriale p«r aîx 
mîllo sniM dv la mi!mc communion. 

XV'Il. Cinq ^glise-s con»i»torialcs formeront Vw 
''tontlUni-mciit d'uD synode 

Sbctiok il 

De* Pasteur» et dëé CoiuUtoires locaux, 

XVUL Le coiuîatoire de chaque église 
omposé dit pasteur et des paateun desservaDi 
^«elte (!gli»e , et d'anciens ou notables laïques, 
choisis parmi les ciloyrns les pins imposés au râle 
des contributions dirirctes : le nombre de ces no- 
L tables n« pourra être au-dr»soua de sJx, ni au- 
dessus de douxe. 

XIX. Le nombre des ministres ou pasteurs, 
dans uoe mJme église consistonale, ne pourra 

I tire auguicDli uns rauioriaation du Goareme- 
I %Bent. 

XX. T.ies consistoires vcillcTonl au maintien de 
k discipline , à l'administration des biriis d« 
l'église et Ji celle des deniers provenant des au- 
mâoes. 

XXI. Les asserabléet dea cotulsloîres seront 
ircsidtics par le pasteur ou par le plus ancien de» 

I toasteurs. Un des anciens ou noiables remplira lea 
■ -fetirtitgijh de aecrélaire. 
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assemblées ordinaires des coosïft- 
loires conlinucrotit de se tenir aux jours marqués 
par l'usage. 

Les assemblées extraordinaires »« pourront 
«voir lieu sans la permission du sous-préfel, ou 
<lu maire en l'aljsence du soiis-prcfet. 

XXIIL Tous les deux ans , tes imctens du coii- 
«isloire seront renouvelés, par moitié : â celle 
époque, les anciens en exercice s'adjoiodrooi un 
nombre égid de citoyens prolestans , chefs de fa- 
mille et choisis parmi les plus impoâés au rOle 
i«d conlribtttîons direcl<;s de la commune où 
l'église consisIoriaU sera située, pour procéda* 
[ «u renouvellement. i/M 

Les anciens pourront être ri'élus. . 

' XXIV. Dans tes églises où il n'y a point de 
ïonstsioîrc actuel , il en sera formé un. Tous Ip« 
membres seront élus par la réunion de vinol-ciQ(| 
chefs de famille prolcstans les plus imposés au 
rolea des contributions directes : cette réunion 
n'aura lieu qu'avec Kuulorîsatînn et en la pré- 
sence du préfet ou du sous-préfet. 

XXV, Les pastcursnie pourrottt être destitues 
L ^'à fa charge de Présenter les motifs de ta desti- 
tution au Gourerocmeat , qui les approuvera ou, 
les rejcHera. 
XX.VL £q cas de décès , ou de âémiuioa i 
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lontaire , ou de deslitution conGrmée d'an pas- 
teur, le consistoire, formé de la inanière pre*- 
criie par l'arlicle XVlll, choisiia à la pluraliLé 
des voix pour le remplacer. 

Le litre d'éleclîon sera présenté au premier 
Consul , par le conseiller d'élat chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes , pour avoir son 
approbation. 

L'approbation donnée , il ne pourra exercer 
qu'après avoir prèle, entre les mains du préfet, 
le serment exigé des ministres du culte catho- 
lique. 

XXVII. Tous les pasteurs actuellement en exerr 
cice sont provisoirement confirmés, 

XXVIII, Aucune église ne pourra s'étendre 
d'un département dans un autre. 

Section II I. 
Des Synodes. 

XXrX. Chaqug synode sera formé du pasteur 
ou d'un des pasteurs et d'un ancien ou notable de 
chaque église. 

XXX. Les synodes veilleront sur tout ce qui 
concerne la célébration du culle, l'enseignement 
de la doctrine et la conduite des affaires ecclé- 
siastiques. Toutes les décisions qui émaneront 
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tl'eax, de qaelqae aatare qu'elles soient, seront 
soumises à l'approbation du GoiirememeDt. 

XXXI. Les synodes ne pourront s'assembler 
que lorsqu^on en aura rapporté la perroissioo du 
Gouvernement. 

On donnera connaissance préalable au conseiller 
d'état chargé de toutes les affaires concernant les 
culte*, des matières qui devront y être traitées. 
L'assemblée sera tenue en présence du préfet oh 
du sous-préfet -, el une expédition du procès-verbal 
des délibérations sera adressée par le préfet au 
conseiller d'élal chargé de toutes les affaires con- 
cernant les cultes, qui, dans le plus court délai, 
en fera son rapport au Gouvernement. 

XXXII. L'assemblée d'un synode ne pourra 
durer que six jours. 

TITRE IIL 

Ve l'organisation des Eglises delà Confes- 
sion d'Augsbourg. 
Section I." 
Dispositions générales. 

XXXIil. Les églises de la confession d'Augs- 
bourg auront des pasteurs , des consistoires lo- 
caux, des inspections el des consistoires généraux. 
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'' Section II. 

Des Ministres ou Pasteurs , et des Consistoires 
locaux de chaque église. 

XXXIV, On suivra , relativement aux pas- 
teurs , à la circonscription et au régime des églises 
consistoriaies, ce qui a été prescrit par la section II 
du titre précédent, pour les pasieura et pour le» 
,ëglise3 réformées. 

S E c T I o N I I I. 
~" Des inspections. 

XXXV, Les églises de la confession d'Augs- 
bourg seront subordonnées à des inspections. 

XXXVI, Cinq églises consistoriaies formeront 
l'arrondissement d'une inspection. 

XXXVII, Chaque inspection .sera composée 
du ministre et d'un ancien ou notable de chaque 
église de l'arrondissement : elle ne pourra s'assem- 
bler que lorsqu'on en aura rapporté la permission 
du Gouvernement; la première fois qu'il écherra 
de la convoquer, elle le sera par le plus ancien 
des ministres desservant les églises de l'arrondis- 
sement. Chaque inspection choisira dans son sein 
deux laïques , et un ecclésiastique , qui prendra 
le titre d'inspecteur, et qui sera chargé de veillw 
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1« ministres, et sur le inétinlien du bon ordre 
dans les églises particulières. 

Le choix de l'inspecteur et des deux laî(^ucs sera 
conGrrué par le premier Consul, 

XXXVill. L'inspection ne ponrra s'assembler 
qu'avec l'autorisation du Gouvernement, en pré- 
sence du préfet ou du soua-jwéfet , et après avoM- 
donné counaissauce préalable au conseiller d'état ^ 
chargé de toutes les affairca concernant les cu}te&, 
des matières que l'on se proposera d'y traiter. 

XXXIX. L'iuspecteur pourra visiter les églises 
de son arrondissement^ il s'adjoindra les deux 
laïques nommés avec lui, toutes les fois que les 
circonstances l'exigeront 9 il sera chargé de la con- 
vocation de l'assemblée générale de l'inspectïo'rt. 
Aucune décision émanée de l'assemblée générale 
de l'inspection, ne pourra être exécutée sans avoît 
élé soumise à l'approbation du Gouvernement. 

Sb'IJ?! I omit -I V. * .f * 

Des consistoires ^émé rail X. . ^ 

' XL. II y aura trois consistoires généraux; "KulB 
à Strasbourg , pour les protestana delà cbnfeaaîob 
'd'Augsbourg , des départemens du Haut et SÈ^ 
Rhin j l'autre à Nlayence , pour ceux des dépaxte- 
menS de la Sarre et du Mont-Tonnene ; et le trôl- 
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siérae à -Cologne , pour ceux des déparlemens de 
Rhin et Moselle et de la Roer. 

Xtl. Chaque consistoire sera composé d'un 
président laïque protestant , de deux ecclésias- 
tiques inspecteurs, et d'un député de chaque 
inspection. 

Le président et les deus ecclésiastiques inspec- 
teurs seront nommés par le premier Consul. 

Le président sera tenu de prêter entre les mains 
du premier Consul', ou du fonctionnaire public 
qu'il plaira au premier Consul de déléguer à cet 
effet , le serment exigé des ministres du culte ca- 
tholique. 

Les deux ecclésiastiques inspecteurs, et les 
laïques prêteront le même serment entre les mains 
du président. 

XLIl. Le consistoire général ne pourra s'assem- 
bler que lorsqu'on en aura rapporté la permission 
du Gouvernement, et qu'en présence du préfet 
oti du sous-préfet : on donnera préalablement 
connaissance au conseiller d'état chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes, des matières qui 
devront y être traitées. L'assemblée ne pourra 
durer plus de six jours. 

XLIII. Dans le tems intermédiaire d'une as- 
semblée à l'autre, il y aura un directoire composé 
du président, du. plus âgé des deux ecclésiastiques 
inspecteurs, et de trois laïques, dont ua sera 
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nommé par le premier Consul r les deux atr 
seront choisis par le consistoire général. 

XLIV. Les aUributions du conaÏMoire géoiral 
et du direcioire, continueront d\"lre régies par 
les rëglemens et coutumes des églises de la con- 
fession d'Augsbourg , dans toutes les choses aux- 
quelles il n'a point été formellement dérogé par 
les lois de ta République , et par les présens articles. 
Collationné à l'original, par nous président el »e- 
crétuires du Corps tégialatif. A Paris , te i8 Ger- 
minal , an X de la République. Signé Marco- 
belle, préaident; CliA«PtoN (du Jur^t), 
Mbtzgbr, FiiANCQ l'&îné , Mbynahd, secrétaires. 

Soit la présente lot revêtue du sceau de l'État^ 
insérée au Bulletin des lois, inscrite dans les re- 
gistres des autorités judiciaires et administralîrrs, 
et le ministre de la justice, chargé d'eu surveiller 
la publication. A Paris, le 98 Cerminat , on X 
de la République. 

Signé BoNAVABTB , premiei^ Consul. Contre- 
signé, la secrétaire d'état, U. B. Marbt. 
Et scellé du 8c«au de l'État. 
Vu , le miniaire de la juêtice, stgné AtRiAL. 
Certifié conforme : 
L« nûnUtrt d*laja4tic*s ABKIAU J 
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O B S E R V ATI O N. 

c<, • . é • . , Aujourd'hui, comme au tems 
ai> de Chàrlemague , la cour de Rome nous 
» est liée par son existence comme par ses 
» affections ». 

( Discours de Lucien Bonaparte , 
au Corps législatif, séance du 
18 germinal anX). 



Fin db xa fr^mière Partie. 
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ont les premiers reconnu ta République française. — En 
l'an II , un aniIiasMdeur est cnvové. — La rcpréunlatioii 

nationale le reçoit dons son sein. Les pariions tra- 

Taillcnt, de part ei d'autre, ii dlviH'r d'inti^rét* deui 
peuples si parfaitement unis rie wntimcnn. .— Le Oou- 
Terncmenl français, croit devoir prendre des mmiim 
■évi'rrs. — Les esprits s'aigrissent. — Bill du - jutlUt 
i7g8, par lequel les A~^/s-C~/iis fc déelaiTnt déliés, lU 
droit , des tr«ilés conclas enlr'cui et la France. — 
AussitAt toutes relations commei-ciales cessent. — Un 
rtai de poerre se déclare, eans que la guerre »oit dé- 
clarée. — lie pavillon français reçoit des ouli'ages. ^^— 
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Cependant, le Directoire, en France, change de syslJme 
et la modération succède a des rigueurs intempeslîves. 
— Le raiuistére américain prudemment compose avec 
les circonslances: irois ministres sont par lui envoyés, 
54. — Avec le GouTemement consulaire, commence le 
grand œuTre île la pacification générale. — Convention 
conclue à Paris , le 12 thermidor an X , promulguée le 
i5 frimaire suivant (6 déc. itjoi) , comme loi de la 
Répnlilique. ■ — Analyse et développemens des articles 
(le ce traité. — Motifs de l'arlicle II concernant les in- 
demnités. — Franchise des pavillons à l'égard des Puis- 
sances neutres, quand l'une des Piiïasanccs amies est en 
guerre avec iV autres. — Restriction qu'elle souffre sous 
le rapport delà contrebande ds guerre , relativement aux 
pinces neutres, investies ou bloquées. — Ce qu'on entend 
fav blocus, 64. — Ce qu'on entend par contrebande dit 
guerre, ihid. — Comment on pricède à la saisie et à la 
t:ondamnation de la contrebande de guerre, 74. — Faveur 
restreinte, en cas de relâche des vaisseaux français dans 
les ports d'Amérique : motifs de cette réserve , 78. — 
Résultats, en 27 articles^ de ces développemen3,82— 101 
Observatios , log 
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NOTICE STATISTIQUE. — Position géogra- 
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Forces de ten-e, — Forces de mer. — Revenus. — Gou- 
vernement. — Religion. — Productions du paya. — 
Monnaies, ni — nS 
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ÉTAT POLITIQUE. — Ij: Grantl-Duc prend pari à 
la coalilion. — Il i-ompl avec la République, au mois 
d'oclobrc 1793. — Bientôt il sVn rcpeul. — Il envoyé, 
àaas la même année, au GouTernemcnl français, un 
ne auprès <Ie lui tle la plus gronde faveui'. — 
La paiï esl conclue. — /.« neuiralité de la Toscane 
est rétablie sur le pied où elle était avant le 8 octobre 
t^ffS , ia6— 139, -•- Eu l'aa VU, le Grand- Duc reprend 

; allitude hostile. — Ij» guerre est de nouveau dé- 
clarée à la Toscane. — Déjà les Frauçais occupaient son 

ritoire. -— L'invasion des Russes réunia aux Autri- 
chiens force les républicains de l'évacuer. -^ Ils y 
rentrent vainqueurs, et définitivement, au mois de ven~ 
'démiaîre ou IX , i4a, — Le traité de Lunéville , article 
V, dispose dit sort du ci-devant duclié, aujourd'hui 
SoYAUMB d'Eteubie, ii5 — i4i 

(Voyez AuTBicnr.) 



PRUSSE. 

NOTICE STATISTIQUE, — Limites. — Étendue- — 
Population. — Forces de terre. -— Revenus. — Gouver- 
nement. — Religion. — Productions territoriales. — 
Commerce. — Monnaies, i45 — i5i 

ÉTAT POLITIQUE. — Dispositions hosliles du roi 
de Prusse Ak» 1791 et 1793, sans pourtant qu'il y ait 
eu déclaration de gueri'e, i5i. — - Son opinion sur les 
sfTaires de France, transmise au Gouvernement fran- 
çais par une lettre du général Dianouricr. — Traité de 
PUnits, du 27 août 1791.— Articles secrets, i53 — i55. 
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— ItiTasîoo du icrriloirc de la Républîqite par les Pitb- 
sieiis sous les orilrcs (]u duc de Brunstvick. — Leur 
tléroute, au mois d'oclobre 179;^, i56 — 164, — Après 
nne longue suttB de Tictoïi'es m éiu arables , la France 
consent à la paix avec la Prusse. — Traité conclu à Bâlo' 
le t6 germinal an III ( i5 avril 1795), ratifié par la 
Convention nalionale le 11 Horéal suivant. — ÂiH 
termes de l'ai'licle V, les troupes françaises doivent oc- 
cuper les Etals prussiens situés sur Itt rive gauche du 
RJiin, jusqu'à la pacification générale entre la France 
et rEinpli'e germanique. — Voir, à cet égard le traité 
de Lunéville, ( a°. peu'lie du Code Diplomatique). — 
Par l'article VI, toutes les com m uni cation s et relations^ 
CD tu merci aies sont rétablies entre les deux puissances 
comme avant la guerre. — A cet effet,. on convient de 
prendre des mesures poui- en éloigner le théâtre du 
nord de l'Allemagne ( art. Vil ). ■ — Mesures prises en 
effet par le second tiaiié de Bâle, signé le 28 du même 
mois de floréal an 111 (17 mai i/gS). — Loi qui le. 
XJtide , i65 — 188 

Obsesp'atios , 18g 
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— Etenilue du territoire. — Forces de lerie et de mer. 

— Revenus. — Dette publique. — Gouvernement. — 
Religion. ' — ' Productions du pays. — Commerce. — - \ 
Moiuiaies, igt — a( 

ÉTAT POLtTIQUE. _ La Suétù radevable de 
trantjuillité , au milieu des BiouTemens «jui ont agivi 
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l'Kiirnpe, à !a prurlence et aux mesures conciliatrices 
dw régent (le duc de SuJermanie ). — Son ambassa- 
deur esl reçu au sein de la Convcniioii nationale, dès 
le mois de floréal na lii ( avril 1795). — Un arrélé 
fise , à cetie oci^nsion , le cérémonial qui doit être 
oliserré en pareil cas, ao3. — Disconrs de l'ambassa- 
deur [ Slaël de Holutein). — Réponse du président, 
ao5 — 20g. — Difficultés survenues par rapport à M. 
de Rehaiiten, chargé d'affaires. — Le Direcloirc refuse 
de l'admeLtre en celle qualilê. — l.'ambassadtur suédois 
insiste pour l'admission. — I^ diflerenl se termine sens 
fjue la bonne iulelligence coti-e les deux Etat.i en soit 
troublée, 203 — ai3 

OssERF-^Tsosr , 2i3 — 2i4 



REPUBLIQUE BAT.A.VE. 

NOTICE STATISTIQUE. — Position géograpïiiqHe. 

— Etendue du territoire. — Population. — Forces de 

terre et de mer. — Reyenus. — Detle publique. — 

GouTernemeat. — Religion. — Monnaie. — Commerce, 

21 5 — 221 

ÉTAT POLITIQUE. — Conduite hostile du Sta- 
thouder, retracée dans le rapport fait par Briasot à la 
Convention nationale, le i". février I7g3,22i.— Guerre 
déclarée à la Hollande, en méme-iems (fu'à l'Angle- 
terre. — Tableau rapide des succès et des revers de nos 
armées pendant l'iiiver de iTgS. — Les AutricbieDs 
conservent les positions les plus avantageuses, 222,—— 
Un vaste plan de campagne se déploie en 1794. — Nom- 
breuses Tictoires dues à la coaduite et au courage de 
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V armée du Nord. — Les rïgiieurs eicesaives Je ce second 
hÎTei- , ne suspundent point sa marche. — Après qneliiue 
hésitation, rinyasioii de la HoUantle est résolue. — Bien- 
tôt elle est eiéculée , aa3. — Restait la Zêlnnde.— 
Au mois de pluvluse an III ( Jonvitr lygS). — Elle 
c.i|>tliile. — Déliais que la capitulation excite dans le 
sein de la ConTenlion nntiouale, a34. '— Rapport de 
Carnot, a\i nom du comité de salut public, tendant à 
la justïlier, a^g. — Reprise des opératious militaires. — ■ 
Cependant, des négociations ne lardent pnînt à s'enta- 
mer entre les représentans du peuple en missiou en 
Hollande , et les agens du Stathouder. — Conférence re- 
marquable de l'un de ces reprësentaus avec le colonel 
JUntinh, 353. — Amsterdam leur envoie des députés.— 
Jxs propositions de ces députés, soumises en apparence, 
n'étaient que captieuses. — Neuf thermidor. — Le sup- 
plice de Robespi»Te est un sujet de deuil pour les sta- 
llioudériens, 258. — Comment celle catastrophe, qui 
sauva la France, fit en mènie-leras le salut de la li- 
berté batave, ibid, — Pais, au mois de prairial an IH 
(mai i7gâ], conclue et signée entre la République fran- 
çaise et la République des Provt aces-Unies. — La pi'e* 
miëre garantit à la seconde, ( arl. I". dn traité), sa 
liberté, son indépendance , VaboUdon du stathouder a(, 
décrétée par les Elatsrgénéraux et par cbaqne province 
en particulier. — Alliance offensive et défensive con- 
tractée entre les deux Républiques. — Stipulations re- 
latives au territoire batave, sauf ce que la France s'en 
réserve, indépendamment de cent millions^ florins de 
Hollande, ii litre d'indemnité. — Objet particulier de 
cession, ajourné (ai't- XVI) à la pacification générale. 
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•— Comtntinâulé entre les deux Notions du port de- 
Fiessingue, en loule franchise (ait. ^IV), 263 — 26S, 
— Règlement pour en diilcrminer l'usage dans ce aou- 
vcl état de possession, 269. — Blauiv et Meyer sont 
reconnus plénipolentiaircs de la République liatave au- 
près du Guuvernement français (juillet 1795 )■ — Lettre 
des Etat£ -généraux aux représentans de la NalioD fian- 
çaise. — Discours des plénipotentiaires de la République 
bittave à la Convention nationale,. 278 — 284- 



ESPAGNE. 



NOTICE STATISTIQUE. — Position géogiaphiqua. 
— Étendue territoriale. — Population, — Forces dé 
terre et an mer. — Revenus. — Dette publique. — 
Gouvernement, — Religion. — Productions du pays.— 
Importations. — Exportations. — Monnaies, a86 — ag^ 

ÉTAT POLITIQUE. — Causes qui déterminent la 
rupture de l'Espagne avec la France,.. au mois de mars 
17[)3. — Rapport de S. Barrère h. la Convention, qui 
les retrace, 3oa — 3io. — Décret déclaratif do giierj-e, 
et qui fait Ténumcraljon des torts i-eprochés au Guu- 
Ternemenl esp^nol envers la République française, 
3ii — 5i5. — Formation de deux années an midi, — 
F.xploits de celle des I'yriné*s occidentales ■■ ses nom- 
breuses victoires après de premiers revers : rKims des 
^énéi'aox qid s'y sont le plus diutiogués, 3i'> — Sao. — ■ 
h'armée des Pyrénées orientales également triomphant^ 
320 ~ 3a3. — La paix est annoncée, en méme-teins r^ue 
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3a victoire, à la Convention nationale, le la thermiilof 
an in (3o juillet lygS). — La Républiqne française ac- 
«juiert par le imité toute lo partie espagnole de l'île de 
St. Domîngue aux Antilles ; l'Espagne recouvre toutes les 
possessions continentales coni£uises sur elle pendant 
le cours de la guerre que cette paix tei'mine : des coni- 
s seront respectivement nommés pour procéder 
ifeclion d'un trnilé de liiniteii entre les deux 
toutes relations commerciales rétablies 
avant la guen'e , eu attendant qu'il soit fait un 
1 traité de commerce : le trailé déclaré commua 
à la République des Provinces-Unies, comme alliée de 
la République française, 333 — 33i. — Autre traité 
entre les deux puissances, concln à Sainl-lldefonse le 
2 fructidor an IV (19 août 1796)- — Alliance à per- 
pétuité, offensive et défensive, et néanmoins restreinte, 
de la part de l'Espague, pendant le cours de la guerre 
actuelle , uniquement à l'Angleterre , comme la seule 
des puissances belligérantes contre laquelle elle ait des 
griefs directs ; garantie réciproque de tous les étals , 
territoires, îles et places que l'une et l'autre possèdent 
et posséderont, respectivement : contingent à fournir 
il la puissance requérante par la puissance requise. 
(soit attaquée, soit menacée), tant en hommes de 
différentes armes qu'en vaisseaux de tous rangs : se- 
cours indéfinis qu'elles se prêteront mutuellement, en 
cas d'attaque qui nécessiterait des foi'ces au-delà du 
contingent stipulé ; de même, dans le cas où elles vien- 
draient à déclarer la guerre, d'un commun accord, 
à une ou plusieurs Puissances : bases du traité fia 
i conclure 1res - incessamment entre elles : 
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unies (les à prescrit pour faire cause commune conlro 
lotit ce qui pourrait porter allciule â la sûreté du pa- 
villon neutre : eonviennent de s'occuper iuimédiate- 
ment du traité de limites. — Le Corps législatif ralilîe 
ce second traité, par le double motif tju'il doit con- 
tribuer au repos de l'Europe en accélérant la pais 
générale, et iju'il eonfîrnie, en la renouTclant parti- 
culièrement arec l'Espagne, l'allianee ancienne el nn- 
turelle qui existait entre les deux nations, 33o — 35'i 
OasERrATios , SSg 



ÉTAT ROMAIN. 



n 



NOTICE STATISTIQUE. — Position géographique. 

— Étendue territoriale. — Population. — Forces de 
len-e el de mer. — Revenus. — Dette publique, — 
Gouvemement. — Religion. — Agriculture. — Com- 
merce. — Monnaies, 362 — 365 

ÉTAT POLITIQUE. — Des artistes fiançais épron- 
TCnt, à Rome, dès 179a, de violentes persécutions.— 
Zietlre que le Conseil exécuiîj' provisoire de la Répu- 
blique adresse à ce sujet au Pape qu'il qualiHe de Prince- 
iivêqtie. — Part secrète que prend ce dernier à la 
coalition, 365. — En l'an IV ( 20 mai 1796), l'armée 
française entre en Ilalie ; Reggio , Hologne , Urbain, 
Ferrare , etc. tombent en son pouvoir : suspension 
d'armes accordée par le géuéral en chef ( Bonaparte ) 
£ousIa médiation de l'Espagne, le 2 messidor (20 juin). 

— On abuse de cette déférence : on intrigue : la cor- 
respondance du mtnistre du Pa^ie est interceptée : 
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Ses troupes se portent dans la Romagne : le général 
en chef Bonaparte déclare, le i5 pluviôse an V ( 4 
février 1797) l'armistice rompu, 367. — La divisina 
commandée par le général Victor s'avance aussi - tôt 
Tcrs Imola , première ville de l'Etat papal. -— Succès 
nombreux et rapides de l'armée française. — Pie VI 
demondu In paiï : -— Traité conclu à Tolentino le i"". 
ventôse (ig février), quinze jours après la reprise 
deii armes, 369. — Le Pape souKcril par le traité à la 
révocation de toute adhésion, consentement et acces^ 
cession par écrit ou secrète , donnés à la ct)aliiion ar- 
mée conti-e la République' française : il promet de li- 
centier ses troupes de nouvelle formation : .s'engage à 
payer trente - un raillions, tant eu uuméraîrc qu'en 
différentes valeurs spécifiées ( art. X et XH) : à faire 
désavouer par uu ministre, à Paris, l'assassîuat de Bas' 
aeville, (XVIIl): à faire mettre en liberté les détenus 
à cause de leurs opinions politiques: an rétablissement 
de l'Ecole des Arts instituée à Rome pour tous les 
Français (XXIV). — Le traité e^t déclaré commun à 
la République balaye, .^7(1. — Nouvi:! atleulat de la 
cour de Rome : le général Berthier entre le 27 plu- 
viôse an TT (i5 février 1798} dans cette capitale de 
l'empire chrétien : Pie VI l'abaudonne , fuit en Tos- 
cane, se réfuj;ie en Franee, meurt à Valence, 38 o. ^ 
Conclave tenu à Venise: Pie VII est élu. — I.apaeifi- 
cation de l'Église commence à s'enlaraer avec la France 
quelque tems api-ès l'avènement du nouveau Pape, à 
l'époque du nix-HuiT BauM.*iBE an VIII. {8 novembre 

1798 ) Elle se consomme par la conurnlion passée à 

Paris U 36 messidor ait IX ( i5 juillet 1601. — Loi du 
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l8 germinal an X (8 >Tri] iSoa) portant que la coirrxw- 
Tios, BxsBMBLe LES AKTICI.BS OBcjsigvKs de ladite 

et Z.BM ^RTICI-BS OUGAStÇUES BXM 

■ moTBiTJ'Sê , teront pronudgitis et exécuté* 
comme des loi» de la République.-^ La religion calboliqiK^ 
aposiult(|ueet romaine est ainsi reconnue la religion dbla 
maiorilé fies fraocai». — Les Consuls actuels de la Ré- 
publique la professent — Son culte est public , sous 
l'autorité <lu Couvcrnemenl. ^ Les arclievêques et 
évéques sont à la oontination du prfmier Consul: ser- 
ment de fidélité cp'ÎIs doit-ent prêter entre ses maxas, 
avant ireulrer en fonctions. " Régime de l'Eglise 
cailiolique dans ses rapports géDéraui avec les droits 
et la police de l'Etat. — Du Culte. — Dispositions gé- 
nérales pour toutes les comraunious protestantes. — De 
l'organisation générale de ces églises, 443 

OaaBRVATioH y 447 



Fin de la Table de la première Partie. 
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ERRA TA. 

Page 90, ligne 7 , avant et dans le cas, lisez XIIT* 
Page i45, ligne 3 , bordé, lisez borné. 
Page 234, ligne 6, plui^isoe, lisez pluuiose. 
Page 323 , ligne 7 , séance du 3, lisez séance du /9, 
Page 353, ligne 20, après yàiV au palais du Directoire 
exécutifs le ta fructidor an IV de la République fran^ 
çaise , une et indivisible , WsQz pour expédition conforme^ 
Signé L. M. Reveillère-Lépaux , président. Par le 
Directoire exécutif, le secrétaire général Lagaude^ 
Page Z^i ; ligne i5 , persésutions , lise« persécutions^ 
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